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Declaration    og  Extensions-Act,    dat.  %Sehwerin    den 

28de  August  1301,  til  den  mellem  Danmark  og  Meck- 

leaborg-Schwerin  nnder  7de  October  1772  afsluttede 

Convention«  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hannover,  dat. 
19de  Marts  1303,  om  Fornyelse  af  den  mellem  begge 
Stater  iKjabenhavn  den25de Mai  1737  og&annover  den 
10de  August  1790  afsluttede  Convention,  angaaende 

Afdragsrettens  Ophævelse. 


Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Wurttemberg  ved 
ttdveilede   Declarationer,    dat   Ludwigsburg   den 
25de  September  ogKjebenhavn  den  21deDecember 
1804,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


4. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved  ud- 
vexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  17de  Mai 
1805  og  Berlin  den  5te  Februar  1806,  om  Udvidelse 
af  den  mellem  begge  Stater  i  Berlin  den  17de  December 
1790  afsluttede  Convention,  angæaende  Afdragsrettens 
Ophævelse,  til  ogsaa  at  gjælde  for  senere  erhvervede 

Preussiske  Lande. 


5. 

Cartel-Convention  mellem  Danmark  og  Mecklenborg- 

Schwerin  ved  udvexlede  Declarationer,  dat.  Schwerin 

den  27de  Februar  og  Kjøbenhavn  den  24de  Marts 

1810. 


6. 

Cartel-Convention,  eenslydende  med  foranstaaende, 
mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Strelitz  ved  udvex- 
lede Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  4de  April  og 

Neu-Strelitz  den  5te  Mai  1810. 


7. 

Convention  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwe 
rin    om  Passage   gjennem  Lauenborg  af  de  Mecklen 
borgske  Forbindelsesposter,  dat.  Hamborg 

den  30te  Juni  1817. 


8. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Nederlandene  ved 
udvexledeDeclarationer,  dat.Kjabenhavn  den  10de  Juli 
1817,  angaaende  Udvidelse  af  den  mellem  begge  Stater 
i  Aaret  1701  afsluttede  Handels-  og  Skibsfartstractat 
til  ogsaa  at  gjælde  for  de  sydlige  Nederlandske 

Provindser. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  ayant  k  cæur  de  se  donner  des  preuves  evidentes 
de  l'amitié  qui  les  unit,  et  d'étendre  les  relations  de  commerce 
et  de  navigation  de  leurs  sujets  pour  leur  avantage  mutuel, 
sont  convenus  expressément  par  la  présente  déclaration  réci- 
proque  d'étendre  en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation  de 
leurs  sujets  respectifs  k  toute  l'étendue  actuelle  du  royaume 
des  Pays-Bas  les  stipulations  du -traké  de  commerce  conclu  en 
1701  entre  la  couronne  de  Danemark  et  les  ci-devant  etats 
généraux  des  provinces  unies  des  Pays-Bas,  qui,  en  vertu  d'un 
consentement  commun,  est  et  restera  en  vigueur  jusqu'å,  ce 
que  Leurs  Majestés  s'entendront  au  sujet  du  renouvellement  du 
dit  traité  de  commerce  de  l'année  1701,  de  sorte  que  d'un 
c6té ,  k  dater  du  jour  de  la  signature  de  cette  déclaration ,  les 
avantages,  exemptions  et  priviléges  qu'accorde  ce  traité  aux 
sujets  du  roi  de  Danemark  et  aux  navires  sous  pavillon  Danois, 
leur  seront  accordés  dans  les  provinces  méridionales  du  roy- 
aume des  Pays-Bas,  comme  dans  les  provinces  septentrionales 
ou  ils  n'ont  point  cessé  d'en  jouir;  et  de  l'autre,  également  k 
dater  du  jour  de  cette  signature,  seront  admis  k  jouir,  tant  au 
passage  du  détroit  du  Sund  que  dans  les  ports  des  etats  du  Roi 
de  Danemark,  de  tous  les  avantages,  exemptions  et  priviléges 
stipulés  par  le  »traité  de  commerce  de  l'année  1701,  les  habi- 
tants  et  navires  des  provinces  méridionales  du  royaume  des 
Pays-Bas,  ainsi  que  les  navires  naviguant  sous  pavillon  Neer- 
landais  venant  des  ports  des  susdites  provinces  ou  y  étant 
destinés. 


jets 


Dans  les  colonies  respectives  des  deux  royaumes ,   les  su- 
des  deux  souverains  jouiront  mutuellement  des  faveurs  qui 
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y  sont  actuellement  accordées  ou  qui  le  seront  dans  la  suite  k 
toute  autre  nation  que  ce  soit. 


9. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg  og  Liibek 
omTransit  af  disse  Hansestæders  fællesPostergjennem 
Holsteen  og  Lauenborg,  dat.  Hamborg  den  2den  Sep- 
tember 1817. 


10. 

Convention   mellem  Danmark   og  Hannover  om  Han- 
noverske  Posters   Passage  gjennem  Lauenborg,    dat. 
Hamborg  den  1ste  November  1817. 


11. 

Handelstractat   mellem    Danmark   og  Preussen,    dat. 

Kjøbenhavn  den  17de  Juni  1818,  med  tvende 

Declarationer  af  samme  Dato. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  ayant  également  k  cæur  de  resserrer  de  plus  en  plus 
l'amitié  qui  subsiste  entre  eux,  et  d'étendre  les  relations  com- 
merciales  entre  leurs  etats  respectifs,  sont  convenus  de  con- 
clure  un  traité  de  commerce  fonde  sur  des  bases  réciproquement 
avantageuses. 

En  conséquence,  Leurs  Majestés  ont  choisi  et  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 


le  Sieur  Niels  de  Rosenkrantz,  son  ministre  d'état  intime  et 
chef  da  departement  des  affaires  étrangéres,  et  Sa,  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Guillaume  Henri  Maximilien,  Burg- 
grave  et  Gomte  de  Dohna,  conseiller  intime  d'ambassade,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Ma- 
jesté  Danoise,  etc;  iesquels,  aprés  avoir  échangé  entre  eux 
leurs  pleins-pouvoirs  trouvéø  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété 
et  conclu  les  articles  suivants: 

Article  1. 
11  y  aura  une  paix  inviolable  et  une  amitié  sincére  et  par- 
faite  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  ses  héritiers,  suc- 
cesseurs   et  sujets  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
d'autre  part,  sans  exception  de  personnes  ou  de  lieux. 

Article  2. 
Les  sujets  Danois  en  Prusse  et  les  sujets  Prussiens  en 
Danemark  seront  constamment  regardés  et  traités  comme  les 
individus  des  nations  les  plus  favorisées,  conformément  aux 
traités  de  commerce  subsistant  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes  et  d'autres  puissances.  Leurs  Majestés  s'engagent 
en  outre  h  accorder  k  leurs  sujets  respectifs  toutes  les  facilités 
et  assistances,  et  tous  les  avantages  de  commerce,  qui  peuvent 
naturellement  emaner  d'une  telle  préférence;  bien  entendu  ce- 
pendant  que  les  sujets  Danois  ou  Prussiens  se  soumettront  dans 
leur  commerce  ou  trafic  aux  ordonnances  et  aux  lois  du  pays. 

Article  3. 
Les  a  van  tage  s  des  nations  les  plus  favorisées,  accordés 
selon  l'article  précédent  aux  sujets  respectifs,  s'étendent  de 
méme  aux  marchandises  et  aux  vaisseaux  des  sujets  des  deux 
hautes  puissances  contractantes.  Pour  favoriser  le  commerce 
autant  que  possible,  Ton  convient  que  les  vaisseaux  Danois 
jouiront  dans  les  ports  des  etats  de  Sa  Majesté  Prussienne 
des  mémes  prérogatives  dont  jouissent  les  båtiments  nationaux, 
et  que  ce  méme  avantage  sera  accordé  aux  vaisseaux  Prussiens 
dans  les  ports  des  etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  k 
l'exception  des  Iles  de  Færft  et  d'Islande,  de  la  Grønlande  et 
des  colonies  Danoises.    Les  navires  Prussiens  ne  paieront  point 
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dans  les  ports  Danois  les  50  pour  cent  en  sus  du  tarif  ordinaire. 
Les  payements  de  droits  de  port,  de  droits  d'entrée  et  de  sortie 
ou  de  douane  sur  les  marchandises,  ainsi  que  les  redevances 
des  navires  dans  les  ports,  seroot  les  mémes  dans  les  etats  de 
Sa  Majesté  Prussienne  pour  les  båtiments  Danois  que  pour  les 
nationaux.  Tous  ces  avantages  sont  accordés  de  méme  aux 
vaisseaux  Prussiens  dans  les  ports  de  la  monarchie  Danoise. 

Article  4. 

Les  vaisseaux  Prussiens  paieront  les  droits  du  Sund  et  des 
deux  Belts  de  la  méme  maniére  que  ces  droits  sont  payés  par 
les  båtiments  des  nations  les  plus  favorisées  en  Danemark«  U 
en  sera  de  méme  des  marchandises  et  denrées  Prussiennes  qui 
passeront  le  Sund  et  les  Belts  k  bord  de  vaisseaux  étrangers  et 
privilégiés. 

La  douane  du  Sund  sera  payée  selon  le  tarif  de  l'année 
1645,  ou  de  telle  maniére  dont  par  des  conventions  ultérieures 
le  Danemark  pourra  tomber  d'accord  avec  les  nations  les  plus 
favorisées.  Quant  aux  marchandises  dont  il  n'est  pas  fait  mention 
dans  ce  tarif,  les  sujets  Prussiens  ne  paieront  qu'un  pour  cent, 
comme  cela  se  fait  de  la  part  des  nations  les  plus  favorisées. 

Le  payement  du  Rosenoble  et  des  24  schillings,  auquel  les 
sujets  Prussiens  étaient  soumis  jusqu'ici  dans  le  Sund,  tant 
pour  le  vaisseau  que  pour  la  cargaison,  cessera  tout-å-fait.  Les 
redevances  en  faveur  des  préposés  k  la  douane  (©porteln)  et 
autres  dépenses  dans  le  Sund  seront  acquittées  par  les  sujets 
Prussiens  sur  le  méme  pied  que  par  les  nations  les  plus  favori- 
sées par  les  stipulations  des  traités  de  commerce  conclus  avec 
le  Danemark. 

Ce  sera  de  cette  méme  maniére  que  les  sujets  Prussiens 
paieront  les  imp6ts  pour  le  passage  du  canal  de  Bolstein. 

Article  5. 
On  ne  visitera  point  au  passage  du  Sund,  ni  k  celui  des 
Belts  et  du  canal  de  Holstein,  les  vaisseaux  et  marchandises  qui 
appartiennent  aux  sujets  Prussiens,  mais  Ton  sera  tenu,  quant 
k  l'acquit  des  droits  k  payer  pour  ces  mémes  navires  et  marchan- 
dises, d'ajouter  foi  aux  certiflcats  et  passeports  en  bonne  forme 
que  les  capitaines  des  vaisseaux  Prussiens  seront  dans  le  cas 


de  produire  du  magistrat  ou  de  la  douane  de  l'endroit  d*od  ils 
sent  partis,  sans  exiger  aucun  éclaircissement  ultérieur  sur  les 
marchandises  qui  formeront  la  cargaison  de  ces  navires,  et  en 
se  rapportant,  quant  k  leur  poids,  mesure,  qualité  et  emballage, 
k  ce  qui  sera  marqué  lå-dessus  dans  les  dites  léttres  et  passe- 
ports;  bien  entendu  cependant  que,  si  I'od  s'apercevait  de 
quelque  fraude  commise  k  eet  égard,  Ton  avisera,  k  la  premiere 
réquisition  qui  en  sera  faite,  aux  moyeos  d'y  remedier  et  de  les 
préveoir  k  l'avenir. 

Article  6. 
La  douane  du  Sund,  dans  l'acquit  du  payement  des  droits, 
sera  obligée  de  donner  chaque  fois  le  détail  spécifié  des  droits 
pergus  sur  chaque  espéce  de  marchandises,  afin  que  Ton 
puisse  vérifler  et  constater  de  cette  fagon,  si  rien  n'y  a  été 
exigé  de  trop,  et  il  ne  sera  point  permis  k  la  dite  douane  de 
déroger  k  eet  usage,  k  moins  que  les  capitaines  des  navires, 
pour  accelerer  leur  expédition,  ne  se  contentent  eux-mémes 
d'un  acquit  en  gros  des  droits  payés  pour  toute  leur  cargaison. 

Article  7. 
Les  vaisseaux  Prussiens  seront  expédiés  au  Sund  sans  re- 
tard, et  la  douane  Royale  ne  donnera  pas  la  préférence  å  d'au- 
tres  vaisseaux,  k  moins  qu'ils  ne  soient  arrivés  les  premiers. 

Article  8. 
Les  vaisseaux  Prussiens,  aprés  avoir  payé  les  droits  du 
Sund,  soit  en  sorlant  de  la  Baltique,  soit  en  rentrant  dans  cette 
mer,  s'ils  étaient  obligés  par  tempéte,  vent  contraire  ou  autre- 
ment  de  revenir  dans  le  Sund,  ne  seront  pas  tenus  de  payer 
une  seconde  fois  les  mémes  droits. 

Article  9. 

Les  vaisseaux  Prussiens  qui  passeront  devant  la  forteresse 
de  Gluckstadt  et  autres  piaces  que  le  Danemark  posséde  sur 
l'Elbe,  ne  seront  point  visités,  ni  retenus  ou  inquiétés,  k  moins 
qu'en  terops  de  guerre  ir  n'y  ait  des  soupgons  avérés  que  ces 
båtiments  portent  de  la  contrebande  militaire  k  l'ennemi. 

Les  båtiments  Prussiens  seront  traités  sur  l'Elbe  comme  les 
nationaux. 
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Article  10. 
Les  båtiment8  Danois  qui  seront  contraints  par  tempéte, 
vents  conlraires  ou  autres  accidents  de  mer,  k  se  refugier  dans 
quelque  port  de  la  monarchie  Prussienne,  y  pourront  librement 
ancrer,  séjourner  et  se  radouber  sans  payer  de  droits  de  douane 
ponr  leurs  marchandises,  tant  que  celies-ci  ne  seront  ni  débar- 
quées,  ni  vendues.  11  en  sera  de  oiéme  des  vaisseaux  Prussiens 
dans  les  ports  Danois. 

Article  11. 
Ancun  navire,  ni  marchand  ni  de  guerre,  appartenant  aux 
sujets  de  Tune  des  deux  puissances  contractantes ,  ne  pourra 
étre  arrété,  ni  les  marchandises  saisies  dans  les  ports  de  l'autre; 
ce  qui  toutefois  ne  s'étendra  pas  aux  saisies  ou  arrets  de  justice 
provenant  de  dettes. 

Article  12. 
Aucun  de  ces  navires  ne  sera  force  de  servir  en  guerre,  ni 
k  aucun  transport  quelconque  contre  son  gré. 

Article  13. 

Chacune  des  deux  nations  aura  le  droit  d'importer  ses 
propres  productions  et  marchandises  et  les  productions  et  mar- 
chandises étrangéres  å  bord  de  ses  propres  båtiments  dans  les 
etats  de  l'autre  puissance  contractante,  et  de  faire  un  commerce 
pareil  k  bord  de  vaisseaux  étrangers. 

Les  sujets  respectifs  seront  cependant  toujours  obligés  å  se 
soumettre  aux  reglements  el  ordonnances  par  lesquels  l'impor- 
tation  ou  l'exportation  de  quelque  denrée  ou  marchandise  sera 
ou  tout-å-fait  défendue  dans  l'état  ofr  le  commerce  se  fait,  ou 
accordée  de  préférence  å  une  société  ou  å  une  commune. 

Les  sujets  respectifs  faisant  le  commerce  se  conformeront 
également  aux  anciennes  lois  et  usages  des  villes  dans  lesquelles 
ils  font  leur  trafic,  et  par  lesquels  une  branche  du  commerce 
est  plus  ou  moins  réservée  aux  habitants  de  ces  villes,  comme 
c'est  le  cas  k  KOnigsberg,  k  Elbing  et  å  Danzic  au  sujet  du 
trafic  avec  les  denrées  Polonaises  et  Kusses. 

Article  14. 
Les  marchands,    capitaines  et  commandants  des  vaisseaux 
et  autres  sujets  de   chacune  des  deux  nations,   ne  seront  pas 
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forces  dans  les  ports  de  l'autre  de  décharger  aucune  sorte  de 
marchandise  dans  d'autres  vaisseaux,  ni  de  les  recevoir  h  bord 
de  leurs  navires,  ni  d'attendre  leur  chargement  plus  loogtemps 
qu'il  ne  leur  piaira. 

Article  15. 
L'une  des  deux  puissances  contractantes  venant  h  avoir  la 
guerre  avec  une  puissance  tierce,  elle  n'en  donnera  pas  moins 
de  sod  c6té  des  preuves  de  la  continuation  de  son  amitié  k 
l'autre,  sans  exiger  d'elle  aucune  prédilection  qui  soit  préjudi- 
ciable  aux  intéréts  propres  et  au  repos  de  celle  qui  est  restée 
neutre,  et  qui  jouira,  particuliérement  de  la  part  de  celle  qui 
est  devenue  belligérante ,  d'une  reconnaissance  pleine  et  entiére 
de  tous  les  droits  que  lui  assure  la  neutralité,  moyennant  qu'elle 
en  observe  aussi  strictement  les  obligations. 

Article  16. 
En    conséquence   de   l'article  précédent  tous  les  vaisseaux 
des    puissances    contractantes    pourront   naviguer   librement  de 
port  en  port  et  sur  les  c6tes  des  nations  en  guerre. 

Article  17. 

Les  bautes  puissances  contractantes  ayant  résolu  de  mettre 
SOU8  une  sauvegarde  suffisante  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
navigation  de  leurs  sujets,  dans  le  cas  ou  Tune  d'entre  elles 
serait  en  guerre,  tandis  que  l'autre  resterait  neutre,  elles  sont 
convenues  que  les  effets  embarqués  sur  les  vaisseaux  neutres 
seront  libres,  k  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre. 

II  sera  ainsi  libre  aux  sujets  neutres  de  transporter  pour 
leur  compte  les  marcbandises  du  produit,  du  crO  et  de  la  manu- 
facture  des  pays  en  guerre,  qui  auront  été  acquises  par  des 
sujets  de  la  puissance  neutre. 

La  méme  liberté  s'étendra  aux  personnes  qui  sont  h  bord 
d'un  vaisseau  neutre ,  quand  méme  elles  seraient  ennemies  de 
Fautre  partie,  excepté  que  ce  fussent  des  gens  de  guerre,  actuelle- 
ment  au  service  de  Teonemi. 

Pour  obvier  h  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  provenir 
de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  servent  du  pavillon  d'une 
nation,  sans  lui  appartenir,  on  convient  d'établir  pour  régle 
inviolable,  qu'un  båtiment  quelconque,  pour  étre  regardé  comme 
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propriété  du  pays  donl  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  k  son  bord 
le  capitaine  du  vaisseau  et  la  moitié  de  l'équipage  des  gens  du 
pays,  et  les  papiers  et  passeports  en  bonne  et  due  forme  d'aprés 
les  ordonnances  du  gouvernement  dont  il  se  réclame;  mais 
tout  båtiment  qui  n'observe  pas  cette  régle,  et  qui  contreviendra 
aux  ordonnances  publiées  å  eet  effet,  perdra  tous  les  droits  h  la 
protection  des  puissances  contractantes. 

Article  18. 

Le  commerce  des  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  ne  se 

fera  cependant  pas  dans  des  ports  bloqués.    On  convient  de  ne 

regarder  un   lieu  comme  assiégé  ou  bloqué,    å  moins   qu'il  ne 

soit  tellement  ferme  du  c6té  de  la  mer  par  deux  vaisseaux,  ou 

du  c6té  de  ia  terre  par  une  batteri e  de  canons,  que  son  entrée 

ne  peut  étre  basardée  sans  s'exposer  au  danger   evident  d'une 

déebarge  de  canons. 

Article  19. 

Les  navires  marchands  des  sujets  respectifs  naviguant  seuls, 
et  lorsqu'ils  seront  rencontrés  ou  sur  les  cdtes  ou  en  pleine 
mer  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  particuiiers  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  deux  puissances  contractantes,  engagée 
dans  une  guerre  avec  quelque  autre  etat,  en  subiront  la  visite. 
Il  sera  interdit  en  ce  cas  aux  capitaines  et  conducteurs  des  dits 
navires  marchands  de  rien  jeter  de  leurs  papiers  å  la  mer.  Les 
vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  susdits  resteront  de  leur  c6té 
constamment  hors  de  la  portée  du  canon  des  navires  marchands; 
et,  pour  obvier  entiérement  k  tout  désordre  et  violence,  il  est 
convenu  que  les  preraiers  ne  pourront  jamais  envoyer  au  delå 
de  deux  ou  trois  personnes  dans  leur  chaloupe  h  bord  des  der- 
niers,  pour  faire  examiner  les  passeports  et  lettres  de  mer  qui 
constateront  la  propriété  et  les  chargements  de  ces  navires. 
Supposé  toutefois  que  de  teis  navires  marchands  se  trouvassent 
escorlés  par  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre,  la  simple 
déclaration  de  l'officier  commandant  Fescorte,  que  ces  navires 
ne  portent  point  de  contrebande,  doit  étre  envisagée  comme 
pleinement  suffisante,  et  aucune  visite  n'aura  plus  lieu. 

Article  20. 

Dans  le  cas  qu'un  vaisseau  visite  se  trouve  surpris  en  contre- 
bande militaire,  le  capteur  s'abstiendra  de  toute  violence  h  son 
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égard.  H  sera  cependant  en  droit  da  Tårnener  dans  un  port 
ou,  aprés  l'instruction  du  proces  selon  les  lois,  et  aprés  que 
la  sentence  definitive  sera  portée,  la  marchandise  de  contrebande 
roilitaire  sera  confisquée,  pendant  que  les  autres  effets  seront 
rendus,  sans  que  Ton  puisse  jamais  retenir  ni  vaisseau  ni  effets 
fious  prétexte  de  frais  ou  d'amende.  Pendant  la  durée  du  pro- 
ces, le  capitaine,  aprés  avqir  délivré  la  marchandise  reconnue 
pour  contrebande  railitaire,  ne  sera  point  obligé  malgré  lui 
d'attendre  la  fin  de  son  affaire,  mais  il  pourra  se  mettre  en 
roer  avec  son  vaisseau  el  le  reste  de  sa  cargaison,  quand  bon 
lui  semblera. 

Si  la  surprise  de  contrebande  se  fait  en  pleine  mer,  le 
capitaine  du  vaisseau  sur  lequel  se  trouve  lå  contrebande  mili- 
taire,  peut,  s'il  le  juge  k  propos,  abandonner  cette  contrebande 
å  son  capteur;  lequel  devra  se  contenter  de  eet  abandon  vo- 
lontaire,  sans  inquiéter  en  aucune  fa$on  le  navire. 

Article  21. 

Sous  la  denomination  de  marchandise  de  contrebande  mili- 
taire  sont  comprises  seulement  les  armes  å  feu  et  autres  in- 
struments hostiles  avec  leurs  assortiments,  comme  canons,  mous- 
quets,  mortiers,  pétards,  bombes,  grenades,  aff&ts,  fusils,  pistolets, 
boulets,  balles,  pierres  h  feu,  méches,  poudre,  salpétre,  soufre, 
cuirasses,  piques,  épées,  ceinturons,  poches  å  cartouches,  selles 
et  brides,  en  exceptant  toutefois  de  ces  effets  ce  qui  est  né- 
cessaire  pour  la  défense  du  vaisseau  et  de  son  équipage.  Ces 
marchandises  ne  seront  réputées  contrebande  militaire  que  dans 
les  cas  qu'on  les  porte  dans  quelque  pays  ennemi.  Toutes  les 
autres  marchandises  qui  ne  sont  point  indiquées  dans  eet  ar- 
ticle,  ne  peuvent  pas  étre  considérées  comme  contrebande 
militaire. 

Article  22. 

Les  encouragemenls  que  les  ordonnances  sur  la  course  en 
mer  de  celle  des  deux  parties  qui  est  devenue  belligérante, 
pourront  accorder  aux  équipages  de  ses  vaisseaux  de  guerre  et 
å  ses  sujets  qui  auront  armé  des  vaisseaux  en  course,  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  étre  appliqués  aux  båtiments  marchands  de 
l'autre  puissance  qui  est  restée  neutre. 
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Article  23. 
Chacune  des  deux  parties  contractantes  tåchera  de  pro- 
teger et  de  défendre  tous  les  vaisseaux  et  autres  effets  appar- 
tenant  aux  sujets  de  l'autre  et  se  trouvant  dans  l'étendue  de 
sa  juridiction  par  mer  ou  par  terre.  Les  puissances  ne  souf- 
friront  par  conséquent  pas  que  sur  les  cGtes,  dans  les  ports, 
havres  et  riviéres  de  leurs  dominations,  les  navires  et  marchan - 
dises  des  sujets  respectifs  soient  pris  par  des  vaisseaux  de 
guerre  ou  autres  båtiments  d'une  puissance  tierce,  et  si  le  cas 
n'en  venait  pas  moins  k  exister,  et  que  la  protection  n'etlt  pas 
pu  avoir  lieu,  les  puissances  contractantes  emploieront  tout 
leur  pouvoir  pour  faire  restituer  le  båtiment  pris,  et  pour  ob- 
tenir  pleine  et  entiére  restitution  de  tout  dommage. 

Article  24. 
Quant  h  la  quarantaine  qui  pourrait  étre  ordonnée  en  cer- 
taines  occasions  dans  les  etats  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux 
parties  contractantes,  leurs  sujets  navigateurs  s'y  conformeront 
respectivement  de  la  méme  maniére  que  les  nationaux  et  ceux 
des  autres  nations  amies;  mais  aussi  les  ordonnances  h  eet 
égard  seront  uniformes,  et  sans  faveur  ou  défaveur  pour  Tune 
ou  l'autre  nation. 

Article  25. 
Si  les  navires  des  sujets  des  deux  puissances  contractantes 
échouaient  ou  faisaient  naufrage  sur  les  cfttes  de  Tune  ou  de 
l'autre,  les  sujets  respectifs  jouiront,  tant  pour  eux-mémes  que 
pour  leurs  navires  et  effets,  de  tous  les  secours  et  assistances 
possibles,  comme  les  habitants  du  pays  eux-mémes,  en  payant 
cependant  les  mémes  frais  et  droits  auxquels  sont  assujettis  en 
pareil  cas  les  propres  -sujets  de  l'état  sur  les  cdtes  duquel  ils 
auraient  échoué  ou  fait  naufrage.  Dans  le  cas  qu'il  se  trouve 
sur  les  c6tes  Danoises  ou  Prussiennes  un  vaisseau  naufrage, 
sans  qu'on  puisse  apprendre  le  nom  du  propriétaire  du  båtiment, 
le  gouvernement  fera  insérer  trois  fois  de  suite  dans  les  feuilles 
publiques  du  pays,  ainsi  que  dans  celle  de  Hambourg,  une  des- 
cription  du  vaisseau  naufrage,  pour  que  le  propriétaire  puisse 
faire  les  réclamations'nécessaires,  et  ce  ne  sera  qu'un  an  aprés 
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1'expiratioD  du  terme  du  dit  traité,  il  dépendra  du  bon  plaisir 
des  deux  hautes  parties  contractantes  de  convenir  sur  sa  pro- 
longation. 

Article  30. 
Le  present  traité  sera  ratiflé,  et  les  ratifications  échangées 
dans  l'espace  de  deux  mois,  å  compter  du  jour  de  la  signature, 
ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut. 


Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ayant  dans  le  cours 
des  négociations  qui  out  été  terminées  par  le  traité  de  com- 
merce  entre  le  Danemark  et  la  Prusse,  signe  ce  jour  d'hui,  in- 
sisté  sur  les  francbises  dont  les  villes  de  Golberg  et  de  Gamin 
en  Poméranie  ont  jusqu'ici  joui  dans  le  Sund  par  suite  d'anciens 
usages  et  de  condescendance  de  la  part  du  gouvemement  Da- 
nois;  —  le  soussigné,  ministre  d'état  intime  et  chef  du  depar- 
tement des  affaires  étrangéres  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
a  été  autorisé  par  le  Roi,  son  auguste  maltre,  k  déclarer  qu'il 
ne  sera  rien  innové  k  l'égard  du  traitement  des  navires  de  Col- 
berg  et  de  Camin  h  leur  passage  du  Sund,  et  qu'il  sera  enjoint 
h  la  chambre  Royale  de  péage  k  Elseneur  de  traiter  comme  par 
le  passé  les  navires  des  deux  dites  villes  ainsi  que  les  charge- 
ments  qu'ils  portent,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  constaté  par  des 
documents  et  passeports  anthentiques,  que  les  navires  et  les 
chargements  sont  effectivement  la  propriété  des  négociants  éta- 
blis  et  domiciliés  dans  les  susdites  villes  de  Colberg  et  de 
Camin. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
avons  signe  la  présente  déclaration  et  y  avons  apposé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  å  Copenhague  le  dix-sepl  JuId,  l'an  de  grace  mil-hult-cent-dix-huit. 

N.  Rosenkrantz.  Le  comte  Dohna. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


:'jMfi 


17 


c. 


L'expérience  ayant  prouvé  que  les  effets  charges  dans  les 
navires  venant  de  la  Baltique,  ne  sont  pas  toujours  spéciflés 
avec  exactitude  dans  les  passeports  dont  ces  navires  sont 
munis  de  la  part  des  magistrats  du  lieu;  et  le  gouvernement 
Prussien  s'étant  engagé  par  l'article  5  du  traité  de  commerce 
signe  ce  jour  d'hui  h  prévenir,  autant  que  possible,  les  abus  que 
l'exemption  de  visite ,  accordéc  aux  navires  Prussiens  h  leur 
passage  du  Sund  ou  des  Belts  et  du  canal  de  Holstein,  pouvait 
faire  naltre,  le  soussigné  ministre  d'état  intime  et  chef  du  de- 
partement des  affaires  étrangferes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark ,  et  le  soussigné  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  autorisés  par  leurs 
souverains  respectifs ,  sont  conveous  et  conviennent  par  la 
présente  déclaration,  que  nouobstant  la  teneur  du  susdit  article  5 
du  traité  de  commerce  de  ce  jour,  les  préposés  au  péage 
du  Sund,  ainsi  qu'fc  celui  des  Belts  et  du  canal  de  Holstein, 
sont  autorisés,  en  cas  de  soupgon  que  la  déclaration  du  patron 
fat  frauduleuse,  å  exiger  de  lui  Fexhibition  des  connaissements, 
ponr  s'assurer  du  veritable  etat  de  la  cargaison. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  avons 
signe  la  présente  déclaration  et  y  avons  apposé  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  å  Copeohague  le  dlx-sept  JuJn,  Ian  de  grace  rail-huit-cent-dix-huit 

N.  Rosenkrantz.  Le  comte  Dohna. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


12. 

Con  ven  tion  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwerin 
om  Passage  gjennem  Lauenborg  af  de  mecklenborgske 
Forbindelsposter,  med  hemmelig  separat  Artikel,  dat. 
resp.  Kjøbenh^vn  den  28de  November  og  Ludvigslust 

den  30te  December  1818. 
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13. 


Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg  om 
Gjennemgang  gjennem  Lauenburg  af  den  saakaldte 
Pommerske  Post,    dat.  Kjøbenhavn  den  3die  August 

•1819. 


14. 

Convention    mellem  Danmark   og  Sverig-Norge,    an- 

gaaende  en  dobbelt  ugentlig  Postgang  mellem  Konge- 

rigerneDanmark  ogNorge  samt  sidstnævnteKongerige 

og  Udlandet;  dat.  Kjøbenhavn  den  1ste  Juni  1820. 


15. 

Protocol  over  hvad  der. imellem  Danmarks  og  Sverig- 
Norges  Kommissairer'er  bleven  forhandlet  i  Tiden 
fra  25de  October  1820  til  1ste  December  s.  A.,  an- 
gaaende  Ansættelsen  i  Hamborger  Banco  af  en  Deel 
af  de  Obligationer  samt  rede  Penge,  som  Danmark 
ifølge  Opgjørelsesacten  af  20de  April  1820  vilde  have 

at  overlevere  til  Norge. 


16. 

Overeenskomst   imellem  Danmark   og  Sverig-Norge, 

angaaende  Afstaaelse  fra  Norge  til  Danmark  af  endeel 

Obligationer  og  Contanter  m.  v.;  dat.  Kjøbenhavn 

den  2den  December  1820. 


19 


17. 


Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Waldeck  ved  ud- 

véxlede    Declarationer,    dat.    resp.    Kjøbenhavn    den 

25de  August  1820  og  Arolsen  den  25de  Januar  1821, 

angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


18. 

Cartelconvention   mellem   Danmark   og   Preussen   ved 

udvexlede  Declarationer,    dat.  resp.  Kjøbenhavn   den 

13de  Marts  1821  og  Troppau  den  25de  December  1820, 

med  tvende  Tillægsartikler,  dat.  Kjøbenhavn  den 

13de  Marts  1821. 


8  1. 
Alle  io  Zukunfl ,    und   zwar  von  dem  Tage   der  Bekannt- 

machung  der  Convention  angerechnet ,    von   den  Armeen  Ihrer 

Majeståten    des   Kdnigs   von    Danemark   und    des    Kdnigs   von 

Preussen   desertirende  Militairpersonen  sollen  gegenseitig  aus- 

geliefert  werden. 

S  2. 
Als  Deserteur  werden  ohne  Unterschied  des  Grades  oder 
der  Waffe ,  alle  diejenigen  angesehen ,  welche  zu  irgend  einer 
Abtbeilung  des  stehenden  Heeres  oder  der  bewaffneten  Laudes- 
macht,  nach  den  gesetzlichen  Bestimmungen  eines  jeden  der 
beiden  Staaten,  gehdren  und  demselben  mit  Eid  und  Pflicht  ver- 
wandt  sind ,  mit  InbegrifT  der  bei  der  Artillerie  oder  sonstigera 
Fuhrwesen  angestellten  Knechte. 

8  3. 
Sollte  der  Fall  vorkommen,  dass  ein  Deserteur  der  contra- 
hirenden  Theile  frfiher  schon  aus  einem  anderen  Staate  desertirt 
wåre,  so  wird  dennoch,  selbst  wenn  mit  dem  letztem  ebenfalls 
Auslieferungs-Vertråge  bestanden,  die  Auslieferung  stets  an  den- 
jenigen  der  contrahirenden  Theile  erfolgen,   dessen  Dienste  er 
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zuletzt  verlassen  hat.  Wenn  ferner  ein  Soldat  von  den  Truppen 
eines  der  paciscirenden  Staaten  zu  denen  eines  dritlen,  und  von 
diesem  wiederum  in  die  Lande  des  andern  paciscirenden  Staals 
oder  sonst  zu  dessen  Truppen  desertirt ,  so  kommt  es  darauf 
an :  ob  letzterer  Staal  mit  jenem  dritten  ein  Cartel  hat.  Ist 
dies  der  Fall,  so  wird  der  Deserteur  dahin  abgeliefert,  woher  er 
zuletzt  entwichen  ist ,  im  entgegengesetzten  Fall  aber  wird  er 
dem  paciscirenden  Staate ,  dessen  Dienste   er  zuerst  verlasseu 

hat,  ausgeliefert. 

g  4. 
Nur  folgende  Falle   werden   als  Grunde ,    die  Auslieferung 
eines  Deserteurs  zu  verweigem,  anerkannt: 

a.  wenn  der  Deserteur  aus  den  Staaten  S*  Majeståt  des  Kønigs 
von  Preussen  ,  sowie  sie  durch  die  neuesten  Vertråge  be- 
grånzt  sind,  oder  aus  den  Staaten  Sr  Majeståt  des  Kånigs 
von  Danemark  geburtig  ist ,  und  also  vermittelst  der  De- 
sertion nur  in  seine  Beimath  zuruckkehrt; 

b.  wenn  ein  Deserteur  in  dem  Staate,  in  welchen  er  entwichen 
ist ,  ein  Verbrechen  begangen  hat ,  dessen  Bestrafung  vor 
seiner  Auslieferung  die  Landcsgesetzte  erfordem.  —  Wenn 
nach  fiberstandener  Strafe  der  Deserteur  ausgeliefert  wird, 
sollen  die  denselben  belreffenden  Untersuchungs-Acten,  ent- 
weder  im  Original  oder  auszugsweise  und  in  beglaubten 
Abschriften,  ubergeben  werden,  damit  ermessen  werden  kann, 
ob  ein  dergleichen  Deserteur  noch  zum  Militairdienst  ge- 
eignet  sei  oder  nicht. 

Scbulden  oder  andere  von  einem  Deserteur  eingegan'gene  Ver- 
bindlichkeiten  geben  dagegen  dem  Staate ,  in  welchem  er  sich 
aufhålt,  kein  Hecht,  dessen  Auslieferung  zu  versagen. 

♦  g  5. 
Die  Verbindlichkeit  zur  Auslieferung  erstreckt  sich  auch  auf 
die  Fferde,  Sattel  und  Reilzeug,  Armatur  und  Montirungsslucke, 
welche  von  den  Deserteurs  etwa  mitgenommen  worden  sind,  und 
tritt  auch  dann  ein,  wenn  der  Deserteur  selbst,  nach  den  Bestim- 
mungen  des  vorhergehenden  Artikels,  nicht  ausgtliefert  wird. 

g  6. 
Die  Auslieferung  geschieht  in  der  Regel  freiwillig  und  ohne 
erst  eine   Requisition  abzuwarten.    Sobald  daher  eine  Militair- 


21 

oder  Civil-Behorde  einen  jenseitigen  Deserteur  entdeckt,  wird 
sofort  die  Auslieferung  desselben,  so  wie  der  etwa  bei  ihm 
vorgefundenen  Effecten,  Pferde,  Waffen  etc.  veranlasst. 

§  7. 
Sollte  aber  ein  Deserteur  der  Aufmerksamkeit  der  Beh6rden 
desjenigen  Staates,  in  welcben  er  ubergetreten  ist,  entgangen 
sein,  so  wird  dessen  Auslieferung  sogleich  auf  die  erste  des- 
fallsige  Requisition  erfolgen,  selbst  dann,  wenn  er  Gelegenheit 
gefunden  hatte,  in  dem  Militairdienste  des  gedachten  Staates 
angesteilt  zu  werden.  Nur  wenn  Aber  die  Richtigkeit  wesent- 
licher  in  der  Requisition  angegebener  Thatsachen,  welche  die 
Auslieferung  uberhaupt  bedingen,  solche  Zweifel  obwalten,  dass 
zuvor  eine  nåhere  Aufklårung  derselben  zwischen  der  requiri- 
renden  und  der  requirirten  BehOrde  nSthig  wird,  ist  der  Aus- 
lieferung Anstand  zu  geben. 

8  8- 

Ein  Deserteur,  dessen  Auslieferung  requirirt  wird,  soli  an 
der  Grånze  des  resp.  Dåniscben  oder  Preussischen  Staates  aus- 
geliefert  werden,  und  die  requirirende  Behdrde  soli  den  Deser- 
teur von  da  abbolen  lassen. 

Die  Requisition  zur  Auslieferung  åer  Dånischen  Deserteurs, 
die  zum  Preussischen  Eriegsdienste  aogenommen  sein  mOchten, 
geschieht  hei  dem  General-Commando  der  Provinz,  worin  sich 
der  Deserteur  befindet,  in  allen  ubrigen  Fallen  aber  bei  der  be- 
treffenden  KOniglich  Preussischen  Provinzial-Regierung. 

Die  Requisitionen  wegen  Auslieferung  der  etwa  in  KOniglich 
Dånischen  Diensten  befindlichen  Preussischen  Deserteurs  werden 
ebenfalls  bei  dem  General  Coramando  der  Provinz,  wo  der  De- 
serteur sich  befindet,  angebracht,  in  allen  ubrigen  Pallen  aber 
an  die  betreffenden  KOniglich  Dånischen  håchsten  Civil- Obrig- 
keiten  gerichtet.  Diese  sind:  der  Polizei-Director  in  Ropenhagen, 
und  ausserhalb  Kopenhagen  die  Amtmånner,  in  den  Herzog- 
thfimern  Schleswig,  Bolstein  und  Lauenburg  aber,  das  Schles« 
wigsche  Obergericht,  das  Holstein-Lauenburgische  Obergericht, 
die  Lauenburgische  Regier  ung,  und  der  Ober-Pråsident  in 
Altona. 
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g  9. 
Ad  Unterhaltungskosten    werden   fur  jeden  auszulieferndeu 

Deserteur  vod  dem  Tage  der  Verhaflung  bis  zum  Tage  seiner 
Auslieferuog  einschliesslich  Preussischer  Seits  fur  den  Tag  drei 
Groschen  Preuss.  Courant,  fur  ein  Pferd  aber  tåglich  sechs  Pfund 
Hafer,  acht  Pfund  Heu  und  drei  Pfund  Stroh,  Berliner  Gewicht, 
den  Centner  zu  HO  Pfund,  gut  gethan;  und  dånischer  Seits 
fur  den  Tag  secbszehn  Reichsbank  Schilling  Silbermunze  oder 
5  Lj8,  fur  ein  Cuirassier  Pferd  sieben  Sechszehntel  Scheffel 
Hafer,  neun  Pfund  Heu  und  sechs  Pfund  Stroh;  fur  ein  Lanze- 
nier-,  Dragoner-  und  Husaren-Pferd  aber  tåglich  sieben  Sechs- 
zehntel Scheffel  Hafer,  sieben  Pfund  Heu  und  sechs  Pfund  Stroh, 
Dånisch  Maass  und  Gewicht,  gutgethan.  Die  Berechnung  der 
Futterkosteo  geschieht  nach  den  Mark  t  pr  eis  en  des  Orts  oder 
der  nåchsten  Stadt,  wo  die  Arretirung  geschehen  ist,  und  die 
Bezahlung  erfolgt  ohne  die  geringste  Schwierigkeit  gleich  bei 
der  Auslieferung. 

Wenn  auf  die  auszuliefernden  Deserteurs,  nach  ihrer  zum 
Zweck  der  Auslieferung  erfolgten  Verhaflung,  wegen  Krankheit 
hOhere  Verpflegungskosten  haben  verwendet  werden  musscn,  so 
werden  diése  ebenfalls  sofort  bei  der  Auslieferung  jedoch  auf 
den  Grund  einer  mitzutheilenden  besonderen  Berechnung  erstattet. 

g  10. 
Ausser  diesen  Kosten  und  der  im  nachfolgenden  §  1 1  be- 
merkten  Belohnung,  kann  ein  mehreres  unter  irgend  einem 
Vorwand,  wenn  auch  gleich  der  auszuliefernde  Mann  unter  den 
Truppen  des  Staates,  der  ihn  auszuliefern  hat,  angeworben  sein 
sollte,  etwa  wegen  des  Handgeldes,  genossener  Lohnung,  Be- 
wachung  und  Fortschadung,  oder  wie  es  sonst  Namen  haben 
mOchte,  nicht  gefordert  werden. 

g  11. 
Dem   Unterthan,    welcher   einen   Deserteur    einliefert,    soli 

eine  Gratiflcation  von   funf  Thalern  Preuss.  Courant  (Dånischer 

Seits  von  sechs  Reichs-Banco-Thalern  vier  Mark  in  Silbermunze) 

fur  einen  Mann  ohne  Pferd,  und  von  zehn  Thalern  Preuss.  Courant 

(Dånischer  Seits  von    dreizehn  Reichs-Banco-Thalern  zwei  Mark 

in  Silbermunze)  fur  einen  Mann  mit  dem  Pferde  verabreicht,  von 
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dem  auszuliefernden  Theile  vorgeschossen ,   und  sofort  bei  der 
Auslieferuog  wiedererstattet  werden. 

In  RQcksicht  anderer  ausgetretener  Militairpflichtigen,  die 
nicht  nach  §  2  in  die  Klasse  der  eigentlichen  Deserteurs  ge- 
horen,  fållt  dieses  Cartelgeld  weg. 

g  12. 
(Jeber  den  Empfang  der  g  9  und  g  11  gedachten  Kosten  und 
GratiGcations-Erstattung  bat  die  ausliefernde  BebOrde  zu  quit- 
tiren.  Des  etwa  nicht  sofort  auszumitteinden  Betrages  der  zu 
erstattenden  Unkosten  balber  ist  aber  die  Auslieferuog  des  De- 
serteurs, wenn  derselben  sonst  kein  Bedenken  entgegensteht, 
nicht  aufzuhalten. 

g  13. 
Allen  Behdrden,  besonders  den  Grånz-Behdrden ,  wird  es 
strenge  zur  Pflicht  gemacht  werden,  auf  die  jenseitigen  Deser- 
teurs ein  wachsames  Auge  zu  haben,  und  daher  einen  jeden, 
aus  dessen  Aussagen,  Kleidung,  Waffen  oder  anderen  Anzeichen 
aich  ergiebt,  dass  er  ein  solcher  Deserteur  sei,  sogleich  ohne 
erst  eine  Requisition  deshalb  abzuwarten,  unter  Aufsicht  zu 
stellen,  oder  nach  Umstånden  zu  verhaften. 

g  14. 

Alle,  nach  der  Verfassung  der  beiderseitigen  Staaten,  Reserve- 
oder  Landwehr-  und  uberhaupt  militairpflichtige  Unterthanen, 
welche  sich  von  Zeit  der  Publication  dieser  Gonvention  an,  in 
die  Lande  Sr  Maje  stat  des  Konigs  von  Danemark  und  Sr  Majeståt 
des  Kdnigs  von  Preussen,  oder  zu  den  Truppen  eines  der 
paciscirenden  Staaten  begeben,  sind,  auf  vorgångige  Reclamation, 
der  Auslieferung  ebenfalls  unterworfen,  und  es  soli  mit  dieser 
Auslieferung  im  Qbrigen,  sowohl  in  Hinsicht  der  dabei  zu 
beobachtenden  Form,  als  aucb  wegen  der  zu  erstattenden  Ver- 
pflegungskosten,  ebenso  gehalten  werden,  wie  es  wegen  der 
Auslieferung  militairischer  Deserteurs  in  dieser  Convention  be- 
stimmt  ist. 

Bei  allen  solchen  Anslieferungen  aber,  welche  von  der 
Obrigkeit  auf  jenseitige  Requisition  bewirkt  werden,  wird  aein 
€artelgeld  nicht  entrichtet. 
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l  15. 
Den  beiderseitigen  BehOrden  und  Unterthanen  wird  strenge 
untersagt  werden,  Deserteurs  oder  solche  Militairpflichtige,  die 
ihre  desfallsige  Befreiung  nicht  hinlånglich  nachweisen  kftnnen, 
zu  Kriegsdiensten  anzunehmen,  deren  Aufenthalt  zu  verheim- 
lichen,  oder  dieselben,  um  sie  etwanigen  Reclamationen  zu 
entziehen,  in  entferntere  Gegenden  zu  beftrdern.  Auch  soli  es 
nicht  gestattet  werden,  dass  von  irgend  einer  fremden  Macht 
dergleichen  Individuen  innerhalb  der  Staaten  der  contrahirenden 
Theile  angeworben  werden. 

g  16. 
Wer    sich    der   wissentlichen  Verhaftung  eines  Deserteurs 
oder  Militairpflichtigen  und  der  BefOrderung  der  Flucht  desselben 
schuldig    macht,    wird   mit   einer   nachdrQcklichen    Geld-    oder 
Gefångniss-Strafe  belegt. 

8  n. 

Gleichmåssig  wird  es  den  Unterthanen  beider  contrahirenden 
Staaten  untersagt  werden,  von  einem  jenseitigen  Deserteur  Pferde, 
Sattel  und  Reitzeug,  Armatur  und  MontirungsstQcke  zu  kaufen, 
oder  sonst  an  sich  zu  bringen.  Der  Uebertreter  dieses  Verbots 
wird  nicht  allein  zur  Herausgabe  dergleichen  an  sich  gebrachten 
Gegenstånde,  ohne  den  mindesten  Ersatz,  oder  zur  Erstattung 
des  Werths  angehalten,  sondern  auch  ttberdem  noch  mit  einer 
Geld-  und  Gefangnisstrafe  belegt  werden,  wenn  bewiesen  wird, 
dass  er  wissentlich  von  einem  Deserteur  etwas  gekauft  oder  an 
sich  gebracht  hat. 

In  einem  «solchen  Uebertretungsfalle  hat  der  Dånische  Unter- 
than  entweder  eine  Geldstrafe  von  5  bis  50  Rbthlr. ,  oder  eine 
Gefangnisstrafe  bei  Wasser  und  Brod  bis  zu  drei  Mal  funf  Tagen 
verwirkt. 

g  18. 

Jede  gewaltsame  oder  heimliche  Anwerbung  im  jenseitigen 
Territorio,  Verfuhrung  jenseitiger  Soldaten  zur  Desertion,  oder 
aoderer  Unterthanen  zum  Austreten  mit  Verletzung  ihrer  Militair- 
pflicht  ist  strenge  untersagt. 
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Derjenige  Dånische  Unterthan ,  welcher  sich  einer  solchen 
Uebertretung  in  den  Preussischen  Landen  schuldig  gemacht,  soli 
nach  dem  unterm  9ten  und  25sten  Juni  1819  erlassenen,  die 
Bestrafang  fremder  Werbungen  betreffenden  Verordnungen  ftir 
Danemark  und  die  Herzogthttmer  Schleswig,  Holstein  und  Lauen- 
burg  bestraft  werden. 

Wer  sich  aber  dieser  Bestrafung  durch  die  Flucht  entzieht, 
oder  von  seinem  Vaterlande  aus  auf  obige  Art  auf  jenseitige 
Dnterthanen  zu  wirken  sucht,  wird  auf  desfallsige  Requisition 
in  seinem  Vaterlande  zur  Untersuchung  und  Bestrafting  gezogen 
werden,  welche  ftir  eiuen  Dånischen  Unterthan  iu  diesem  Falle 
in  gef&nglicher  Haft  oder  in  Strafarbeit  bis  auf  Ein  Jahr  nach 
den  Umstånden  bestehen  soli. 

8  19. 
Diejenigen,  welche  vor  Bekanntmachung  dieser  Convention 
von  den  Truppen  des  ein  en  der  contrahirenden  Staaten  desér- 
tirt  sind,  und  entweder  bei  denen  des  andern  Staates  Militair- 
dienste  genommen  haben,  oder  sich,  ohne  dergleichen  wieder 
ergriffen  zu  haben,  in  dessen  Territorio  aufhalteo,  sind  der 
Reclamation  und  Auslieferuug  nicht  unterworfen. 

g  20. 
Den  Landeskindern  beider  Theile,  welche  zur  Zeit  der  Pu- 
blication  wirklich  in  dem  Miiitairdieuste  des  andern  Staats  sich 
beflnden,  soli  die  Wahl  freistehen,  entweder  in  ihren  Geburtsort 
zuruckzukehren  oder  in  den  Diensten,  in  welchen  sie  sich  be- 
flnden, zu  bleiben.  Doch  mussen  sie  sich  långstens  binnen 
einera  Jahre  nach  Publication  gegenwårtiger  Gbovention  diesfalls 
bestimmt  erklåren,  und  es  soli  denjenigen,  welche  in  ihre  Hei- 
math  zuruckkehren  wollen,  der  Abschied  unverweigerlich  ertheilt 
werden.  Bei  freiwilligen  Capitulanten  treten  diese  Bestimmungen 
erst  oach  Ablauf  der  Capitulation  ein. 

g  21. 
Gegenwårtige  Convention  wird  beiderseits  zu  gleicher  Zeit 
zur  genauesten  Beachtung  publicirt  werden,  und  ist  gftltig  und 
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geschlossen  auf  sechs  Jahre  mit  stillschweigender  Verlångerung 
bis  zu  erfolgender  Aufkundigung,  welche  sodann  jederzeit  jedem 
der  contrahirenden  Theile  ein  Jahr  voraus  freisteht. 

Wenn  auf  dem  Bunde  s  tage  jedoch  allgemeine  BeschifiBse 
gefasst  wurden,  welche  mit  den  vorsthehenden  Bestimmungen 
unvereinbar  sind,  so  wird  das  Bundesschlussmåssige  Verfabreo 
kunftig  an  die  Stelle  treten. 


b. 

Da  in  der  zwiscben  der  Koniglich  Preussiscben  und  der 
KOniglich  Dånischen  Regierung  abgeschlossenen  Cartel-Con- 
vention  festgesetzt  worden,  dass,  wenn  auf  dem  Bundestage 
Beschlusse  gefasst  wurden,  welche  mit  den  Bestimmungen  der 
obgedachten  Gartel-Convention  unvereinbar  seien,  werde  das 
Bundesschlussmåssige  Verfahren  kunftig  an  die  Stelle  trelen; 
so  erklårt  der  Unterzeichnete  auf  ausdrucklichen  Befehl  seiner 
Regierung : 

dass  diese  Einschrånkung  nur  auf  die  zu  dem  Deutschen 
Bunde  gehdrenden  K6niglich  Preussischen  und  Koniglich 
Dånischen  Lande  und  Provinzen  Ånwendung  finden  soli; 
wohingegen  die  Bestimmungen  der  Cartel-Convention  fur 
die  ubrigen  Koniglich  Preussischen  und  Koniglich  Dånischen 
Lande  und  Provinzen ,  ohne  Rucksicht  auf  die  Beschlusse 
der  Deutschen  Bundes- Versammlung,  gelten  sollen. 

Copenhagen  den  13ten  Marz  1821. 

G.  Fhr.  von  Maltzahn. 
(L.  S.) 


c. 


Nachdem  bei  Gelegenheit  des  Cartel-Abschlusses  (woruber 
die  respectiven  Declarationen  unterm  25sten  December  1820  in 
TrQppau,  und  unterm  13ten  Mårz  1821  in  Copenhagen  voll- 
zogen  sind)  KOniglich  Preussischer  sowohl  als  KOniglich  Dånischer 
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Seits  eine  Debereinkunft  nfitzlich  erachtet  und  beschlossen  worden, 
um  jeden  Zweifel  zu  vermeiden:  ob  und  wieweit  die  Wirksam- 
keit  der  Cartel-Convention  auch  auf  austretende  Officiere  An- 
wendung  finde,  und  weil  doch  solcbe  Bestimmung  sicb  nicht 
wohl  zu  Offentlicher  Bekanntraachung  eignete,  daher  ihre  Auf- 
nabme  in  die  Gonvention  selbst  nicbt  hat  erfolgen  mOgen;  so 
ist  der  unterzeicbnete  Geschåftstråger  Seiner  Kdniglichen  Ma- 
jeståt  von  Preussen  ermåchtigt  und  beauftragt  worden,  Nabmens 
seiner  Regierung  die  in  zwei  Punkten  nachstbehende  Erklårung 
gegen  eine  gleicblautende  des  KOniglich  Dånischen  Ministerii 
abzugeben : 

1)  Die  Auslieferung  entwichener  Officiere  soli,  falis  sie  sich 
einer  nach  allgemeinen  Grundsåtzen  schlechten  und  des 
O  fficiers- C  harakters  unwurdigen  Handiung  schuldig  gemacht 
haben,  auf  vorgångige  Requisition  ihrer  Regierung  ein- 
treten;  dahingegen  nicht  Statt  finden,  wenn  der  Grund 
der  Desertion  in  einer  jener  Handlungen  liegt,  welche  nicht 
allgemein  und  von  Jedermann  als  schlecht  angesehen  werden, 
wie  dies,  zum  Beispiele,  bei  den  sogenannten  Ehrensachen 
der  Fall  ist. 

2)  Gegenwårtige  abgesonderte  Bestimmung  soli  zugleich  mit 
der  tibrigen  Cartel-Gonvention  in  Wirksamkeit  treten  und, 
solange  als  jene,  Kraft  behalten. 

Copenhagen  den  13ten  Mårz  1821. 

G.  Frhr.  von  Maltzahn. 
(L.  S.) 
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19. 

Aet,  dateret  Stockholm  den  15de  Juni  1821,  om  Af- 
gjørelsen  af  Reclamationer  fra  forskjellige  Beboere  i 
Hertugdømmerne  Slesvig  og  Holsteen,  angaaende 
Tdelser  i  Aaret  1814  til  den  Svenske  Armee  iilolsteen, 
efter  Freden  til  Kiel  af  14de  Januar  s.  A. 


20. 

Overeenskomst    mellem    Danmark    og    Preussen    ved 

udvexlede  Declarationer,   dat.  Berlin    den   2den   Mai 

1822,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


21. 

Overeenskomst    mellem   Danmark    og  Hessen-Darm- 

stadt  ved    udvexlede   Declarationer,    dat.  Darmstadt 

den   13de  Mai   1822,   angaaende  Afdragsrettens 

Ophævelse. 


22. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Nassau  ved  ud 
vexlede  Declarationer,  dat.  Nassau  den  17de  Mai 
1822,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 
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23. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Mecklenborg- 
Strelitz,  dat.  Neu-Strelitz  den  1ste  November  1822, 
angaaende    Fornyelse    af  den    mellem  begge  Stater 

»nder  *?'  AV\l  1810  afsluttede  Cartel-Convention. 


24. 

Convention   mellem  Danmark   og   Sverig-Norge,   dat. 

Kjøbenhavn   den   8de  November  1822,    angaaende  en 

anticiperet  Afbetaling  af  Norges  Andeel  i  Danmarks 

Statsgjæld  efter  Conventionen  af  1ste  September 

1819. 


25. 

Cartel-Convention  mellem  Danmark  og  Mecklenborg 
Schwerin,  dat.  Hamborg  den  8de  November  1822. 


26. 

Convention  mellem  Danmark  og  Hannover,  dat.  Ham- 
borg den  llteDecember  1822,  angaaendeBerigtigelsen 
af  det  af  Fransk  Intendant  Belleville  i  Hannover 
(Lauenborg)  i  1807  udskrevne  Tvangslaan. 
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27. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sverig- Norge  ved 
udvexlede  Declarationer,  dat.  Stockholm  den  7de  Marts 
1823,  angaaende  gjensidig  Modtagelse  af  hjemsendte 

Forbrydere,  Vagabonder,  m.  m. 

Afin  de  prévenir  les  discussions  qui  pourraient  peut-étre 
survenir  entre  les  autorites  respectives  en  Danemark  et  en 
Norvége  sur  la  nationalité  des  criminels  et  des  vagabonds 
renvoyés  de  l'un'de  ces  deux  royaumes  k  l'autre,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Nor- 
vége sont  convenus  d'adopter  \ed  principes  sui vants  : 

8  i- 

Les  autorites  compétentes  en  Danemark  auront  le  droit  de 
renvoyer  en  Norvége,  et  les  autorites  Norvégiennes  k  qui  il  ap- 
partient,  seront  tenues  de  recevoir  tout  individu  prévenu  de 
crime  ou  de  vagabondage,  qui,  né  en  Norvége,  se  serait  rendu 
dan 8  les  etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  postérieure- 
ment  au  traité  de  paix  conclu   k  Kiel  le  14  Janvier  1814. 

Par  contre  les  individus  nés  en  Norvége,  mais  domiciliés 
dans  les  etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  avant  la 
signature  du  dit  traité  de  paix  et  qui,  aprés  cette  époque,  ae 
seraient  point  retournés  dans  leur  patrie  avant  l'expiration  du 
terme  de  six  ans  déterminé  par  l'article  20,  ne  pourront  point 
y  étre  renvoyés. 

De  méme  les  autorites  compétentes  en  Norvége  auront  le 
droit  de  renvoyer  en  Danemark,  et  les  autorites  Danoises  å 
qui  il  appartient,  seront  tenues  de  recevoir  tout  individu  prévenu 
de  crime  ou  de  vagabondage,  qui,  né  dans  les  etats  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark,  se  serait  rendu  en  Norvége  poste- 
rieurement  au  traité  de  paix  conclu  k  Kiel  le  14  Janvier  1814. 
Les  individus  nés  dans  les  etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, mais  domiciliés  en  Norvége  avant  la  dite  époque,  et  qui 
avant  le  terme  des  six  années  stipulées  ne  seraient  point 
retournés  dans  leur  patrie,  ne  pourront  point  y  étre  ren-* 
voyés. 
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8  2. 
Les  villes   ci-aprés  nommées  sont  désignées  pour  la  re- 
ception réciproque  des  criminels   et  vagabonds  Danois  et  Nor- 
végieos    renvoyés,    savoir:    pour    le    Danemark:    Elseneur    et 
Frederikshavn , 
et  pour  la  Norvége:  Helsingbourg  et  Frederikswårn. 

§  3. 
Le  magistrat  ou  le  juge  compétent  qui  aura  pris  acte  des 
déclarations  faites  par  le  criminel  ou  le  vagabond  relativement 
k  sa  patrie,  k  son  dernier  domicile  etc,  en  dounera  un  extrait 
formel  et  y  joindra  copie  de  la  sentence  par  laquelle  le  renvoi 
a  été  prononcé.  Sur  la  production  de  ce  document,  qui  ac- 
compagnera  l'individu  renvoyé,  le  commandant  ou  le  chef  de 
police  du  lieu  de  débarquement  est  tenu  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  radmission  de  la  personne  expulsée. 

8  4. 

L'article  27  du  traité  de  paix  conclu  k  Kiel  le  14  Jan- 
vier 1814  maintenant  en  vigueur  les  trakés  antérieurement  con- 
clus  entre  les  royaumes  de  Danemark  et  de  Suéde,  et  nommément 
le  traité  conclu  k  Jdnkftping  le  10  Décembre  1809;  —  les  deux 
gouvernements  sont  tombés  d'accord  que  l'article  séparé  du  dit 
traité,  concernant  Textradition  réciproque  des  criminels,  sera  de 
part  et  d'autre  reconnu  également  applicable  au  royaume  de 
Norvége. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  au  nom  de  nos  augustes 
øouverains  et  par  suite  des  autorisations  k  nous  données,  avons 
signe  la  présente  déclaration  dressée  en  deux  exemplaires  con- 
formes,  et  y  avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  å  Stockholm  le  7  Mars  1823. 

Krabbe.  le  comte  SEngestr&m. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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28. 

Slutnings-Aet,  dat.  Kjøbenhavn  den  12te  April  1823, 
angaaende  den  almindelige  Enkekasses  Deling  imellem 
Danmark  og  Norge  i  Henhold  til  Art.  6  i  Opgjørelses- 

Acten  af  20de  April  1820. 


29. 

Cartel-Convention  mellem  Danmark  og  Hamborg,  dat. 

Hamborg  den  27de  Mai  1823. 


30. 

Overeenskomst    mellem   Danmark   og   Oldenborg  ved 
udvexlede  Declarationer,  dat.  Oldenborg  den  26de  Fe- 
bruar 1824,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


31. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg  ved  ud- 
vexlede Declarationer,  dat.  Hamborg  den  20de  April 
1824,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


32. 

Handels-  og  Skibsfarts  Convention*)  mellem  Danmark 
og  England   med  en  særskilt  og  en  Tillægs-Artikel; 

dat.  London  den  16de  Juni  1824. 

a. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
royaume    uni    de    la   Grande- Bretagne    et   d'Irlande,    également 


*)  Fransk  og  Engelsk  Text 
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animés  du  désir  d'étendre  et  d'accroltre  les  relations  commer- 
ciales  entre  leurs  etats  respectifs,  et  de  procurer  toutes  les 
facilités  et  tous  les  encouragements  possibles  h  ceux  de  leurs 
sujets  qui  ont  part  k  ces  relations;  et  persuadés  que  rien  ne 
saurait  contribuer  davantage  k  raccomplissement  de  leurs  sou- 
haits  mutuels  k  eet  égard  que  l'abolition  réciproque  de  toute 
difference  entre  les  impOts  leves  aujourd'hui  sur  les  båtiments 
ou  les  productions  de  Tun  des  deux  etats  dans  les  ports  de 
l'autre,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  conclure  une 
convention  k  eet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Charles  Emile 
Comte  de  Moltke  etc,  son  envoyé  extraordinaire  pres  Sa  Majesté 
Britannique; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  tres  -  honorable  George  Ganning  etc, 
son  principal  seerétaire  d'état  ayant  le  departement  des  affaires 
étrangéres,  et  le  tres- honorable  William  Buskisson  etc,  président 
du  comité  du  conseil  privé  pour  les  affaires  de  commerce  et 
des  coionies  de  Sa  dite  Majesté; 

lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrété  et  conclu  les  articles  suivants: 

Article  I. 
A  dater  du  ler  Juillet  de  cette  année,  et  aprés  cette 
époque,  les  båtiments  Danois  qui  entreront  dans  les  ports  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  qui  en 
sortiront,  et  les  navires  Anglais  qui  entreront  dans  les  ports 
du  Danemark  ou  qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  k  aucuns 
droits  ou  charges,  de  quelque  nature  quils  soient,  autres  ou 
plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront, 
par  la  suite,  étre  imposés  aux  navires  indigénes,  k  leur  entrée 
dans  ces  ports  ou  k  leur  sortie. 

Article  2. 

Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'induslrie  de  tous  les 

etats  soumis  k  la  domination  des  hautes  parties  contractantes, 

dont  l'importation   dans   les  ports  Danois  et  dans  les  ports  du 

royaume  uni,  ou  l'exportalion  de  ces  mémes   ports,  est,  ou  sera 
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permise,  dans  les  navires  indigénes,  pourront  y  étre  importées, 
ou  en  étre  exportées,  exactement  de  la  méme  maniére,  dans 
les  navires  appartenant  aux  etats  de  1' au  tre. 

Article  3. 
Tons  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  productions  du  sol  et 
de  l'industrie  des  etats  soumis  k  la  domination  de  Sa  Majesté 
Britannique,  et  qui  peuvent  légalement  étre  importés  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  dans  les  ports  des  etats 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  sur  des  vaisseaux  anglais, 
ne  seront  soumis  qu'aux  mémes  droits  que  paieraient  ces  mémes 
objets,  s'ils  étaient  importés  sur  des  vaisseaux  Danois.  Cne 
exacte  réciprocité  sera  observée,  h  l'égard  des  vaisseaux  Da- 
nois, dans  les  ports  du  dit  royaume  uni  de  la  Grande- Bretagne 
et  d'Irlande  relativement  aux  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
ductions du  sol  et  de  l'industrie  des  etats  de  Sa  Msyesté  Da- 
noise,  et  qui  peuvent  étre  légalement  importés  dans  les  ports 
du  royaume  uni  sur  des  vaisseaux  Danois. 

Article  4. 
Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  dont  l'en- 
trée  dans  les  ports  de  Tun  des  deux  etats  est  permise,  seront 
exactement  sujets  aux  mémes  droits,  qu'ils  soient  importés  par 
les  navires  de  l'autre  etat,  ou  par  les  båtiments  nationaux,  et  il 
sera  accordé  pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce dont  la  sortie  des  ports  des  deux  etats  est  permise,  les 
mémes  primes,  remboursements  de  droits  et  avantages,  que  l'ex- 
portation  s'en  fasse  par  les  navires  de  Tun  ou  par  ceux  de 
l'autre  etat. 

Article  5. 
11  ne  sera  donné,  ni  directement  ni  indirectement,  ni  par 
l'un  des  deux  gouvernements,  ni  par  aucune  compagnie,  Corpo- 
ration ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorite, 
aucune  préférence  quelconque,  pour  l'achat  d'aucune  production 
du  søl  ou  de  l'industrie  de  Tun  des  deux  etats,  importée  dans 
le  territoire  de  l'autre,  h  cause  ou  en  considération  de  la  na- 
tionalité  du  navire  qui  aurait  transporté  cette  production;  l'in- 
tention  bien  positive  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant 


36 

qu'aucune  difference  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  k  eet 
égard. 

Article  6. 

Les  hautes  parties  contractantes  étant  tombées  d'accord  de 
ne  pas  comprendre,  dans  la  présente  conveotioa,  leurs  colonies 
respectives,  y  compris,  de  la  part  du  Danemark,  la  Grøn- 
lande, rislande  et  les  Iles  de  Fær6;  il  est  expressément  con- 
venu  que  le  commerce  actuellement  permis,  en  conformité  des 
lois  existantes,  aux  sujets  et  aux  vaisseaux  de  Tune  des  dites 
hautes  parties  contractantes  avec  les  colonies  de  l'autre,  restera 
sur  le  raéme  pied  que  si  la  présente  convention  n'etlt  pas  été 
conclue. 

Article  7. 

La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans, 
å  dater  de  ce  jour,  et  au-delk  de  ce  terme,  jusqu'å  l'expiration 
de  douze  mois  aprés  que  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
aura  annonce  k  l'autre  son  intention  de  la  faire  cesser;  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire 
k  l'autre  une  telle  déclaration,  au  bout  des  dix  ans  susmen- 
tionnés;  et  il  est  convenu  entre  elles  qu'å  l'expiration  de  douze 
mois  aprés  qu'une  telle  déclaration  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  aura  été  regue  par  l'autre,.  cette  convention  et 
toutes  les  stipulations  y  renfermées  cesseront  d'étre  obligatoires 
pour  les  deux  parties. 

Article  8. 
La  présente  convention  sera  ratiflée,  et  les  ratiflcations  en 
seront  échangées  k  Londres,  dans  l'espace  d'un  mois,   ou  plus 
t6t,  si  faire  se  peut. 


Særskilt  Artikel  til  foranstaaende  OonventioiL 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  s'entendre 
sur  des  stipulations  additionnelles,  k  1'effet  de  facililer  et  de 
donner  plus  d*extension,  méme  au-delå  des  dispositions  de  la 
convention  de  ce  jour,  aux  relations  commerciales  de  leurs 
sujets  et  etats  respectifs,  sur  la  base  d'avantagee  réciproques 
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ou  équivalents,  selon  que  cela  pourra  étre.  Et  supposé  la 
signature,  par  les  dites  bautes  parties  contractantes,  d'un  ou  de 
plusieurs  articles  renfermant  de  pareilles  stipulations,  il  est 
convenu  que  tel  ou  teis  articles  qui  seraient,  par  la  suite,  aiusi 
conclus,  seront  considérés  comme  faisant  partie  intégrante  de  la 
susdite  conventioD. 

Le  present  article  séparé  aura  la  méme  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré,  mot  k  mot,  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il 
sera  ratifié,  et  les  ratiflcations  en  seront  écbangées  en  méme 
temps. 

c. 

Tillægs-Artikel  til  foranstaaende  Convention. 

Leurs  Majestés  Danoise  et  Britannique  sont  mutuellement 
convenues  qu'å.  Tavenir  il  ne  sera  leve  dans  leurs  etats  (les 
colonies  de  part  et  d'autre  étant  exceptées  de  la  convention  de 
ce  jour),  aucun  droit  autre  ou  plus  considérable  sur  les  effets 
et  la  propriété  personnelle  de  leurs  sujets  respectifs,  en  les 
transférant  des  etats  de  Leurs  dites  Majestés  réciproquement 
{soit  en  cas  d'héritage  ou  autrement),  qu'il  ne  sera  payé  dans 
cbaque  etat  sur  les  dites  propriétés  et  effets,  en  les  faisant 
sortir  .du  pays  par  les  sujets  des  etats  respectifs. 

Le  present  article  adilitionnel  aura  la  méme  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré,  mot  å  mot,  dans  la  convention  de  ce  jour. 
U  sera  ratifié,  et  les  ratiflcations  en  seront  échangées  en  méme 
temps. 


33. 

Convention    mellem  Danmark  og  Nederlandene,   dat. 
Haag  den  Ilte  April  1825,  angaaende  Afdragsrettens 

Ophævelse. 
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34. 

Venskabs-,  Handels-  og  Skibsfarts-Gonvention  mel- 
lem Danmark  og  de  Forenede  Stater  af  Amerika,   dat. 
Washington  den  26de  April  1826. 

His  Majesty  tbe  King  of  Denmark,  and  the  United  States 
of  America,  being  desirous  to  make  firm  and  permanent  the 
peace  and  friendship  which  happily  prevail  between  the  two 
nations,  and  to  extend  the  commercial  relations  which  subsist 
between  their  respective  territories  and  people,  have  agreed  to 
fix  in  a  manner  clear  and  positive  the  rules  which  shall  in  fu- 
ture be  observed  between  the  one  and  the  other  party,  by 
means  of  a  general  Convention  of  friendship,  commerce  and 
navigation.  With  that  object,  His  Majesty  the  King  of  Denmark 
has  conferred  fult  powers  on  Peter  Pedersen,  his  minister 
resident  near  the  said  States,  and  the  President  of  the  United 
States  of  America  has  conferred  like  powers  on  Henry  Glay, 
their  secretary  of  State,  who  atter  having  exchanged  their  said 
full  powers,  found  to  be  in  due  and  proper  form,  have  agreed 
to  the  following  articles. 

Article  I. 
The  contracting  parties  desiring  to  live  in  peace  and  har- 
mony  with  all  the  other  nations  of  the  earth  by  means  of  a 
policy  frank  and  equally  friendly  with  all,  engage  mutually  not 
lo  grant  any  particular  favour  to  other  nations,  in  respect  of 
commerce  and  navigation,  which  shall  not  immediately  become 
common  to  the  other  party,  who  shall  enjoy  the  same  freely, 
if  the  concession  were  freely  made,  or  on  allowing  the  same 
compensation ,  if  the  concession  were  conditional. 

Article  2. 
The  contracting  parties  being  likewise  desirous  of  placing 
the  commerce  and  navigation  of  their  respective  countries  on 
the  liberal  basis  ,of  perfect  equality  and  reciprocity,  mutually 
agree  that  the  Citizens  and  subjects  of  each  may  frequent  all 
the  coasts  and  countries  of  the  other  (with  the  exception  here- 
after  provided  for  in  the  stxth  article)  and  reside  and  tråde  there 
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in  atl  kinds  ol  produce,  manufactures  and  merchandize,  and 
they  shall  enjoy  all  the  rights,  privileges  and  exemptions,  in 
navigation  and  commerce,  wbich  native  Citizens  or  subjects  do 
or  shall  enjoy,  submitting  themselves  to  the  laws,  decrees  and 
tisages  there  established,  to  which  native  Citizens  or  subjects 
are  subjected.  But  it  is  understood  that  this  article  does  not 
include  the  coasting  tråde  of  either  country,  the  regulation  of 
which  is  reserved  by  the  parties,  respectively,  according  to  their 
own  separate  laws. 

Article  3. 
They  likewise  agree  that  whatever  kind  of  produce,  manu- 
facture  or  merchandize,  of  any  foreign  country,  can  be,  from 
time  to  time,  lawfully  imported  into  the  United  States,  in  vessels 
belonging  wbolly  to  the  citizens  thereof,  may  be  also  imported 
in  vessels  wholly  belonging  to  the  subjects  of  Denmark,  and 
that  no  higher  or  other  duties  upon  the  tonnage  of  the  vessel 
or  her  cargo  shall  be  levied  and  collected,  whether  the  impor- 
tation  be  made  in  vessels  Of  the  one  country  or  of  the  other. 
And  in  like  manner,  that  whatever  kind  of  produce,  manufac- 
ture  or  merchandize,  of  any  foreign  country,  can  be,  from  time 
to  time,  lawfully  imported  into  the  dominions  of  the  King  of 
Denmark,  in  the  vessels  thereof  (with  the  exception  hereafter 
mentioned  in  the  sixth  article),  may  be  also  imported  in  vessels 
of  the  United  States,  and  that  no  higher  or  other  duties,  upon 
the  tonnage  of  the  vessel  or  her  cargo,  shall  be  levied  and 
collected ,  whether  the  importation  be  made  in  vessels  of  the 
one  country,  or  of  the  other.  And  they  further  agree,  that 
whatever  may  be  lawfully  exportcd  or  re-exported,  from  the 
one  country  in  its  own  vessels  to  any  foreign  country,  may,  in 
like  manner,  be  exported  or  re-exported,  in  the  vessels  of  the 
other  country.  And  the  same  bounties,  duties  and  drawbacks 
shall  be  allowed  and  collected  whether  such  exportation  or  re- 
exportation  be  made  in  vessels  of  the  United  States  or  of 
Denmark.  Nor  shall  higher  or  other  charges  of  any  kind  be 
imposed  in  the  ports  of  the  one  party,  on  vessels  of  the  other, 
than  are  or  shall  be  payable,  in  the  same  ports,  by  native 
vessels. 
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Article  4. 
No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  od  the  impor- 
tation  into  the  United  States,  of  aoy  articte,  the  produce  or 
manufacture  of  the  dominions  of  His  Majesty  the  King  of  Den- 
mark, and  no  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on  the 
importation  into  the  said  dominions,  of  any  article,  the  produce 
or  manufacture  of  the  United  States,  than  are  or 'shall  be  pay- 
able  on  the  like  articles,  being  the  produce  or  manufacture  of 
any  other  foreign  country.  Nor  shall  any  higher  or  other  du- 
ties or  charges  be  imposed  in  either  of  the  two  countries  on 
the  exportation  of  any  articles  to  the  United  States,  or  to  the 
dominions  of  His  Maj  es  ty  the  King  of  Denmark,  respectively, 
than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  exportation  of  the 
iike  articles  to  any  other  foreign  country.  Nor  shall  any  pro- 
hibition  be  imposed  on  the  exportation  or  importation  of  any 
article,  the  produce  or  manufacture  of  the  United  States  or  of 
the  dominions  of  His  Majesty  the  King  of  Denmark,  to  or  from 
the  territories  of  the  United  States  or  to  or  from  the  said  do- 
minions, whicb  shall  not  equally  éxtend  to  all  other  nations. 

Article  5. 
Neither  the  vessels  of  the  United  States  nor  their  cargoes, 
sball  when  they  pass  the  Sound  or  the  Bells,  pay  higher  or 
other  duties  than  those  which  are  or  may  be  paid  by  the  most 
favoured  nation. 

Article  6. 
The  present  Convention  shall  not  apply  lo  the  Northern 
possessions  of  His  Majesty  the  King  of  Denmark,  that  is  to  say 
Iceland,  the  FærO  Islands  and  Greenland,  nor  to  piaces  situ- 
ated  beyond  the  Cape  of  Good  Hope,  the  right  to  regulate  the 
direct  intercourse  with  which  possessions  and  piaces  is  reserved 
by  the  parties  respectively.  And  it  is  further  agreed  that  this 
Convention  is  not  to  extend  to  the  direct  tråde  between  Den- 
mark and  the  West  India  Golonies  of  His  Danish  Majesty,  bul 
in  the  intercourse  wilh  those  Colonies,  it  is  agreed  that  what- 
ever  can  be  lawfully  imported  into  or  exported  from  the  said 
Colonies  in  vessels  of  the  one  party  from  or  to  the  ports  of  the 
United  States,    or  from  or  to  the  ports  of  any   other  foreign 


40 

country,  may,  in  like  manner,  and  with  the  same  duties  and 
charges,  applicable  to  vessel  and  cargo,  be  imported  into  or 
exported  from  the  said  Colonies  in  vessels  of  the  other  party. 

Article  7. 

The  United  States  and  Bis  Danish  Majesty  mutually  agree 
that  no  higher  or  other  duties,  charges  or  taxes  of  any  kind, 
shall  be  Ievied  in  the  territories  or  dominions  of  either  party, 
upon  any  personal  property,  money  or  effects  of  their  respec- 
tive  Citizens  or  subjects,  on  the  removal  of  the  same  from  their 
territories  or  dominions  reciprocally ,  either  upon  the  inheri- 
tance  of  such  property,  money  or  effects  or  otherwise,  than  are 
or  shall  be  payable  in  each  state  upon  the  same,  when  removed 
by  a  citizen  or  subject  of  such  state,  respectively. 

Article  8. 

To  make  more  effectual  the  protection  which  the  United 
States  and  Bis  Danish  Majesty  shall  afford  in  future  to  the 
navigation  and  commerce  of  their  respective  Citizens  and  sub- 
jects, they  agree  mutually  to  receive  and  admit  consuls  and 
vice-consuls  in  all  the  ports  open  to  foreign  commerce  who 
shall  enjoy  in  them  all  the  rights,  privileges  and  immunities  of 
the  consuls  and  vice-consuls  of  the  most  favoured  nation,  each 
contracting  party  however  remaining  at  liberty  to  except  those 
ports  and  piaces  in  which  the  admission  and  residence  of  such 
consuls  may  not  seem  convenient. 

Article  9. 

In  order  that  the  consuls  and  vice-consuls  of  the  con- 
tracting parties  may  enjoy  the  rights,  privileges  and  immunities 
which  belong  to  them  by  their  public  character,  they  shall,  be- 
fore entering  on  the  exercise  of  their  functions,  exhibit  their 
commission  or  patent  in  due  form  to  the  government  to  which 
they  are  accredited,  and  having  obtained  their  exequatur,  which 
shall  be  granted  gratis,  they  shall  be  held  and  considered  as 
such  by  all  the  authorities,  magistrates  and  inhabitants  in  the 
consular  district  in  which  they  reside. 
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Article  10. 
It  is  likewise  agreed  that  the  consuls  and  persons  attached 
to  their  necessary  service,  not  being  nåtives  of  the  country 
in  which  the  consul  resides,  shall  be  exempt  from  all  public 
service,  and  also  from  all  kind  of  taxes,  imposts  and  contri- 
butions,  except  those  which  they  shall  be  obliged  to  pay  on 
account  of  commerce  or  their  property,  to  which  inhabitants, 
native  and  foreign,  of  the  country  in  which  such  consuls  reside, 
are  subject,  being  in  every  tbing  besides  subject  to  the  laws  of 
the  respective  states.  The  archives  and  papers  of  the  consulate 
shall  be  respected  inviolably  and  under  no  pretext  whatever 
shall  any  magistrale   seize,  or  in  any  way  interfere  with  them. 

Article  11. 
The  present  Convention  shall  be  in  force  for  ten  years 
from  the  date  hereof,  and  further  until  the  end  of  one  year 
after  either  of  the  contracting  parties  shall  have  given  notice 
to  the  other  of  its  intention  to  terminate  the  same,  each  of 
the  contracting  parties  reserving  to  itself  the  right  of  giving 
such  notice  to  the  other  at  the  end  of  the  said  term  of  ten 
years;  and  it  is  hereby  agreed  between  them,  that,  on  the  ex- 
piration  of  one  year  after  such  notice  shall  have  been  received 
by  either  from  the  other  party,  this  Convention  and  all  the 
provisions  thereof  shall  altogether  cease  and  determine. 

Article  12. 

This    Convention    shall    be   approved   and    ratifled   by  His 

Majesty   the   King  of  Denmark   and   by    the    President    of  the 

United  States,   by   and  with  the  advice  and  consent  of  the  Se- 

nate  thereof,  and  the  ratiflcations  shall  be  exchanged  in  the 
City  of  Copenhagen  within  eight  months  from  the  date  of  the 
signature  hereof,  or  sooner  if  possible. 


35. 

Hoved-Liquidations-Reces  mellem  Danmark  og  Han- 
nover,  angaaende   Hertugdømmet   Lauenburg,    dat. 

Hamborg  den  24de  Juni  1826. 
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36. 


Handels-Tractat  mellem   Danmark  og   Sverig-Norge 
med  tilhørende  særskilt  Artikel,  dat.  Stockholm  den 

2den  November  1826. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde  et  de  Norvége,  également  aoimés  du  désir  d'étendre  et 
de  consolider,  pour  le  bien  réciproque  de  leurs  sujets,  les 
relations  commerciales  qui  subsistent  entre  leurs  etats  respec- 
tifs  9  et  convaincus  que  ce  but  salutaire  ne  saurait  élre  mieux 
rempli  que  par  radoption  d'un  systéme  de  parfaite  réciprocité, 
base  sur  des  principes  équitables,  sont  convenus  en  conséquence 
d'entrer  en  négociation  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  com- 
merce,  et  ont  nommé  pour  eet  effet  des  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Hans  de  Krabbe,  son 
envoyé  extraordinaire  pres  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de 
Norvége  etc;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége, 
le  Sieur  Gustave  Gomte  de  Wetterstedt,  son  ministre  d'état  et 
des  affaires  étrangéres  etc,  et  le  Sieur  David  de  Schulzenheim, 
etc. ;  lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants : 

Article  1. 
Les  båtiments  et  embarcations  Danois,  de  quelque  capacité 
et  construction  que  ce  soit,  qui  arrivent  dans  les  ports  des 
royaumes  de  Suéde  et  de  Norvége,  sur  lest  ou  charges,  de 
méme  que  les  båtiments  et  embarcations  Suédois  et  Nor- 
végiens,  quelles  que  soient  leur  capacité  et  leur  construction, 
qui  arrivent  sur  lest  ou  charges  dans  les  ports  du  royaume 
de  Danemark,  seront  traités,  tant  k  leur  entrée  qu'å  leur  sortie, 
sur  le  méme  pied  que  les  båtiments  nationaux,  par  rapport 
aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et  de 
sauvetage,  ainsi  qu'å.  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque 
espéce  ou  denomination  que  ce  soit,  revenant  h  la  couronne, 
aux  villes,  ou  å  des  etablissements  particuliers  quelconques. 
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Article  2. 

Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  pro- 
ductions du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Danemark, 
soit  de  tout  autre-pays,  dont  l'importation  dans  les  ports  des 
royaumes  de  Suéde  et  de  Norvége  est  légalement  permise  dans 
des  båtiments  et  embarcations  Suédois  et  Norvégiens,  pourront 
egalement  y  étre  importées  sur  des  båtiments  et  embarcations 
Danois,  sans  étre  assujetties  å  des  droits  plus  forts  ou  autres, 
de  quelque  denomination  que  ce  soit,  que  si  les  mémes  mar- 
chandises ou  productions  avaient  été  importées  dans  des  båti- 
ments Suédois  ou  Norvégiens;  et  réciproquement  toutes  les 
marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  productions  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  royaumes  de  Suéde  et  de  Norvége,  soit 
de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  dans  les  ports  du  royaume 
de  Danemark  est  légalement  permise  dans  des  båtiments  et 
embarcations  Danois,  pourront  egalement  y  étre  importées  sur 
des  båtiments  et  embarcations  Suédois  et  Norvégiens,  sans  étre 
assujetties  a  des  droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelque  deno- 
mination que  ce  soit,  que  si  les  mémes  marchandises  ou  pro- 
ductions avaient  été  importées  dans  des  båtiments  Danois. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  par  exception  speciale,  l'im- 
portation du  sel,  sur  des  båtiments  et  embarcations  Danois 
dans  les  ports  du  royaume  de  Suéde,  et  réciproquement  dans 
ceux  du  royaume  de  Danemark,  sur  des  båtiments  et  embarca- 
tions Suédois,  ne  jouira  pas  des  avantages  généraux  ci-dessus 
mentionnés,  et  restera  assujettie  aux  reglements  jusqu'ici  exi- 
stants. 

II  est  entendu  de  méme,  que  comme  la  compagnie  Asia- 
tique  du  royaume  de  Danemark  posséde  le  privilége  exclusif 
d'importer,  sur  ses  propres  navires  et  dans  les  ports  Danois, 
les  marchandises  de  la  Chine,  chargées  dans  les  ports  situés 
au-delå  du  cap  de  Bonne-Espérance,  les  dites  marchandises 
venant  directement  de  ces  mémes  contrées  du  globe,  ne  pour- 
ront pas  non  plus  étre  importées  dans  les  ports  de  Suéde  et 
de  Norvége  sur  des  båtiments  Danois.  Quant  au  commerce  in- 
direct  des  dites  marchandises  entre  la  Suéde,  la  Norvége  et 
le  Danemark,  les  stipulations  ci-dessus  dans  l'article  present 
lui  seront  applicables  en  tous  points. 
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Article  3. 

Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  pro- 
ductions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Danemark,  soit 
de  tout  autre  pays,  dont  l'exportation  des  ports  du  dit  royaume 
dans  ses  propres  båtiments  et  embarcations  est  légalement  per- 
mise, pourront  de  méme  étre  exportées  des  dits  ports  sur  des 
båtiments  et  embarcations  Suédois  et  Norvégiens,  sans  étre  assu- 
jetties  å  des  droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelque  denomination 
que  ce  soit,  que  si  l'exportation  avait  été  faite  en  des  båtiments 
Danois. 

l)ne  exacte  réciprocité  sera  observée  dans  les  ports  des 
royaumes  de  Suéde  et  de  Norvége  >  de  sorte  que  toutes  les 
marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  productions  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  royaumes  de  Suéde  et  de  Norvége,  soit 
de  tout  autre  pays,  dont  l'exportation  des  ports  des  dits  royau- 
mes dans  leurs  propres  båtiments  et  embarcations  est  légalement 
permise,  pourront  de  méme  étre  exportées  des  dits  ports  sur 
des  båtiments  et  embarcations  Danois,  sans  étre  assujetties  k 
des  droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelque  denomination  que 
ce  soit,   que  si  l'exportation  avait  été  faite  en   des  båtiments 

Suédois  ou  Norvégiens. 

Article  4. 

11  ne  sera  donné,-  ni  directement  ni  indirectement,  préfé- 
rence  quelconque  å  l'achat  d'aucune  marchandise,  en  considé- 
ration  de  la  nationalité  du  navire  qui  serait  entré  avec  sa 
cargaison,  légalement  permise,  dans  un  port  du  royaume  de 
Danemark  ou  des  royaumes  de  Suéde  et  de  Norvége;  l'inten- 
tion  des  hautes  parties  contractantes  étant  qu'aucune  difference 
quelconque  n'ait  lieu  å  eet  égard  entre  les  båtiments  et  embar- 
cations de  leurs  etats  respectifs. 

Article  5. 
Les  colonies  respectives  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, y  compris,  de  la  part  du  Danemark,  la  (irdnlande,  l'Is- 
lande  et  les  Iles  de  Fært,  sont  spécialement  exceptées  des 
stipulations  contenues  dans  les  quatre  articles  précédents,  les« 
quels  ne  seront  applicables  qu'au  royaume  de  Danemark  ain- 
si  qu'aux  duchés  de  Slesvig,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  d'une 
part,    et  aux  royaumes  de  Suéde  et  de  Norvége  d'autre  part. 
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Article  6. 

Les  bateaux  Suédois  dits  Fårjemans-Båtar  des  villes  de 
Helsingborg,  de  Malmd  et  de  Landscrona,  ainsi  que  les  bateaux 
Danois  de  la  méme  espéce  de  Gopenhague  et  d'Elseneur,  allant 
entre  les  villes  susmentionnées ,  demeureront  exemptés  des  deux 
cOtés  de  tout  droit  de  port  et  de  tonnage.  Quant  k  leurs  char- 
gements,  ceux-ci  seront  traités,  par  rapport  aux  droits  d'entrée 
et  de  sortie,  d'aprés  les  régles  générales  établies  par  les  ar- 
ticles  2  et  3  du  present  traité. 

La  faculté  accordée  par  le  rescrit  de  Sa  Majesté  ie  Roi 
de  Suéde  et  de  Norvége  du  19  No  vembre  1823  aux  bateaux 
Danois  dits  Pærgebaade,  arrivés  sur  lest  k  Håganås,  d'en 
exporter  des  charbons  de  terre  et  de  la  terre  k  porcelaine  et 
k  fayence  (eldfasta  leror),  sans  payer  des  droits  quelconques, 
est  maintenue.  De  méme ,  les  bateaux  Suédois  qui  vont  direc- 
tement  de  Hdganås  en  Danemark,  charges  de  charbons  de  terre 
et  de  terre  k  porcelaine  et  &  fayence  (eldfasta  leror),  seront 
également  affranchis  de  tous  droits  quelconques. 

Article  7. 
Les  båtiments  et  embarcations  Danois,  ainsi  que  les  båli- 
mertts  et  embarcations  Suédois  et  Norvégiens,  ne  pourront  pro- 
fiter des  immunités  et  avantages  que  leur  accorde  le  present 
traité,  qu'autant  qu'ils  se  trouveront  munis  des  papiers  et  certi- 
ficats  voulus  par  les  reglements  existant  des  deux  c6tés  pour 
constater  leur  port  et  leur  nationalité. 

Article  8. 

Le  present  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  années,  k 
compter  du  premier  Janvier  de  l'année  prochaine,  mil-huit-cent- 
vingt-sept,  et  méme  au- de  lå  de  cette  époque,  k  moins  qu'ensuite 
Tune  ou  l'aulre  des  hautes  parties  contractantes  ne  déclare  ex- 
plicitement  l'intention  d'en  faire  cesser  l'effet. 

En  ce  cas  il  restera  encore  obligatoire  jusqu'å  l'expiration 
des  douze  mois  qui  suivront  Fannonce  officielle,  faite  par  Tune 
des  deux  puissances  k  l'autre  pour  qu'il  soit  annulé. 


Article  9. 


Ce  traité  sera  ratiflé  par  les  hautes  parties  contractantes, 


46 

et  les  ratiflcations  en  serout  échangées  h  Stockholm  dans  Tes- 
pace  (Tun  mois  aprés  la  signature,  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut. 

b. 

Særskilt  Artikel  til  foranstaaende  Handels-Traotat. 

L'article  8  du  traité  de  paix,  conclu  h  JOnkflping  le  10  Dé- 
cembre  1809,  stipulant  l'abolition  du  droit  de  détraction  entre 
le  royaume  de  Danemark  d'une  part,  et  celui  de  Suéde  de 
l'autre,  en  tant  que  les  deux  couronnes  respectives  l'avaient 
jusque  \h  pergu  ou  fait  percevoir;  il  a  été  convenu  maintenant 
entre  les'  deux  hautes  parties  contractantes ,  non  seulement 
d'appliquer  la  susdite  stipulation  au  royaume  de  Norvége,  de 
maniére  que  le  droit  de  détraction  soit  définitivement  aboli 
entre  ce  royaume  et  celui  de  Danemark;  mais  aussi  d'étendre 
cette  abolition  réciproque  k  la  partie  du  droit  de  détraction 
dont  jouissent,  en  certains  cas,  les  villes,  communes  ou  autres 
autorites  particuliéres,  et  qui  cessera  en  conséquence  dés  k 
present  d'étre  levée  de  part  et  d'autre,  sur  les  sujets  respec- 
tifs  des  deux  gouvernements. 

Le  present  article  séparé  aura  la  méme  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  h  mot  dans  le  traité  signe  aujourcThui, 
et  sera  ratifié  en  méme  temps. 


37. 

Overeenskomst    mellem    Danmark    og    Sardinien    ved 

udvexlede  Declarationer,   dat.  Turin    den  3die  Marta 

1827,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


38. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Busland  ved  ud- 
vexlede Declarationer,  dat.  Ejøbenhavn  den  18de  Mai 
1827,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 
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39. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Busland  ved  ud- 
vexlede  Declarationer,  dat.  Ejabenhavn  den  18de  Mai 
1827,   angaaende  forannævnte    Overeenskomsts   Ud- 
videlse til  ogsaa  at  gjælde  for  Kongeriget  Folens 

Vedkommende. 


40. 

Venskabs-,  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat*)  mellem 
Danmark  og  de  Forenede  Mexicanske  Stater,  med  til- 
hørende Tillægs- Artikel  og  Declaration,  dat.  London 

den  19de  Juli  1827. 


En  conséquence  des  relations  commerciales  établies  depuis 
quelque  temps  entre  Les  etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark et  les  Etats  Ufris  Mexicains,  il  a  été  envisagé  utile  pour 
la  sécurité  et  l'accroissement  de  leurs  intéréts  réciproques  de 
proteger  et  de  confirmer  les  dites  relations  par  un  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation.  A  eet  effet  ont  été  nommés 
plénipotentiaires,  savoir:  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  etc, 
le  Sieur  Charles  Emil  Comte  de  Moltke  etc,  son  envoyé  extra- 
ordinaire  pres  Sa  Majesté  Britannique;  et  par  le  Président  des 
Etats  Unis  Mexicains,  Son  Excellence  Monsieur  Sebastian  Camacho, 
premier  seerétaire  d'état  et  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  Britannique;  lesquels,  aprés 
s'étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Article  1. 

11  y  a  aura  amitié  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  Danoise  et 
ses  sujets  d'un  cOté,  et  les  Etats  Unis  Mexicains  et  ses  citoyens 
de  l'autre. 


*)  Fransk  og  Spansk  Text. 
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Article  2. 

Entre  les  etats  de  Sa  Majesté  Danoise  en  Europe  et  les  Etats 
Unis  Mexicains  il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce.  Les 
habitants  des  deux  pays  auront  respectivement  toute  liberté  et 
sécurité  pour  alier  avec  leurs  vaisseaux  et  cargaisons  dans  tous 
les  endroits,  ports  et  riviéres  ou  actuellement  est  permise  ou 
sera  permise  k  l'avenir  l'entrée  des  vaisseaux  étrangers,  et  pour 
rester  et  resider  dans  quelque  partie  que  se  soit  des  etats  et 
territoires  susmentionnés ,  et  d'y  louer  et  occuper  des  maisons 
et  magasins  pour  soigner  leur  commerce.. 

De  la  méme  maniére  les  vaisseaux  de  guerre  respectifs  des 
deux  nations  auront  la  méme  liberté  pour  arriver  librement  et 
s&rement  dans  tous  les  ports,  riviéres  et  endroits  oft  est  per- 
mise ou  sera  permise  k  l'avenir  l'entrée  des  vaisseaux  de  guerre 
d'une  aulre  nation  quelconque,  se  conformant  toujours  aux  lois 
et  reglements  des  pays  respectifs. 

Dans  le  droit  d'entrée  dans  les  lieux,  ports  et  riviéres  dont 
eet  article  fait  mention,  n'est  pas  compris  le  privilége  de  com- 
merce d'échelle  et  de  cabotage,  qui  est  reserve  exclusivement 
aux  navires  nationaux. 

Article  3. 
Sa  Majesté  Danoise  accorde  de  plus  aux  Etats  Unis  du  M exique, 
que  ses  habitants  jouissent  de  la  méme  liberté  de  navigation 
et  de  commerce  stipulée  dans  l'article  précédent  dans  ses  pos- 
sessions  situés  hors  de  l'Europe,  de  la  méme  maniére  que 
selon  les  principes  généraux  de  son  systéme  colonial  en  jouit 
k  present  ou  en  jouira  å  l'avenir  toute  autre  nation  étrangére. 
Bien  entendu  que  s'il  arrivait  par  la  suite  qu'elle  y  accorde  de 
plus  grands  priviléges  k  une  autre  nation  .étrangére  k  raison  du 
principe  de  concessions  et  stipulations  réciproques  en  faveur 
de  la  navigation  et  du  commerce  du  Danemark,  les  habitants 
des  Etats  Unis  du  Mexique  n'auront  pas  le  droit  de  réclamer 
les  mémes  concessions,  avant  que  leur  gouvernement  n'ait  con- 
senti  k  faire  d'autres  concessions  équivalentes  en  faveur  du 
commerce  et  de  la  navigation  du  Danemark. 

Article  4. 
11  ne  sera  imposé  ni  d'autres  droits,  ni  des  droits  plus  élevés 
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de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  quarantaine,  de  pilotage  ou 
sauvetage  en  cas  d'avarie  et  de  naufrage,  ou  autres  droits  pa- 
reils générapx  et  locaux  aux  navires  de  chacune  des  parties 
contractantes  dans  le  territoire  de  l'autre,  que  ceux  que  payent 
k  present  ou  paieront  k  l'avenir  les  navires  nationaux  eux- 
mémes. 

Article  5. 
Il  ne  se  paiera  pas  d'autres  droits  dans  les  ports  et  villes 
du  Mexique  pour  l'importation  ou  Texportation  de  toute  mar- 
chandise,  de  quelque  pays  qu'elle  provienne,  dans  des  navires 
Danois,  sans  avoir  égard  k  l'endroit  d'ou  ceux-ci  arrivent,  pourvu 
toukefois  que  l'importation  et  l'exportation  soient  légalement 
permises,  et  réciproquement  dans  les  etats  de  Sa  Majesté  Danoise 
il  ne  se  paiera  pas  d'autres  droits  pour  Hmportation  ou  l'expor- 
tation de  marchandises ,  de  quelque  pays  qu'elles  proviennent, 
dans  des  navires  Mexicains,  sans  avoir  égard  k  l'endroit  d'ou 
ceux-ci  arrivent,  pourvu  toutefois  que  l'importation  et  l'expor- 
tation soient  légalement  permises,  que  ceux  que  payent  mainte- 
nant  ou  paieront  k  l'avenir  les  mémes  marchandises  et  effets 
importés  ou  exportés  dans  des  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Article  6. 
Les  navires  Mexicains  ainsi  que  leurs  cargaisons  ne  paieront, 
k  leur  passage  du  Sund  et  des  Belts,  ni  d'autres  droits,  ni  des 
droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  payés  ou  qui  seront  payés 
k  l'avenir  par  les  nations  les  plus  favorisées. 

Article  7. 
Les  deux  parties  contractantes  sont  convenues  que  réci- 
proquement seront  considérés  et  traités  comme  navires  Danois 
et  Mexicains  tous  ceux  qui  auront  été  reconnus  teis  dans  les 
etats  et  territoires  auxquels  ils  appartiennent  selon  les  lois  exi- 
stantes,  ou  qui  seront  publiées  par  la  suite.  On  se  fera  de  part 
et  d'autre  la  communication  en  temps  convenable  de  ces  lois. 
Bien  entendu  pourtant  que  les  commandants  des  dits  navires 
doivent  toujours  pouvoir  legitimer  leur  nationalité  par  des  lettres 
de  mer  expédiées  dans  les  formes  usitées,  et  sigoées  par  les 
autorites   compétentes   k   les    délivrer  dans   le  pays  auquel  tel 
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navire  appartient.  Dans  ces  lettres  doivent  étre  insérés  le  nom, 
Temploi  et  la  résidence  du  propriétaire ,  la  cargaison,  les  di- 
mensions et  les  autres  qualités  nécessaires  pour  constater  la 
nationalité  d'un  navire. 

Article  8. 
11  ne  sera  imposé  ni  d'autres  droits,  ni  des  droits  plus 
élevés  sur  l'importation  dans  les  Etats  Unis  du  Mexique  des  pro- 
ductions  naturelles  ou  de  Findustrie  des  etats  de  Sa  Majesté 
Danoise,  ni  dans  ces  derniers  sur  l'importation  des  productions 
naturelles  ou  de  l'industrie  du  Mexique,  que  ceux  que  paient  k 
present  ou  paieront  å  l'avenir  les  autres  nations  pour  les  mémes 
articles,  et  le  méme  principe  sera  observé  k  l'égard  de  Fexpor- 
tation.  On  ne  fera  aucune  prohibition  relativement  k  l'impor- 
tation ou  k  Pexportation  d'aucun  article  de  commerce  réciproque 
des  deux  parties  contractantes,  sans  l'étendre  également  k  toutes 
les  autres  nations. 

Article  9. 
Tout  négociant,  commandant  de  vaisseau,  ainsi  que  tout 
autre  sujet  Danois  jouira  dans  les  Etats  Unis  Mexicains  d'une 
entiére  liberté  de  soigner  ses  propres  affaires  et  d'en  confier 
la  gestion  k  qui  bon  lui  semblera,  soit  courtier,  facteur,  agent 
ou  interpréte.  On  ne  sera  pas  obligé  d'employer  pour  eet  ob- 
jet  d'autres  personnes  que  celles  employées  dans  le  méme  but 
par  les  nationaux,  et  on  ne  leur  paiera  pas  plus  de  salaire  ou 
de  ~  rétribution  que  ce  qui  leur  sera  payé  par  ces  derniers  en 
pareilles  circonstances.  II  sera  également  libre  k  tout  vendeur 
et  acheteur,  et  cela  dans  tous  les  cas,  de  fixer  le  prix  de  tous 
les  effets  et  marchandises  quelconques  importés  ou  exportés, 
comme  il  le  juge  convenable,  se  soumettant  cependant  aux  lois- 
et  coutumes  du  pays.  Les  citoyens  des  Etats  Unis  Mexicaina 
jouiront  dans  les  etats  de  Sa  Majesté  Danoise  des  mémes  privi- 
léges,  et  ils  seront  d'autre  part  assujettis  aux  mémes  conditions. 

Article  10. 

Dans  tout  ce  qui  se  rapporte   k  la  police  des  ports,    au 

cbargement  et  au  déchargement  des  navires,  k  la  sécurité  des 

marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  et  sujets  des  parties 

contractantes   seront  respectivement  soumis  aux  lois   et   régle- 
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ments  du  pays  dans  lequel  ils  resident.  Fis  seront  exempts  de 
tout  servico  force  sans  exception,  soit  par  mer,  soit  par  terre. 
On  ne  leur  imposera  particuliérement  aueun  emprunt  force,  et 
leurs  propriétés  ne  seront  pas  assujetties  h  d'autres  charges, 
réquisitioDS  ou  tmpOts  que  ceux  payés  par  les  nationaux  dans 
les  pays  respectifs. 

Article  11. 
Les  sujets  et  citoyeus  des  parties  contractantes  jouiront 
de  la  plus  constante  et  compléte  prolection  k  Pégard  de  leurs 
personnes  et  propriétés.  Ils  auront  ud  acces  Iibre  et  facile  aux 
tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  défense  de  leurs 
droits.  Ils  seront  libres  dans  tous  les  cas  d'employer  les  avo- 
cats,  procureurs  ou  agents  de  toutes  classes  qu'ils  jugeront 
convenables;  enfin  dans  Tadministration  de  la  justice,  comme 
aussi  dans  tout  ce  qui  regarde  la  succession  et  l'héritage  des 
propriétés  personnelles  par  testament  ou  de  toute  autre  maniére 
quelconque,  et  quant  au  droit  de  disposer  de  leur  propriété  per- 
sonnelle  de  toute  espéce  et  denomination  par  vente,  donation, 
échange,  testament  ou  de  toute  autre  maniére,  ils  jouiront  des 
mémes  priviléges  et  franchises  que  les  natifs  du  pays  ou  ils 
resident,  et  ils  ne  seront  pas  charges  dans  tous  ces  points  et 
cas  de  plus  grands  imp6ts  et  droits  que  ceux  payés  par  les 
nationaux. 

Article  12. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  Danoise  dans  les  territoires  des 
Etats  du  Mexique  n'y  seront  pas  inquiétés  ou  troublés  en  aucune 
maniére  k  cause  de  leur  religion,  pourvu  qu'ils  respectent  celle 
du  pays,  ainsi  que  sa  constitution ,  ses  lois  et  ses  usages.  iis 
jouiront  du  privilége  qui  déjå  leur  est  accordé,  de  pouvoir  en- 
terrer  dans  les  lieux  destinés  å  eet  objet  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté qui  mourront  dans  les  territoires  Mexicains,  et  les  funé- 
railles  et  les  tombeaux  ne  pourront  étre  troublés,  de  quelque 
maniére  ou  par  quelque  raotif  que  ce  soit. 

Les  citoyens  Mexicains  jouiront  dans  les  etats  de  Sa  Majesté 
Danoise  de  la  méme  protection  dans  le  Iibre  exercice  de  leur 
religion,  soit  en  public,  soit  en  particulier,  dans  leurs  maisons 
ou  dans  les  églises  et  lieux  destinés  au  culte. 

4* 
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Article  13. 
Pour  assurer  d'autant  plus  le  commerce  entre  les  citoyens 
et  sujets  des  deux  parties  contractantes,  il  est  en  outre  stipulé 
que,  si  jamais  il  survenait  malheureusement  une  interruption  des 
relations  amicales  qui  existent  entr'elles,  on  accordera  aux  com- 
mergants  qui  resident  sur  les  cfltes  six  mois,  et  une  année  en- 
tiere  k  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  du  pays,  pour  regler 
leurs  affaires  et  disposer  de  leurs  propriétés,  et  de  méme  on 
leur  donnera  un  sauf-conduit,  pour  qu'ils  puissent  s'embarquer 
dans  le  port  qu'ils  auront  choisi.  Tous  les  autres  sujets  et  ci- 
toyens qui  se  trouveront  dans  les  territoires  respectifs  dans 
Texercice  du  commerce  ou  de  quelque  metier,  auront  le  privi- 
lége  dfy  rester  et  de  continuer  leur  commerce  ou  metier  sans 
étre  inquiétés  d'aucune  maniére  dans  la  jouissance  entiére  de 
leur  liberté  et  de  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ils  se  con- 
duiront  paciflquement  et  qu'ils  ne  commettront  pas  des  offenses 
contraires  aux  lois  du  pays;  leurs  biens  et  effets  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ne  seront  pas  soumis  k  la  saisie  ou  au 
séquestre,  ni  k  aucune  autre  charge  ou  impflt  que  ceux  qui  ont 
lieu  vis-å-vis  des  natifs  du  pays.  De  la  méme  maniére  ni  les 
dettes  entre  particuliers,  ni  les  fonds  publics,  ni  les  actions  des 

*  * 

compagnies  ne  seront  jamais  retenus,  conflsqués  ou  séqueslrés. 

Article  14. 
Chacune  des  parties  contractantes  pourra  nommer  des  con- 
suls  pour  resider  dans  le  pays  de  l'autre  afin  de  proteger  le 
commerce;  mais  avant  qu'aucun  consul  puisse  commencer  å 
exercer  les  fonctions  de  sa  place,  il  faudra  qu'il  ait  obtenu 
Tautorisation  usitée  du  gouvernement  dans  le  territoire  duquel 
il  doit  resider;  dé  plus  les  deux  parties  contractantes  se  reser- 
ven t  le  droit  de  fixer  les  endroits  oti  peuvent  resider  des  con- 
suls,  bien  entendu  que  sous  ce  rapport  elles  ne  feront  aucune 
restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  å  toutes  les 
nations.  Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de  SaMajesté 
Danoise  jouiront  dans  les  territoires  des  Etats  Mexicains  de  tous 
les  priviléges,  exemptions  et  immunités  accordés  ou  qui  seront 
accordés  aux  agents  du  méme  rang  des  nations  les  plus  favori- 
sées.     Et   réciproquement  les  agents  diplomatiques  et  consuls 
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Mexicains  jouiront  dans  les  etats  de  Sa  Majesté'  Danoise  de 
tous  les  privi leges,  exemptions  et  immunités  dont  jouisseDt 
les  agents  diplomatiques  et  consuls  de  Sa  Majesté  Danoise  dans 
les  territoires  des  Etats  Mexicains. 

Article  15. 
Le  present  traité  sera  ratifié,  et  les  ratiflcations  en  seront 
échangées  å  Londres  dans  l'espace  de  douze  mois  ou  plus  t6t, 
si  faire  se  peut. 


Tillægs-Artikel 

Comme  dans  l'état  actuel  de  la  marine  et  du  commerce 
Mexicains  il  ne  serait  pas  possible  å  ce  pays  de  profiter  de  la 
réciprocité  établie  dans  i'article  4,  si  la  partie  du  dit  article  qui 
stipule  que  les  navires  respectifs  seront  traités  comme  les  na- 
tionaux  dans  les  operations  qui  y  sont  spéciflées,  était  mise 
immédiatement  en  exécution,  on  est  convenu  que  pour  l'espace 
de  dix  ans,  å  compter  du  jour  ou  l'échange  des  ratiflcations  de 
ce  traité  aura  lieu,  les  dits  navires  ne  jouiront  pour  ces  ope- 
rations d'aucun  autre  traitement  que  celui  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Bien  entendu  qu'å  l'expiration  du  dit  terme  de  dix 
ans,  les  stipulations  de  I'article  4  susmentionné  existeront  dans 
toute  leur  vigueur  entre  les  deux  nations. 

Le  present  article  additionnel  aura  la  méme  force  et  valeur 
que  s'il  se  trouvait  inséré  mot  å  mol  dans  le  traité  de  ce 
jour,  il  sera  ratifié,  et  les  ratiflcations  en  seront  échangées  le 
méme  jour. 

t. 

Deolaration, 

11  a  été  jugé  convenable  par  les  soussignés  plénipoten- 
tiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  des  Etats  Unis 
Mexicains,  de  tenir  secret  le  traité  conclu  entre  eux  aujourd'hui 
le  19  Juillet  de  Fan  1827,  jusqu'å  l'échange  des  ratiflcations; 
bien   entendu   toutefois,  que  ce  traité  servira  dés  k  present  de 
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base  pour  regler  les  rapports  entre  les  sujets  des  gouvemements 
respectifs. 


41. 

Handels-   og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og 
Tyrkiet,  dat.  Constantinopel  den  16de  October  1827. 

,La  cour  de  Copenhague,  ancienne  alliée  de  la  Sublime  Porte, 
ayant  sollicité  la  permission  pour  ses  båtiments  marchands  de 
naviguer  et  commercer  dans  la  mer  Noire,  comme  les  båtiments 
marcbands  de  queiques  autres  cours  ami.es,  et  la  Sublime  Porte 
voulant  observer  les  lois  des  égards  et  de  la  considération 
envers  Sa  Majesté  le  trés-magnifique  Roi  de  Danemark,  comme 
aussi  satisfaire  au  septiéme  article  de  la  convention  conciue 
derniérement  å  Ackerman  avec  la  cour  de  Russie,  lequel  con- 
cerne  le  commerce  de  la  mer  Noire,  le  ministére  du  Reis  Effendy 
et  le  trés-éclairé  Baron  Gasimir  de  Hubsch,  chargé  d'affaires 
actuel  de  Sa  Majesté  Danoise,  aprés  avoir  correspondu  ensemble 
sur  eet  objet  de  commerce,  afin  de  l'établir  et  disposer  de  ma- 
niére  qu'il  en  résulte  des  avantages  communs  aux  deux  parties, 
les  articles  ci-mentionnés  et  exposés  out  été  arrangés  et  réglés. 

Article  1. 
La  Sublime  Porte,  accordant  aux  båtiments  véritablement 
Danois  d'aller,  avec  pavillon  de  leur  nation,  de  la  mer  Blanche 
a  la  mer  Noire  charges  des  productions  de  leurs  pays  et  des 
autres  etats,  comme  aussi  de  retourner  de  la  mer  Noire  dans 
la  mer  Blanche  avec  des  cbargemenls  de  productions  de  la 
Russie,  tous  les  båtiments  qui  arriveront  dorénavant  dans  le 
canal  de  la  résidence  Imperiale,  seront  d'abord  visités  comme 
il  faut  par  les  préposés,  comme  le  sont  actuellemenl  les  vais- 
*eaux  Autrichiens,  Anglais  et  Fran$ais,  et  s'il  s'y  trouve  des 
marchandises  probibées,  productions  des  etats  de  la  Sublime  Porte, 
savoir:  Térékiés  (graines),  armes  et  autres  instruments  de  guerre, 
chevaux,  coton,  coton  fllé,  peaux,  plomb,  cires,  maroquins,  suifs, 
cuirs,  peaux  de  moutons,  poix,  résine,  soufre,  soie,  laine,  bemefouk, 


55 

tstiftie  (poil  de  chévres),  huiles,  cuivre,  toiles,  et  en  outre  des  rayas 
fugitifs  et  déguisés  en  voyageurs  ou  matelots,  aprés  qu'ils  auront 
été  débarqués,  les  firmans  de  sortie  nécessaires  pour  ces  båti- 
ments  seront  expédiés,  sans  qu'il  y  soit  inséré  de  vaines  diffi- 
cultés,  qui  ne  touchent  point  aux  reglements  du  gouvernement 
de  la  Sublime  Porte;  de  plus  les  achats  des  båtiments  de  la 
Sublime  Porte  seront  prohibés,  ainsi  qu'ils  ont  été  de  tout 
temps. 

Article  2. 
En  réciprocité  des  profils  et  avantages  qui  dériveront  de 
ce  commerce  pour  les  négociants  Danois,  la  Sublime  Porte 
ayant  le  droit  d'acquérir  aussi  par  lå  de  son  c6té  quelque  avan- 
tage  de  compensation ,  il  sera  pergu  sur  les  navires  Danois  qui 
navigueront  comme  il  est  dit  ci-dessus,  un  droit  de  permis, 
proportionneltement  et  convenablement  å  leur  port:  c'est-å-dire 
qu'ils  seront  censés  étre  de  trois  rangs:  le  lTang,  les  navires 
du  port  de  16,000  kilos,  le  2d  de  celui  de  11,000,  et  le  3«  de 
celui  de  6000,  que  le  port  des  navires  de  mille  å  six  mille 
kilos  sera  compté  pour  six  mille;  celui  des  navires  au  dessus 
de  six  mille  kilos  pour  11,000;  et  le  port  de  ceux  qui  excédent 
11,000  kilos,  pour  16,000,  et  que  les  susdits  navires  chaque 
fois  qu'ils  viendront  dans  le  canal  de  la  résidence  Imperiale  et 
auront  la  permission  d'aller  dans  la  mer  Noire,  paieront  å  leur 
départ,  Taller  et  revenir  ne  comptant  que  pour  un  voyage,  un 
droit  de  permis  å  la  caisse  de  l'amirauté  å  laquelle  il  a  été 
affecté:  savoir  les  båtiments  du  ler  rang,  six  cents  piastres; 
ceux  du  2d,  quatre  cent  cinquante;  et  ceux  du  3e,  trois  cents. 
Aucune  contestation ,  aucun  debat  ne  pourra  avoir  lieu  entre 
les  deux  parties,  soit  par  l'offre  d'une  somme  moindre,  soil  par 
la  demande  d'une  somme  plus  forte. 

Article  3. 
Les  båtiments  Danois  qui  iront  et  viendront  dorénavant 
dans  le  canal  de  la  résidence  Imperiale  avec  le  veritable  pa- 
villon de  leur  nation,  aprés  que  les  principes  ci-dessus  établis 
de  la  visite  auront  été  observés,  n'éprouveront  point  de  vaines 
difflcultés,  qui  n'ont  pas  lieu  envers  les  autres  puissances.  En 
ontre,  si  les  dits  navires  entrant  dans  le  port  de  Constantinople 
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avec  leurs  cargaisons  de  denrées  qu'ils  apporteront  des  échelles 
Russes  situées  dans  la  mer  Noire,  exposent  qu'ils  ont  une  voie 
d'eau,  que  leurs  cargaisons  seront  mouillées  et  perdues,  et 
quand  ils  voudront  ainsi  par  nécessité  verser  les  denrées  dont 
ils  sont  charges,  dans  un  autre  båtiment,  de  méme  qa'k  l'instar 
des  navires  des  susdites  puissances,  Taffaire  sera  d'abord  re- 
présentée  k  la  Sublime  Porte  par  la  mission  de  Danemark  et 
renvoyée  k  l'examen  des  préposés  de  la  douane  et  du  port,  et 
aprés  leur  rapport  le  transbordement  sera  publiquement  permis 
par  un  firman  Tourahé. 

Article  4. 
De  méme  qu'en  vertu  de»  traités  existant  entre  les  deux 
cours,  les  sujets  Danois  sont  protegés  dans  la  résidence  Impe- 
riale et  dans  les  autres  lieux  de  l'empire  situés  dans  la  mer 
Blanche,  ils  le  seront  aussi  désormais  pareillement  dans  ceux  de 
la  mer  Noire.  Si  leurs  navires  éprouvent  quelque  avarie  et 
qu'ils  aient  besoin  de  reparation,  ils  pourront  les  reparer,  cal- 
fater,  acheter  avec  leur  argent  les  vivres  qui  leur  sont  néces- 
saires,  et  ils  ne  seront  en  aucune  maniére  inquiétés  k  eet  égard 
sans  cause  legitime.  La  cour  de  Danemark  observera  de  son 
cdté,  en  réciprocité  envers  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,  tous 
les  articles  arrétés  ci-dessus  en  faveur  de  ses  propres  sujets, 
et  elle  promet  de  faire  jouir  les  navires  marchands  de  la 
Sublime  Porte  qui  vont  dans  les  ports  du  Danemark,  de  tous 
les  priviléges  et  de  toutes  les  exemptions  qu'ont  obtenus  les 
navires  marchands  des  puissances  les  plus  favorisées,  et  on 
aura  soin  que  leur  observation  soit  toujours  maintenue  de  cette 
maniére. 

Oonclusion. 

L'instrument  relatif  au  commerce  dans  la  mer  Noife  des 
båtiments  marchands  Danois,  et  amicalement  convenu  et  ar- 
range  en  4  articles  sur  lesquels  on  a  correspondu,  comme  ci- 
dessus  ,  sera  scellé  et  signe  par  les  deux  parties  et  accepté  et 
ratifié  dans  trois  mois  et  plus  t6t,  si  faire  se  peut,  par  l'échange 
de  notes  officielles  respectives. 
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42. 


Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Schweiz  ved  ud- 

vexlede  Declarationer,  dat.  Zurich  den  10de  December 

1827,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


43. 

Overeenskomst  mellem  Danmark,  for  Hertugdømmerne 

Holsteens  ogLauenborgs,  samtSlesvigs  Vedkommende, 

og  Preussen  ved  udvexlede  Declarationer,  dat.  Berlin 

den  Ilte  December  1827,  angaaende  Forbud  mod 

Eftertryk. 


44. 

Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og 
Brasilien,  dat.  Bio  de  Janeiro  den  26de  April  1828. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Brésii,  ayaht  également  h  cæur  de  resserrer  de  plus  en 
plus  les  Uens  d'amitié  qui  subsistent  entre  eux,  et  d*étendre 
les  relations  commerciales  entre  leurs  etats  respectifs,  sont  con- 
venus  de  conclure  un  traité  de  coramerce  et  de  navigation 
réciproquemeot  avantageux  aux  deux  nations,  et  ont  nommé 
pour  eet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires ,  h  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  tres-illustre  Baron  George 
Henry  de  Lftwenstern  etc. ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
pléoipotentiaire  pres  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésii; 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésii,  les  tres -illustres  et 
trés-exceilents ,  le  Marquis  do  Aracaty  etc,  ministre  seerétaire 
d'état  des  affaires  étrangéres;  le  Sieur  Bento  Barrozo  Pereira, 
ministre  seerétaire  d'état  de  la  guerre,  et  le  Sieur  Lucio  Soares 
Teixeira  de  Gouvea,  ministre  seerétaire  d'état  de  la  justice; 
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lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en.  bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'accord  et  convenus  des 
articles  suivants: 

Article  1. 

Il  y  aura  une  paix  constante  et  uue  amitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Brésil,  les  souverains,  leurs  successeurs,  leurs  sujets  et  leurs 
territoires  sans  exception  de  personnes  et  de  lieux. 

Article  2. 

Les  navigateurs  et  commergants  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes,  venant  d'un  des  ports  ou  havres  de  leurs 
etats  respectifs,  ou  bien  d'un  des  ports  ou  havres  de  tout  autre 
etat  .quelconque,  pourront  avec  leurs  navires  et  embarcations, 
sur  lest  ou  charges,  fréquenter  et  visiter  les  cOtes,  ports, 
riviéres,  baies  et  havres  de  l'autre  des  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

ils  seront  traités,  tant  k  leur  entrée  qu'å  leur  sortie,  sur 
le  raéme  pied  que  les  commer$ants  et  navires  des  nations  les 
plus  favorisées,  relativement  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de 
fanaux,  de  pilotage  et  de  sauvetage,  ainsi  qu'&  tout  autre  droit 
ou  charge,  de  quelque  espéce  ou  denomination  que  ce  soit. 

Toutes  les  productions,  marchandises  ou  effets  de  com-. 
merce  quelconques  provenant  du  sol,  des  manufactures  ou  de 
l'industrie  des  sujets  et  territoires  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes,  ou  de  tout  autre  pays  quelconque  favorisé  au 
Brésil  par  des  traités,  importés  directement  ou  indirectement 
dans  des  navires  Brésiliens  ou  Danois  dans  les  ports  de  l'autre, 
paieront  en  general  et  uniquement  les  mémes  droits  que  payent 
ou  paieront  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  conformé- 
ment  k  la  «Pauta  geraN  des  douanes. 

L'intention  bien  sincére  des  hautes  parties  contractantes 
étant  de  donner  toute  la  liberté  possible  au  commerce  par 
l'adoption  d'un  systéme  d'une  parfaite  réciprocité  fondée  sur 
des  principes  justes,  on  est  convenu  que  tous  les  avantages 
de  navigation  et  de  commerce  qui  sont  ou  qui  seront  concédés 
par  une  des  hautes  parties  contractantes  k  une  ville,  une  nation 
ou  un  etat  quelconque,  seront  de  fait  et  de  droit  concédés  aux 


sujets  de  l'autre,  en  observant  toutefois  les  conditions  auxquelles 
ils  seront  soumis.  II  est  stipulé  cependant  qu'en  parlant  de 
nation  la  plus  favorisée,  la  nation  Portugaise  ne  devra  pas  servir 
de  terme  de  comparaison,  méme  quand  elle  viendrait  k  étre 
privtlégiée  au  Brésil  en  raatiére  de  commerce. 

Dans  le  commerce  direct  entre  le  Brésil  et  le  Danemark, 
les  manifestes  certiflés  par  les  consuls  Brésiliens  ou  Danois  res« 
pectifs,  ou  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  par  les  autorites  locales, 
suffiront  pour  admettre  les  importations  ou  exporlations  respec- 
tives  h   la  jonissance  des  favorisations  stipulées  par  eet  article. 

Dans  le  commerce  indirect,  les  marchandises  transportées 
dans  des  navires  Danois  dans  des  ports  du  Brésil  seront  an- 
jettes,  pour  passer,  aux  mémes  formalités  qui  sont  introduites 
pour  les  nations  les  plus  favorisées  dans  leur  commerce  in- 
direct. 

Article  3. 

Il  est  convenu  d'excepter  de  cette  concession  réciproque 
les  c6tes,  ports  et  lieux  oti  les  navires  d'aucune  nation  étran- 
gére  ne  seraient  admis;  ainsi  que  les  articles  reserves  k  la 
couronne  du  Brésil,  et  le  commerce  le  long  des  cOtes  et  de 
ports  k  ports,  consistant  en  effets  de  commerce  du  pays  ou 
étrangers,  déjk  expédiés  pour  la  consommation,  ce  commerce 
ne  pouvant  se  faire  que  dans  des  embarcations  nationales;  les 
sujets  des  deux  parties  contractantes  seront  toutefois  libres  de 
charger  leurs  effets  et  marchandises  sur  les  dites  embarcations, 
payant  les  uns  et  les  autres  les  mémes  droits. 

11  est  entendu  toutefois  que,  nonobstant  que  le  privilége 
du  commerce  des  cdtes  soit  reserve  aux  navires  nationaux,  il 
sera  permis  aux  embarcations  de  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes de  naviguer  d'un  port  k  l'autre,  ou  il  y  a  des  douanes, 
pour  completer  leur  cargaison  destinée  pour  l'exportation. 

Article  4. 
Toutes  les  fois  que  les  marchandises  importées,  soit  pro- 
ductions  du  sol,  des  manufactures  ou  de  l'industrie  des  sujets 
et  territoires  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  soit  de 
tout  autre  pays  favorisé  au  Brésil  par  des  trattes,  ne  seraient 
pas  expressément  spéciGées  dans  le  tarif  (la  Pauta)  publié  des 
droits    d'entrée    k   payer,    leur    vaieur   sera  flxée  k  la  douane 
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(Tapres  l'évaluation  faite  par  l'importateur.  Mais  si  les  officiers 
des  douane8,  charges  de  la  perception  des  droit«,  jugeaient 
que  cette  évaluation  ftit  trompeuse,  ils  pourroot  garder  tes 
effets  evalues,  en  payant  dans  le  cours  de  quinze  jours,  å 
compter  du  premier  jour  de  la  detention,  dix  pour  cent  au-delå 
de  restimation  å  celui  qui  les  a  importés,  et  en  restituant  les 
droits  déjå  payés. 

II  sera  permis  aux  consuls  des  hautes  parties  contrac- 
tantes  de  faire  des  représentations ,  s'ils  s'apenjoivent  que 
les  droits  irnposés  par  le  tarif  sur  quelque  article,  sont  ex- 
cessifs, afin  que  cela  soit  pris  en  considération  aussitOt  que 
possible;  l'expédition  de  l'article  en  question  ne  sera  cependant 
pas  suspendue  par  cette  mesure. 

Article  6. 
Les   vaisseaui  et   les  cargaisons  Brésiliens  ne  paieront  pas 
au    passage    du  Sund  ou  des  Belts  des  droits  op  irapositions 
plus   forts   ou   autres  que   ceux  qui  sont   ou  qui  seront  payés 
par  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  6. 

Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  déclarer, 

que  tant  qu'une   loi  ne   réglera  pas  la  nationali té   des   navires 

Brésiliens,   seront  regardés  comme   teis  ceux   dont  le  proprié- 

taire  et  le  capitaine  sont  sujets  Brésiliens,   munis  de  leurs  ex- 

pédition8  et  autres  documents  en  forme  legale.    De  méme  seront 

considérés  comme  navires  Danois  ceux   qui  seront    munis  des 

papiers   et  certificats  qui  sont  en  vigueur  dans  le  royaume  de 

Danemark.     Les  hautes  parties  contractantes  se  communiqueront 

mutuellement  les  formes  prescrites  pour  l'expédilion  des  papiers 

de  mer. 

Article  7. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Empereur 

du  Brésil  accorderont ,  selon  les  formalités  d'usage,  les  faveurs, 

immunités ,    honneurs ,    priviléges    et  exemptions  des  droits  et 

imp6ts  k  leurs  ambassadeurs,  ministres  et  agents  diplomatiques, 

accrédités  respeclivement  auprés  de  leurs  cours;   et  les  faveurs 

concédées   par   Tun    des    deux    souverains   å  eet  égard   seront 

également  accordées  par  l'autre  souverain. 
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Ghacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit  de 
nominer  des  consuls  généraux,  des  consuls  et  vice-consuls 
dans  tous  les  ports  de  l'autre  od  l'utilité  du  commerce  et  les 
intéréts  commerciaux  de  leurs  sujets  respectifs  l'exigent.  Toute- 
fois  seroot  exceptés  les  ports  et  villes  oix  les  hautes  parties 
contractantes  ne  jugeront  pas  uécessaire  la  présence  de  ces 
agents.  Les  dits  consuls  de  toutes  les  classes  ne  pourront  ce- 
pendant  point  cømmencer  Texercice  de  leurs  fonctions  avant 
que  d'étre  reconnus  et  approuvés  par  le  souverain  dans  les 
etats  duquel  ils  resident.  Ils  jouiront  dans  Tun  et  l'autre  pays 
pour  leurs  personnes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
par  rapport  k  la  protection  qu'ils  doivent  å  leurs  compatriotes, 
des  mémes  priviléges  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  aux  con- 
suls de  la  nation  la  plus  favorisée. 

L'exéquatur  concédé  par  le  gouvernement  leur  sera  délivré, 
sans  exiger  d'eux  des  droits  ou  charges  d*expédition  ou  autres, 
de  quelque  denomination  qu'ils  soient,  plus  forts  ou  autres  que 
ceux  qui  sont  ou  qui  seront  payés  pour  l'expédition  de  l'exé- 
quatur des  consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

Article  8. 
.  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  joui- 
ront dans  tous  les  etats  de  l'autre  de  la  plus  parfaite  liberté  de 
conscience  en  matiére  de  religion,  cønformément  au  systéme 
de  tolerance  établi  et  pratiqué  dans  les  etats  de  l'autre .  Ils 
jouiront  aussi,  tant  qu'ils  se  conforment  aux  lois  du  pays  dans 
lequel  ils  resident,  et  autant  qu'il  sera  compatibie  avec  la  s&reté 
de  l'état,  relativement  k  leurs  personnes,  propriétés  et  la  dis- 
position de  leurs  biens  et  effets,  de  toute  protection  et  favori- 
sation.  Ils  pourront  disposer  librement  de  leurs  propriétés  par 
vente,  échange,  donation  ou  de  toute  autre  maniére  quelconque, 
sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empéchement.  Leurs 
maisons,  propriétés  et  effets  seront  protegés  et  respectés,  et 
ne  seront  saisis  par  aucun e  autorite  contre  leur  volonté, 
sans  préjudice  toutefois  de  la  marche  legale  de  la  justice.  Ils 
seront  exempts  de  tout  service  militaire  par  terre  et  par  mer 
et  de  tout  autre  service  public,  ainsi  que  de  tout  emprunt 
force  et  de  tout  imp6t  et  réquisition  militaire.  Ils  ne  seront 
obligés    k   payer   aucune    imposition    plus    forte  que  celle   qui 
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est  ou  qui  sera  payée  par  les  sujets  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée.  ils  pourront  aussi  nommer  pour  leurs  agents,  avocats 
et  procureurs  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  convenabkes  pour 
trailer  et  défendre  leurs  droits  et  causes.  S'ils  souffraient  des 
violences  et  des  vexations,  les  magistrats  et  les  tribunaux  seront 
obligés  d'examiner  leurs  plaintes  et  de  leur  rendre  justice  con* 
formément  aux  lois.  11  leur  sera  permis  de  faire  assigner  leurs 
march  and  ises  sur  les  douanes  de  Pautre  des  hautes  parties  con- 
tractantes  avec  les  mémes  conditions  et  les  mémes  garanties 
qui  sont  établies  k  Pégard  des  sujets  des  etats  de  la  dite  haute 
partie  contractante. 

Article  9. 

S'il  arrive  que  quelques  navires  ou  cargaisons,  apparte- 
nanf  aux  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  soient 
pris  et  emmenés  par  des  pirates  dans  les  ports  de  Pautre, 
les  dits  navires  et  cargaisons  seront  rendus  au  propriélaire 
legitime  ou  k  celui  qui  aura  été  dument  autorisé  par  lui  k  eet 
effet,  et  les  objets  réclamés  seront  restitués,  quand  méme  ils 
auraient  été  vendus,  aussit6t  qu'il  sera  prouvé  que  Pacheteur  a 
su  ou  aurait  pu  savoir  que  ces  objets  avaient  été  acquis  par 
piraterie. 

S*il  arrive  qu'un  vaisseau  de  guerre  ou  marchand,  appar- 
tenant  k  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  échoue  dans'les 
ports  ou  contre  les  cfttes  de  Pautre,  on  prétera  tous  les  secours 
possibles  non  seulement  pour  sauver  les  personnes  et  les  effets, 
mais  aussi  pour  assembler,  garder  et  conserver  les  objets  sauvés, 
lesquels  ne  paieront  aucun  droit,  k  moins  qu'on  ne  les  destine 
k  élre  vendus  pour  la  consommation. 

Article  10. 

En  cas  de  mésintelligence  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes  ou  de  rupture  (ce  qu'a  Dieu  ne  piaise),  cette  rup- 
ture  ne  sera  censée  existante  qu'aprés  le  rappel  et  le  départ 
des  agents  diplomatiques  respectifs.  Les  sujets  de  Tune  des 
hautes  parties  contractantes  qui  résideront  dans  les  etats  de 
Pautre,  pourront  y  demeurer,  pour  arranger  leurs  affaires  ou 
pour  continuer  leur  commerce  dans  Pintérieur,  sans  étre  iø* 
quiétés  en  aucune  maniére,  å  condition  toutefois  qu'ils  se  cø»- 
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duisent  paisiblement  et  qu'ils  se  soumettent  aux  lois.  Mais  si 
leur  conduite  donnait  quelque  motif  de  soupgon,  ils  seront  obligés 
de  sortir  du  pays,  avec  permission  cepeodant  de  retirer  leurs 
effets,  et  od  leur  accordera  pour  cela  le  teraps  nécessaire,  qui 
néanmoins  n'excédera  pas  l'espace  de  six  mois. 

S'il  arrivait  que  Tune  des  hautes  parties  contractantes  en- 
tråt  en  guerre  contre  quelque  puissance,  nation  ou  etat,  les 
siyets  de  l'autre  pajrtie  pourront  continuer  leur  commerce  avec 
ces  etats,  en  exceptant  néanmoins  les  villes  et  ports  qui  se- 
raient  bloqués  ou  assiégés  par  mer  ou  par  terre.  Mais  le 
commerce  de  la  contrebande  de  guerre  ne  pourra  se  faire  en 
aucun  port  quelconque. 

Sous  la  denomination  de  marchandises  de  contrebande  de 
guerre  sont  compris:  les  canoos,  mortiers,  fusils,  pistolets, 
grenades ,  saucisses ,  voitures ,  ceinturons ,  poudres ,  salpe  tre, 
casques,  balles,  boulets,  javelines,  épées,  hallebardes,  selles  et 
harnais,  ou  autres  instruments  quelconques  destinés  k  l'usage 
de  la  guerre. 

Article  II. 

Le  present  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  å  compter 
de  ce  jour,  et  au- del  &  de  ce  terme  jusqu'å  l'expiration  de  douze 
mois,  aprés  que  Tune  des  hautes  parties  contractantes  aura 
annonce  h  l'autre  son  intention  de  le  faire  cesser.  Chacune  des 
hautes  parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  h 
Pautre  une  telle  déclaration  h  la  fin  des  dix  ans  susmentionnés, 
il  est  convenu  qu'å  l'expiration  de  douze  mois  aprés  qu'une 
telle  déclaration  aura  été  regue  par  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  de  la  part  de  l'autre,  ce  traité  et  toutes  les  sti- 
pulations qu'il  contient,  cesseront  d'étre  obligatoires  pour  les 
deux  parties. 

Article  12. 
Les  ratifikations  du   present  traité   seront  échangées   dims 
la   ville   de  Rio  de  Janeiro  dans  l'espace  de  neuf  mois  ou  plus 
tot,  si  faire  se  peut. 
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45. 


Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Schwarzburg- 
Sondershausen  ved  udvexlede  Declarationer,  dat. 
Sondershausen   den   6te   Marts  1828,   angaaende  Af- 

dragsrettens  Ophævelse. 


46. 

Gonvention  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  dat. 
Kjabenhavn  den  28de  Marts  1828,  angaaende  en 
ugentlig  Damp-Postforbindelse   mellem  Danmark  og 

Norge  samt  Norge  og  Udlandet. 


47. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  østerrig  ved  ud- 
vexlede Declarationer,  dat.  Kjabenhavn  den  2den  Juni 
og  Wien   den  30te  April   1830,   angaaende  Afdrags- 
rettens  Ophævelse. 


48. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Lubeck  ved  ud- 

vezledeDeclarationer,  dat.  Lttbeck  den  17de  November 

1830,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 
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49. 

Cartel-Convention  mellem  Kongen  af  Danmark  og 
Tydsklands  souveraine  Fyrster  og  frie  Stæder,  dat. 

den  10de  Pebrnar  1831, 


50. 

Additionalact  til  de  mellem  Danmark  og  Rusland 
bestaaende  Tractater,  dat.  Kjøbenhavn  den  14de  Oc- 
tober  1831,  angaaende  Danmarks  Handelsforbin- 
delser med  Finland  og  Rusland;  med  tvende  sær- 
skilte og  hemmelige  Artikler,  dat  samme  Dag. 

a. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  ayant  égaløment  å  coeur  de  donner  le  plus 
d'activité  possible  å  l'industrie  de  leurs  sujets  respectifs,  dans 
tout  ce  qui  concerne  le  commfcrce  et  la  navigation  entre  les 
deux  etats,  et  vottlant  surtout  assurer  des  facilités  qui  man- 
quaient  encore.  anx  échanges  mutuels  entre  les  sujets  DanOis  et 
les  Finlandais,  ont  jugé  å  propos  de  conclure  å  eet  effet  un  acte 
additionnel  aux  traités  existants  entre  eux,  qui  réglera  pour 
l'avenir  les  relations  commerciales  du  Danemark  avec  le  grand- 
duché  de  Finlande,  ainsi  que  celles  avec  le  duché  de  Courlande, 
d'aprés  les  mémes  principes  d'intime  union  qui  ont  depuis  long- 
temps  fait  la  base  de  tous  les  rapports  existant  entre  le  Dane- 
mark et  la  Bussie.  En  conséquence  Leurs  dites  Majestés  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  le 'Sieur  Hans  de  Krabbe-Carisius ,  son  ministre 
intime  d'état  et  chef  de  son  departement  des  afifaires  etrangéres, 
eta,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies:  le  Sieur 
Paul  Baron  de  Nicolay,  son  conseiller  privé,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  Danoise,  etc.,  les- 
quels,  aprés  avoir  échangé  entre  eux  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété  et  signe  les  articles 
suivants. 
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Article  1. 
Les  sujets  de  Sa  Majesté  VEmpereur  de  toutes  les  Sussies, 
habitants  du  grand-duché  de  Finlande,  auront,  comme  ceux  du 
duché  de  Courlande,  le  droit  de  participer  k  tous  les  priviléges 
et  avantages  commerciaux  dans  les  etats  de  Sa  Majesté  Danoise, 
que  la  Bussie  y  posséde,  en  vertu  de  ses  traités  avec  le  Dane- 
mark, et  dans  la  qualité  de  nation  favorisée,  depuis  des  temps 
oii  les  dites  provinces  n'appartenaient  pas  encore  å  Tempire.  En 
conséquence  les  navires  Finlandais  et  Courlandais  paraitront  dans 
les  eaux  et  les  ports  de  Sa  Majesté  Danoise  et  nommément  au 
passage  du  Sund,  avec  tous  les  droits  attachés  au  pavillon  Kusse, 
et  ils  pourront  importer  en  Danemark  et  dans  les  duchés  de 
Slesvig  et  de  Holstein,  ainsi  qu'en  exporter,  toutes  marchandises 
quelconques  non  prohibées,  avec  les  mémes  facilités  et  sans 
payer  d'autres  charges  que  les  navires  nationaux. 

Article  2. 

Par  suite  des  dispositions  énoncées  ci-dessus,  le  pavillon 
Danois,  qui  posséde  déjå.  dans  le  duché  de  Courlande  les  mémes 
avantages  que  dans  tout  autre  port  Kusse,  jouira  dorénavant, 
aussi  dans  les  eaux  et  les  ports  du  grand-duché  de  Finlande,  des 
priviléges  qui  sont  assurés  aux  Finlandais  dans  les  etats  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark.  En  conséquence  les  navires 
Danois  pourront  importer  en  Finlande,  et  en  exporter,  toutes 
sortes  de  produits  et  de  marchandises  dont  l'entrée  et  la  sortie 
sont  permises,  sans  étre  assujettis  k  des  droits  de  douane  plus 
forts  ou  autres  que  ceux  fixes  par  le  tarif  general  pour  les 
vaisseaux  du  pays. 

Article  3. 

Il  est  entendu  que  ni  les  navires  Danois  ne  pourront  faire 
le  cabotage  le  long  des  cdtes  de  Finlande  et  de  Courlande,  ni 
les  navires  Finlandais  et  Courlandais  sur  celles  de  la  monarchie 
Danoise. 

Article  4. 

Les  habitants  des  villes  de  Nystad,  de  Baumo  et  de  Biftrne- 
borg  conserveront  leur  antique  privilége  de  vendre  leurs  mar- 
chandises en  bois  dans  les  ports  Danois  en  détail,  pendant 
vingt-un  jours  aprés  Tentrée  du  vaisseau. 


Article  5. 

Les  bois,  connus  dans  le  tarif  Danois  sous  le  nom  d'assor- 
timents  Finlandais  paieront  Trois  Rigsbankdaler  monnaie  d'argent 
par  last  dans  le  royaume,  et  TJn  Rigsbankdaler  80  Eb/?  monnaie 
d'argent  par  last  dans  les  duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein. 

Article  6. 

Ne  ponrront  étre  invoquées  les  stipulations  énoncées  dans 
les  conventions  particuliéres  conclues  on  å  conclure,  de  part  et 
d'autre,  avec  nne  pnissance  tierce,  et  par  lesquelles  il  anrait  été 
on  serait  concédé  quelque  avantage  spécial  pour  Fimportation  ou 
Texportation  de  certaine  marchandise  déterminée. 

Article  7. 

Le  present  acte  additionnel  sera  ratifié  par  les  deux  hautes 
parties  contractantes,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut. 


b. 
Første  særskilte  og  hemmelige  Artikel. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  déclare  expressément  par 
eet  article  séparé  et  secret,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses 
héritiers  et  successeurs  au  trtne,  que  les  ordonnances  Royales 
du  yingt-sept  Aofit  de  cette  année,  dont  le  texte  Allemand  se 
trouve  transcrit  ci-dessous,  et  qui  ont  été  rendues  pour  le 
royaume  de  Danemark,  comme  pour  les,  duchés  de  Slesvig  et  de 
Holstein,  dans  la  seule  vue  de  dédommager  le  commerce  Russe 
de  l'abandon  de  ses  ancienneg  prérogatives  dans  les  dits  duchés, 
resteront  en  vigueur,  å  Tégard  de  la  Russie,  en  toutes  circon- 
stanoes,  aussi  longtemps  qu'il  n'en  sera  pas  décidé  autrement 
entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Wir  Frederik  der  Sechste  etc.:  Thun  kund  hiemit:  Dass 
Wir  uns  veranlasst  gefunden  haben,  hiedurch  allergn&digst  zu 
verordnen  wie  folgt: 

5* 
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§  1. 
Der    Einfuhrzoll    und    die    ausserordentliche   Abgabe   von 
Hanfsamen,  Hanfoel,  Leinsamen,  Pottasche  und  Holzasche  werden 
aufgehoben,  unangesehen  in  welcher  Nation  Schiffen  diese  Waaren- 
artikel  eingefuhrt  werden  mogten. 

§  2.. 

Der  Transitzoll  von  Pech,  Federn,  ungehecheltem  Hanf 
und  Flachs,  Hanfsamen,  Hanfoel,  Pferdehaaren ,  Leinsamen, 
Hausenblase,  Pottasche,  Schweinsborsten ,  Talg,  Theer,  Tauwerk, 
Holzasche  und  Wachs  wird  aufgehoben;  gleichwie  auch  die  ffir 
die  Aufleguug  dieser  Waaren  auf  der  Transitauflage  bestimmte 
Abgabe  wegftllt. 

§3. 

Far  Schiffe,  welche  Pech,  Pottasche,  Theer  von  fremden 
Orten  einfuhren,  werden  die  Lastgelder  ftir  den  Raum,  welcher 
wirklich  mit  diesen  Waaren  bestauet  ist,  zu  32  Kbj3  S.  M.  pr. 
Commerzlast  herabgesetzt,  ohne  Ruchsicht  darauf,  von  wo  und 
mit  welcher  Nation  Schiffen  die  Einfuhr  geschiehet. 

§4. 

Die  Abgabe  von  fremden  Schiffen,  die  von  Unsern  Unter- 
thanen  in  dem  ESnigreiche  und  in  den  Herzogthumern  Schles- 
wig  und  Holstein  zum  Eigenthum  erworben  werden,  wird  zu 
2  pr.  Ct.  von  der  Kaufsumme,  oder  von  dem  angesetzten  Taxa- 
tionswerthe  des  Schiffes,  im  Falle  dasselbe  auf  andere  Weise  als 
durch  Kauf  erworben  werden  mOgte,  festgesetzt,  wenn  solche 
Schiffe  von  Føhrenholz  gebauet  worden  und  50  Commerzlasten 
oder  dariiber  tråchtig  sind. 

§5. 

In  Folge  dieser  verånderteri  Bestimmungen  wird  Unsere 
Verordnung  vom  14ten  April  d.  J.  betreffend  die  Aufhebung  des 
Einfuhrzolles  und  der  ausserordentlichen  Abgabe  fur  verschiedene 
Waarenartikel  u.  s.  w.  hiedurch  ausser  Kraft  gesetzt 

Gegeben  anf  Unserm  Schlosse  Frederiksberg,  den  27sten  Angost  1831. 
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Le  present  article  eéparé  et  secret  sera  également  ratifié 
par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifications  en 
*eront  échangées  en  bonne  et  due  forme  le  méme  jour  et  en 
méme  temps  que  celles  de  l'acte  additionnel  signe  aujourd'hui. 


c. 
Anden  særskilte  og  hemmelige  ArtikeL 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies,  en  reconnais- 
sance  des  a vantages  accordés  au  commerce  de  ses  sujets  par  les 
ordonnances  Royales  du  vingt-sept  Ao&t  de  cette  année,  dont  le 
texte  Allemand  se  trouve  transcrit  dans  Tarticle  séparé  et  secret 
premier  de  Tacte  additionnel  signe  aujourd'hui,  déclare  expressé- 
ment  pour  lui  et  ses  héritiers  et  successeurs  au  trdne,  que  la 
Eussie  renonce  anx  immunités  et  franchiseS  qui  avaient  été 
accordées  å  son  commerce  dans  les  duchés  de  Slesvig  et  de  Hol- 
stein, en  vertu  du  second  article  secret,  annexé  au  traité  du 
"/«•  Avril  1767. 

En  conséquenæ  la  stipulation,  exprimée  dans  le  dit  article 
de  la  maniére  suivante: 

„sondern  dass  auch  in  denen  an  der  Ostsee  belegenen  Håfen 
„dieser  Herzogthiimer  Schleswig  und  Holstein  ohne  Unter- 
„schied,  ob  solche  ehedessen  und  in  vorigen  Zeiten  KOnig- 
„lichen  oder  Grossfurstlichen  Antheils  gewesen,  alle  Russi- 
„sche  Kauffarthei-Schiffe  (wovon  die  Equipage  wenigstens 
„aus  der  H&lfte  von  Russen  bestehen  soli),  wenn  sie  mit 
„Russischen  Landesproducten  beladen  sind,  von  Erlegung 
„alier  Abgaben  an  Zoll  und  Licenten  oder  wie  es  sonsten 
„Namen  haben  m&ge,  es  sey  von  denen  Schiffen  oder  Waa- 
„ren,  gånzlich  befreiet  sein  sollen.  Wie  dann  auch  diejenigen 
„  Schleswig  -  Holsteinischen  Landesproducten ,  welche  diese 
„Russischen  Schiffe  in  die  Russischen  Hafen  wieder  mit 
„zuruckfuhren  werden,  von  allen  ausgehenden  Abgaben  oder 
„Zoll  gånzlich  und  zu  ewigen  Tagen  eximirt  sein  sollen, rt 

•est  regardée,  des  ce  moment,  comme  ji'ayant  plus  de  force  quel- 
conque  pour  les  temps  å  venir.     Le  present  article  séparé  et 
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secret  sera  également  ratifié  par  les  dem  hantes  parties  contrac- 
tantes,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  bonne  et  dne 
forme  le  méme  jour  et  en  méme  temps  qne  celles  de  l'acte  addi- 
tionnel,  signe  aujourd'hui. 


51. 

Overeenskomst    mellem    Danmark    og   Schatfmburg- 
Lippe  ved  udveilede  Declarationer,  dat.  Frederiks- 
berg den  30te  Juli  1832  og  Bflckeburg  den  7de  s.  M., 
angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


52. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Wilrtemberg  ved 

udveilede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  16de 

October  1832  og  Stuttgart  den  6te  December  s.  AM 

angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


53. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Anhalt-Dessau 
ved   udveilede   Declarationer,    dat.   Kjøbenhavn    og 
Dessau  den  12te  November  1832,  angaaende  Afdrags- 
rettens Ophævelse. 
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54. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Bayern  ved  ud- 
vexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  4de  De- 
cember 1832  og  Munchen  den  10de  September  s.  A., 
angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


55. 

Handels-  og  Skibsfartsconvention  mellem  Danmark 
og  Østerrig,  dat.  Kjøbenhavn  den  12te  Februar  1834. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Boheme,  également  animés 
du  désir  d'étendre  et  d'accroitre  les  relations  commerciales  entre 
leurs  etats  respectifs,  et  convaincus  que  ce  but  salutaire  ne 
saurait  §tre  mieux  rempli  que  par  l'adoption  d'un  systéme  de 
parfaite  réciprocité,  base  sur  des  principes  équitables,  ont  nommé 
des  plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention  å  eet  effet, 
savoir : 

Sa  Majesté  leEoi  de  Danemark:  le  Sieur  Hans  de  Krabbe- 
Carisius,  son  ministre  intime  d'état  et  chef  de  son  departement 
des  affaires  étrangéres  etc.,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche:  le  Sieur  Edouard  George  Guillaume  de  Langenau,  son 
chargé  d'affaires  å  la  cour  de  Danemark  etc;  lesquels,  aprés 
s'étre  communiqué  réciproquement  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété  et  conclu  les 
articles  sui vants: 

Article  1. 

Les  vaisseaux  Danois  qui  arrivent  dans  les  ports  des  etats 
Autrichiens,  sur  lest  ou  charges,  jouiront  des  mémes  préro- 
gatives  dont  jouissent  les  båtiments  nationaux,  et  le  méme  avan- 
fa^e  sera  accordé  aux  vaisseaux  Autrichiens  qui  arrivent,  sur 
lest  ou  charges,  dans  les  ports  des  etats  Danois,  k  Texception 
des  colonies  Danoises,  y  compris  le  GrOnland,  rislande,  et  les 
Iles  de  Ferrfle.  Bien  entendu  toutefois ,  que  tous  les  avantages 
de  commerce  et  de  navigation,  qui  pourraient  étre  accordés  å 
Tavenir  å  une  autre  nation  quelconque  dans  les  colonies  Danoises 
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ou  dans  les  iles  de  FerrOe,  seront  de  méme  accordés  am  sujets 
Autrichiens. 

Les  paiements  de  droits  de  port,  de  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  de  douane,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et 
de  sauyetage,  ainsi  que  de  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque 
espéce  ou  denomination  que  ce  soit,  revenant  å  la  couronne,  aux 
villes  ou  å  des  etablissements  particuliers  quelconques,  seront  les 
ihémes  dans  les  etats  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  pour 
les  båtiments  Danois  que.  pour  les  nationaux.  Tous  ces  avan  tages 
seront  accordés  de  méme  aux  vaisseamt  Autrichiens  dans  les 
ports  de  la  monarchie  Danoise. 

Article  2. 

Toutes  les  marchandises  et  tous  les  objets  de  commerce, 
soit  productions  du  sol  ou  de  rindustrie  du  royaume  de  Dane- 
mark, soit  dé  tout  autre  pays,  dont  l'importation  dans  les  ports 
des  etats  Autrichiens  est  ou  sera  légalement  permise  dans  des 
båtiments  Autrichiens,  pourront  également  y  étre  importés  sur  des 
båtiments  Danois,  sans  étre  assujettis  å  des  droits  plus  forts  ou 
autres,  de  quelque  denomination  que  ce  soit,  que  si  les  mémes 
marchandises  ou  productions  avaient  été  importées  dans  des 
båtiments  Autrichiens ;  et  réciproquement  toutes  les  marchandises 
et  tous  les  objets  de  commerce,  soit  productions  du  sol  ou  de 
rindustrie  des  etats  Autrichiens,  soit  de  tout  autre  pays,  dont 
Fimportation  dans  les  ports  du  royaume  de  Danemark  est  ou 
sera  légalement  permise  dans  des  båtiments  Danois,  pourront 
également  y  étre  importés  sur  des  båtiments  Autrichiens,  sans 
étre  assujettis  å  des  droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelque  deno- 
mination que  ce  soit,  que  si  les  mémes  marchandises  ou  produc- 
tions avaient  été  importées  dans  des  båtiments  Danois. 

Article  3. 

Toutes  les  marchandises  et  tous  les  objets  de  commerce, 
soit  productions  du  sol  ou  de  rindustrie  du  royaume  de  Dane- 
mark, soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'exportation  des  ports  du 
dit  royaume,  dans  ses  propres  båtiments,  est  ou  sera  légalement 
permise,  pourront  de  méme  étre  exportés  des  dits  ports  sur  des 
båtiments  Autrichiens,  sans  étre  assujettis  å  des  droits  plus  forts 
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ou  autres,  de  quelque  denomination  que  ce  soit ,  que  si  l'exporta- 
tion  avait  été  faite  en  des  båtiments  Danois. 

La  plus  exacte  réciprocité  sera  observée  dans  les  ports  des 
etats  Autrichiens,  de  sorte  que  toutes  les  marchandises  et  tous 
les  objets  de  commerce,  soit  productions  du  sol  ou  de  Tindustrie 
des  etats  Autrichiens,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'exportation 
des  ports  des  dits  etats,  dans  leurs  propres  båtiments,  est  ou  sera 
légalement  permise,  pourront  de  méme  étre  exportés  des  dits 
ports  sur  des  båtiments  Danois,  sans  étre  assujettis  å  des  droits 
plus  forts  ou  autres,  de  quelque  denomination  que  ce  soit,  que  si 
l'exportation  avait  été  faite  en  des  båtiments  Autrichiens. 

Article  4. 

Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirectement,  préfé- 
rence  quelconque  k  l'achat  d'aucune  mqrchandise,  en  considération 
de  la  nationalité  du  navire  qui  serait  entré  avec  sa  cargaison, 
légalement  permise,  dans  un  port  du  royaume  de  Danemark  ou 
des  etats  Autrichiens,  l'intention  des  hautes  parties  contractantes 
étant  qu'aucune  difference  quelconque  n'ait  lieu  å  eet  égard. 

Article  5. 

Les  vaisseaux  Autrichiens,  de  quelque  port  qu'ils  viennent, 
ou  dans  quelque  port  qu'ils  se  rendent,  et  quelle  que  soit  leur 
cargaison,  qu'ils  aient  å  bord  des  productions  et  marchandises 
de  leur  propre  pays  ou  d'un  pays  étranger,  ne  paieront  point 
au  passage  du  Sund  ou  des  Belts  des  droits  ou  impositions  plus 
forts  ou  autres  que  ceux,  qui  sont  ou  qui  seront  payés  par  les 
nations  les  plus  favorisées. 

Article  6.  / 

Les  sujets  Danois  dans  les  etats  Autrichiens  et  les  sujets 
Autrichiens  en  Danemark  seront  constamment  regardés  et  traités 
comme  les  individus  des  nations  les  plus  favorisées,  conformé- 
ment  aux  traités  de  commerce  subsistant  entre  les  hautes  parties 
contractantes  et  d'autres  puissances.  Les  hautes  parties  con* 
tractantes  s'engagent  en  outre  å  accorder  å  leurs  sujets  res- 
pectifs  toutes  les  facilités  et  assistances,  et  tous  les  avantages 
de  commerce,  qui  peuvent  naturellement  emaner  d'une  telle  pré- 
férence ;  bien  entendu  cependant,  que  les  sujets  Danois  ou  Autri- 
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chiens  se  sonmettront  dans  leur  commerce  ou  trafic  aux  ordon- 
nances  et  aux  lois  du  pays. 

Les  avantages  d'une  nature  particuliére  aecordés  dans  les 
etats  Autrichiens  aux  sujets  Ottomans  par  des  traités  antérieurs 
conclus  entre  l'Autriche  et  la  Porte  Ottomane,  ne  sont  toutefois 
point  compris  dans  les  stipulations  du  present  article. 

Article  7. 

La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  années, 
å  compter  de  ce  jour,  et  méme  au-delfc  de  ce  terme,  å  moins 
qu'ensuite  Tune  ou  Fautre  des  hautes  parties  contractantes  ne 
déclare  explicitement  Tintention  d'en  faire  cesser  Teffet. 

En  ce  cas  elle  restera  encore  obligatoire  jusqu'å  Texpiration 
des  douze  mois  qui  suivront  l'annonce  officielle,  faite  par  Tune 
des  deux  puissances  &  l'autre  pour  qu'elle  soit  annulée. 

Article  8. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  å.  Copenhague  dans  l'espace  de  huit  semaines 
ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut. 


56. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Belgien  ved  ud- 

vexlede   Declarationer,    dat.   Kjøbenhavn    den    21de 

Marts    1834  og  Brfissel   den  26de  Januar  s.  A.,   an- 

gaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


57. 

Convention  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  Frank- 
furt a.  M.  den  27de  Juni  1834,  angaaende  Anlæget  af 
enChaussee  fra  Boitzenburg  overLauenborg-Schwar- 
zenbeck-Bergedorf    til    Hamborg;    med    tilhøiende 

Protokol  af  samme  Dag. 
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58. 

Declaration  mellem  Danmark  og  Bremen,  dat.  Kjø- 
benhavn  og  Bremen  den  5te  November  1835,  an- 
gaaende  Ophævelse  af  al  Forskjel  i  Behandlingen  af 
begge  Parters  Skibe  og  deres  Ladninger  i  de  respec- 

tive  Havne. 


-  Nachdem  Seine  Majestøt  der 
Kønig  von  Danemark  ond  der 
Senat  der  freien  Hansestadt  Bre- 
men in  dem  Wnnsche  uberein- 
gekommen  sind,  durch  gegen- 
geitige  Aufhebung  alles  Unter- 
schiedes  in  der  Behandlong  der 
beiderseitigen  Schiffe  und  deren 
Ladungen  in  Ihren  respectiven 
Håfen,  zur  Beffirderung  des  zwi- 
schen  Danemark  und  der  freien 
Hansestadt  Bremen  bestehenden 
Handelsverkehrs  beizutragen,  so 
erH&rt  das  unterzeichnete  Mini- 
sterium hiedurch  in  Folge  aller- 
høchsten  Auftrags,  und  in  Er- 
wiederung  der  von  dem  Senate 
der  freien  Hansestadt  Bremen 
rucksichtlich  der  D&nischen 
Schiffe  ausgestellten  gleichen 
Zusicherung : 

Dass  in  den  D&nischen  Hftfen, 
mit  Ausnahme  der  D&nischen 
Colonien  (Grønland,  Mand' und 
die  Pareer  mit  darin  begriffen),  die 
Bremischen  Schiffe  bei  ihrem  Ein- 
laufen  wie  bei  ihrer  Abfahrt  hin- 
sichtlich  aller  Zoll-Hafen-Tonnen- 
Leuchtthurm-  Lootsen-  undBerge- 
gelder,  und  tiberhaupt  hinsichtlich 
aller  anderen  jetzt  oder  ktinftig 


Nachdem  Seine  Majest&t  der 
Kønig  von  Danemark  und  der  Se- 
nat der  freien  Hansestadt  Bre- 
men in  dem  Wunsche  uberein- 
gekommen  sind,  durch  gegen- 
seitige  Aufhebung  alles  TJnter- 
schiedes  in  der  Behandlung  der 
beiderseitigen  Sehiffe  und  deren 
Ladungen  in  lhren  respectiven 
H&fen,  zur  BefØrderung  des  zwi- 
schen  Danemark  und  der  freien 
Hansestadt  Bremen  bestehenden 
Handelsverkehrs  beizutragen,  so 
erkl&rt  der  unterzeichnete  Senat 
der  freien  Hansestadt  Bremen  hie- 
durch in  Erwiederung  der  von 
dem  KØniglich  D&nischen  Mini- 
sterium der  ausw&rtigen  An- 
gelegenheiten  ruchsichtlich  der 
Bremischen  Schiffe  ausgestellten 
gleichen  Zusicherung: 

Dass  in  den  Bremischen 
H&fen  die  Dånischen  Schiffe, 
bei  ihrem  Einlaufen  wie  bei 
ihrer  Abfahrt,  hinsichtlich  aller 
Zoll-  Hafen-  Tonnen-;  Leucht- 
thurm-  Lootsen-  und  Berge- 
gelder  und  tiberhaupt  hinsicht- 
lich aller  anderen  jetzt  oder 
kunftig  der  Staatscasse,  der 
Stadt.     den    CommQnen    oder 
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der  Staatscasse,  den  Stådten,  den 
Communen  oder  Frivat- Anstalten 
zufliessenden  Lasten  oder  Abgaben 
irgend  einer  Art  oder  Benen- 
nung,  auf  ganz  gleichem  Fusse 
mit  den  Dånischen  Schiffen  be- 
handelt,  auch  die  auf  Bremischen 
Schiffen  .ein-  oder  ausgefahrten 
Waaren,  deren  Einfuhr  in  dieHå- 
fen  des  K5nigreichs  Danemark  in 
Dånischen  Fahrzeugen  gesetzlich 
erlaubt  ist  oder  erlaubt  werden 
wird,  keinen  hflheren  oder  an- 
deren Abgaben  irgend  einer 
Art,  als  die  auf  Dånischen 
Schiffen  ein-  oder  ausgefahrten 
Waaren  zu  erlegen  haben,  unter- 
worfen  werden  sollen,  so  wie 
dass  die' Bremischen  Schiffe  und 
deren  Ladungen  bei  der  Fahrt 
durch  den  Sund  oder  durch  die 
Belte  keine  hflhere  oder  andere 
Abgaben  und  Gefålle  zu  ent- 
richten  haben  werden,  als  die- 
jenigen,  die  von  den  begunstig- 
sten  Nationen  jetzt  oder  kfinftig 
erlegt  werden. 

DieWirksamkeit  dieser  Gleich- 
stellung  soli  von  dem  lsten  Ja- 
nuar 1836  an  beginnen  und  sich 
bis  zum  lsten  Januar  1846  er- 
strecken,  und  selbst  iiber  diese 
Zeit  hinaus,  es  sei  denn,  dass 
spater  die  eine  oder  andere  der 
contrahirenden  Parteien  aus- 
drucklich  ihre  Absicht  erklåren 
mochte,  die  Wirkung  derselben 
aufhoren  zu  lassen. 


Privatanstalten  zufliessenden  La- 
sten oder  Abgaben  irgend  einer 
Art  oder  Benennung  auf  ganz 
gleichem  Fusse  mit  den  Bre- 
mischen Schiffen  behandelt,  auch 
die  auf  Dånischen  Schiffen  ein- 
oder  ausgefuhrten  Waaren,  deren 
Einfuhr  in  die  Håfen  der  freien 
Hansestadt  Bremen  in  Bremi- 
schen Fahrzeugen  gesetzlich  er- 
laubt ist  oder  erlaubt  wer- 
den wird,  keinen  hoheren  oder 
anderen  Abgaben  irgend  einer 
Art,  als  die  auf  Bremischen 
Schiffen  ein-  oder  ausgefahrten 
Waaren  zu  erlegen  haben,  unter- 
worfen  werden  solleri. 


DieWirksamkeit  dieser  Gleich- 
stellung  soli  von  dem  lsten  Ja- 
nuar 1836  an  beginnen  und  sich 
bis  zum  lsten  Januar  1846  er- 
strecken,  und  selbst  uber  diese 
Zeit  hinaus,  es  sei  denn,  dass 
spåter  die  eine  oder  andere  der 
contrahirenden  Parteien  aus- 
drucklich  ihre  Absicht  erklåren 
mflchte,  die  Wirkung  derselben 
aufhdren  zu  lassen. 
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In  diesem  Falle  wird  auf  die 
yon  einer  der  contrahirenden  Par- 
teien  der  anderen  gemachte  offi- 
cielle Anzeige,  dass  die  Gleich- 
stellimg  aufgehoben  werden  soli, 
diese  nichts  desto  weniger  bis 
nach  Verlauf  yon  zw6lf  auf  jene 
Anzeige  folgenden  Monaten  ver- 
bindlich  bleiben. 

Copenhagen,  den  5.  Novbr.  1835. 

Koniglich  Dånische*  Ministerium, 
der  ausxcårtigen  Angelegenheiten 


x  In  diesem  Falle  wird  auf  die 
von  einer  der  contrahirenden 
Parteien  der  anderen  gemachte 
officielle  Anzeige,  dass  die 
Gleichstellung  aufgehoben  wer- 
den soli,  diese  nichts  desto 
weniger  bis  nach  Verlauf  von 
zwOlf  auf  jene  Anzeige  folgenden 
Monaten  verbindlich  bleiben. 

Bremen,  den  5.  Novbr.  1835. 

Dei%  Senat  der  freien  fJansestadt 
Bremen. 


59. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  ogHamborg  og  Lti- 

beck,  dat.  Kjøbenhavn  den  12te  November  1835,  an- 

gaaende  beaneldte  Hansestæders  fælles  Posters  Gjen- 

nemgang  gjennem  Holsteen  og  Lauenborg. 


60. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Bremen  ved  ud- 
vexlede  Declarationer,  dat.   Ejøbenhavn  og  Bremen 
den  28de  Marts  1836,  angaaende  Afdragsrettens  Op- 
hævelse. 


61. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved 
udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  13de 
April  og  Berlin  den  6te  Juni  1837,  angaaende  den  i 
Conventionen  af  27de  Juni  1834  omhandlede  Chaus- 
sees   Forlængelse  ind   paa  Hanseatisk   Territorium. 
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m. 

Yenskabs-,  Handels-  og  Skibsfartstractat  mellem  Dan- 
mark og   Venezuela,    dat.   Caracas    den   26de  Marts 

1838. 

En  conséquence  des  relations  commerciales,  établies  depuis 
quelque  temps  entre  les  etats  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Dane- 
mark et  la  république  de  Venezuela,  il  a  été  jugé  utile,  pour 
la  sécurité  et  Taccroissement  de  leurs  intéréts  réciproques,  de 
proteger  et  de  confirmer  les  dites  relations  par  an  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation.  A  eet  effet  ont  été  nommés 
plénipotentiaires,  savoir:  par  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  le 
Sieur  Pierre  Charles  Frédéric  de  Scholten,  gouverneur  general 
de  ses  colonies  aui  Indes  Occidentales  eta,  et  le  Sieur  Guil- 
laume  Ackers,  son  consul  general  pres  la  république  de  Vene- 
zuela; et  par  le  Vice-Président  de  Venezuela  chargé  du  pouvoir 
exécutif,  le  Sieur  Joseph  Vargas,  plénipotentiaire  spécial  ad  hoc ; 
lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouyés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants. 

Article  1. 

Il  y  aura  amitié  perpétuelle  et  sincére  entre  Sa  Majesté 
Danoise  et  ses  sujets  d'un  cdté,  et-  la  république  de  Venezuela 
et  ses  citoyens  de  l'autre. 

Article  2. 

Il  y  aura  une  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  etats  de  Sa  Majesté  Danoise  et  la  république  de 
Venezuela.  Les  habitants  des  deux  pays  pourront  fréquenter 
librement  et  surement  tous  les  lieux,  rades,  fleuves,  ports  et 
parages  respectifs,  ou  l'entrée  de  navires  étrangers  est  actuelle- 
ment  permise,  ou  le  sera  å,  Tavenir.  Les  habitants  de  la  répu- 
blique de  Venezuela  jouiront  d'ailleurs  dans  les  colonies  de  Sa 
Majesté  Danoise  des  mémes  droits  et  dé  la  méme  liberté  de 
commerce  et  de  navigation,  dont  jouit  actuellement  ou  dont  jouira 
k  l'avenir  toute-autre  nation  favorisée. 

De  la  méme  maniére  les  båtiments  de  guerre  respectifs 
des  deux  nations  auront  la  méme  liberté  d'arriver  dans  tous  les 
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ports,  riviéres  et  endroits,  o&  est  permise  ou  sera  permise  &  IV 
venir  l'entrée  des  b&timents  de  guerre  d'une  autre  nation  quel- 
conque,  d'y  rester  et  d'en  sortir;  se  conformant  toujours  aui 
lois  et  reglements  des  pays  respectifs. 

Article  3. 

Les  sujets  et  citoyens  d'une  des  hautes  parties  contractantes 
jouiront  dans  le  territoire  de  l'autre,  quant  å  leurs  personnes  et 
å  leurs  propriétés  et  quant  å  l'exercice  de  leur  religion  et  de 
leur  industrie,  de  la  méme  protection  et  des  mémes  garanties, 
droits  et  priviléges  qui  sont  ou  qui  seraient  accordés  par  la  suite 
aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  auront 
nn  libre  acces  devant  les  tribunaux,  pour  y  soutenir  ou  défendre 
leurs  droits  et  intéréts,  sujets  aux  mémes  conditions  que  les 
naturels  de  l'état  ou  ils  résideraient.  Ils  ne  pourront  étre 
obligés  å  servir  dans  l'armée  des  troupes  réguliéres  ou  dans  la 
marine,  ni  étre  contraints  de  contribuer  aux  emprunts  forces  ou 
de  payer  d'autres  ou  de  plus  fortes  contributions ,  quelle  qu'en 
soit  l'espéce  ou  la  denomination,  que  celles  que  paient  ou  paie- 
raient  les  sujets  ou  citayens  du  pays  o&  ils  se  trouvent 

Les  navires,  équipages,  marchandises  et  effets  de  la  pro- 
priété  des  sujets  ou  citoyens  de  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ne  ptrarront  étre  saisis  ou  retenus  dans  le  territoire  de 
Tautre  pour  aucune  expédition  militaire,  ni  pour  aucun  autre 
service  public,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  contre  la  volonté  du 
propriétaire  ou  de  son  agent. 

Si  Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes  accorde  å 
Favenir  des  avantages  particuliers  å  une  puissance  tierce  å  raison 
de  concessions  piirticuliéres  offertes  par  celle-ci,  Tautre  partie 
sera  admise  å  jouir  des  mémes  avantages,  å  condition  qu'elle 
assure  å  la  premiere  des  avantages  équivalents. 

Article  4. 

Les  bfttiments  et  embarcations  respectifs,  de  quelque  capacité 
ou  construction  que  ce  soit,  qui  arrivent  dans  les  ports  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  sur  lest  ou 
charges,  seront  traités,  tant  å  leur  entrée  qu'å  leur  sortie,  sur 
le  méme    pied   que   les  båtiments   nationaux  par  rapport  aux 
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droits  de  port,  de  tonnage,  de  fenaux,  de  pilotage  et  de  sauve- 
tage,  ainsi  que  par  rapport  å  tout  autre  droit  on  charge,  de 
quelque  espéce  ou  denomination  que  ce  soit,  revenant  å  l'état,  aux 
villes,  ou  å  des  etablissements  particuliers  quelconques.  On 
s'empressera  en  cas  de  besoin  ou  de  naufrage  de  leur  fournir 
toute  l'astfistance  possible,  soit  pour  sauver  l'équipage  et  la  car- 
gaison,  soit  pour  recueillir  les  débris,  ou  pour  la  reparation  du 
navire. 

Article  5. 
Seront  considérés  comme  båtiments  Danois  et  Vénézuéliens 
ceux  qui  naviguent  sous  le  pavillon  de  leur  pays  et  qui  sont 
munis  des  papiers  de  bord  et  certificats  voulus  par  les  législa- 
tions  de  leurs  etats  respectife  pour  constater  la  nationalité. 

Article  6. 

Toutes  les  marcliandises  et  tous  les  objets  de  commerce, 
soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  etats  respectife, 
soit  productions  du  sol  ou  de  i'industrie  de  tout  autre  pays, 
dont  Timportation  ou  Texportation  est  permise  aux  båtiments 
nationaux  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  pourront 
également  étre  importés  ou  exportés  dans  les  båtiments  de 
Vautre,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destina- 
tion, sans  étre  assujettis  å  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  plus 
forts  ou  autres,  de  quelque  denomination  que  ce  soit,  que  ceux 
qui  sont  ou  qui  seront  payés,  si  les  marchandises  et  objets 
avaient  été  importés  ou  exportés  dans  des  båtiments  nationaux. 
Il  ne  sera  par  conséquent  donné,  ni  directement,  ni  indirectement, 
par  Tun  des  deux  gouvemements,  ni  par  aucun  agent,  compagnie 
ou  corporation  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorite,  aucune 
préférence  quelconque  relativement  å  l'achat  ou  å  la  vente  des 
produits  bruts  ou  manufacturés  provenant  des  possessions  de 
Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes  ou  des  cargaisons  de 
båtiments  naviguant  sous  son  pavillon,  importées  dans  le  terfi- 
toire  de  Fautre. 

Le  cabotage  ou  le  commerce  cétier  ne  pourra  pourtant 
étre  fait  dans  les  diverses  parties  d'un  des  etats  contractants  par 
les  båtiments  de  l'autre,  qu'autant  que  les  lois  respectives  de 
chaque  etat  Tautorisent;  mais  il  est  néanmoins  convenu  que  les 
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habitants  de  part  et  d'autre  jouiront  å  eet-  égard  de  tous  les 
droits  qni  sont  ou  qui  seront  accordés  å  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Article  7. 
An  passage  dn  Snnd  et  des  Belts  les  navires  Yénéznéliens 
et  leurs  cargaisons  ne  paieront  qne   les  mémes  droits  et  seront 
traités   de  la  méme  maniére  qne  ceux   des   nations  les  plus 
favorisées. 

Article  8. 
Les  habitants  des  etats  des  hantes  partiel  contractantes 
jouiront  réciproquement,  dans  les  etats  de  l'autre  partie,  dn  droit 
de  disposer  de  leurs  biens,  de  qnelqne  espéce  ou  denomination  que 
ce  soit,  par  vente,  échange,  donation  on  testament,  ou-  de  toute 
antre  maniére.  Leurs  héritiers  snccéderont  aux  biens  personnels, 
soit  en  vertu  d'un  testament,  soit  ab  intestato,  le  tout  confor- 
mément  aux  lois  qui  déterminent  le  soin  et  la  conservation  des 
dits  biens  ab  intestato  dans  chacune  des  deux  nations  å  l'égard 
de  ses  propres  sujets  ou  citoyens;  ils  pourront  en  prendre  posses- 
sion,  soit  en  personne,  soit  par  d'autres  agissant  en  leur  place, 
et  ils  en  disposeront  å,  leur  volonté,  en  ne  payant  d'autres  ou 
de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  les  habitants  du  pays 
oii  se  trouvent  les  dits  biens,  sont  assujettis  en  pareille  occa- 
sion.  Et  si,  dans  le  cas  de  biens  immeubles,  les  dits  héritiers 
ne  pourraient  entrer  en  jouissance  de  Théritage  å,  cause  de  leur 
qualité  d'étrangers,  il  leur  sera  accordé  un  délai  de  trois  ans, 
pour  en  disposer  å  leur  gré  et  pour  en  retirer  le  produit  sans 
aucun  obstacle,  et  exempts  de  tout  droit  de  détraction  de  la 
part  du  gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  se  trouvent. 

Article  9. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit  de 
nommer  des  consuls,  de  quelque  classe  que  ce  soit,  dans  tous  les 
ports  ou  villes  des  domaines  de  l'autre,  ou  celle-ci  juge  con- 
venable  d'admettre  des  consuls  des  puissances  étrangéres.  Les 
consuls  ne  pourront  cependant  pas  entrer  en  fonction  avant 
d'avoir  obtenu  å,  eet  effet  Texéquatur  du  gouvernement  dans  le 
territoire  duquel  ils  vont  resider.  Ils  jouiront  dans  Tun  et 
l'autre  pays  sous  tous  les  rapports  des  mémes  immunités,  préro- 
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gatives  et  avantages  que  les  consuls  de  toute  autre  nation 
favorisée.  Les  archives  et  les  papiers  des  consulats  seront 
inviolablement  respectés  et  ne  pourront  étre  sujets  sous  aacun 
préteite  å  une  inspection  ou  intervention  des  autorites  publiques 
du  pays. 

Article  10. 
Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  å  accorder  in- 
distinctement  aux  navires  Danois  et  Yénézuéliens  la  protection 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin  et  qu'on  serait  å  méme  de  leur 
foumir  dans  les  etats  et  parages  respectifs  contre  les  pirates. 

Article  11. 

Le  present  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
sera  en  vigueur  pendant  dix  ans  å  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications ;  et  si  aucune  des  parties  n'avait  notifié  å  l'autre, 
un  an  avant  l'eipiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire 
cesser  l'effet,  il  continuera  d'étre  obligatoire  pour  les  deux  parties 
jusqu'å  Texpiration  d'un  an  aprés  que  Tintention  susdite  aura  été 
notifiée. 

Article  12. 

Le  present  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  å  Caracas  dans  Tespace  de  douze  mois,  ou  plus  tdt, 
si  faire  se  peut. 


63. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Oldenborg,  angaaende 
Antagelsen  af  et  eensartet  og  fælles  Indgangs-, 
Gjennemgangs-  og  Udgangs-Afgifts-System  mellem 
Hertugdømmet  Holsteen  og  Fyrstendømmet  Lubeck, 
dat.  Kjøbenhavn  den  4de  Januar  1839,  med  til- 
hørende to  Tillægsartikler  og  Told-Cartel  af  samme 

Dato. 
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64. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved 
udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  30te 
Marts  og  Berlin  den  25de  Mai  1839,  om  Control- 
forholdsregler  i  Anledning  af  den  ved  Art.  12  i  Con- 
ventionen  af  27de  Juni  1834  fra  Dansk  Side  ind- 
rammede Transitfrihed  for  Færdselen  paa  Berlin- 
Hamborger  Ghausseen. 


65. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Fristaden  Frank- 
furt a.  M.  ved  udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjøb en- 
havn  den  27de  December  1839  og  Frankfurt  a.  M. 
den  9de  Januar  1840,  angaaende  Afdragsrettens  Op- 
hævelse. 


66. 

Convention  mellem  Danmark  og  Spanien,  dat.  Madrid 
den    22de    Marts    1840,    angaaende    Afdragsrettens 

Ophævelse. 


67. 

Over.eenskomst  mellem  Danmark  og  Lubeck,  dat. 
Kjabenhavn  den  8de  Juli  1840,  angaaende  Stecknitz- 
og  Travefarten,  samt  angaaende  Udfærdigelse  af  De- 
clarationer om  Skibsfarten  i  Almindelighed  mellem 
de  tvende  Stater,  i  Lighed  med  de  mellem  Danmark 
og  Bremen  under  5te  November  1835  udvexlede. 
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68. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  ogLubeck  og  Ham- 
borg, dat.  Kjøbenhavn  den  8de  Juli  1840,  angaaende 
Ordning  og  Lettelse  af  de  gjensidige  Samfærdsels- 
forhold; med  tilhørende  Slutnings-Protokol. 


69. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Hamborg,  dat.  Ham- 
borg den  5te  September  1840,  angaaende  flere  Ham- 
borgske Districters  Tilslutning  til  Hertugdømmet 
Holsteens  og  Fyrstendømmet  Lubecks  Toldsystem; 
med  tilhørende  Tillægsartikel,  dat.  samme  Dag. 


70. 

Fornyet  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Ham- 
borg og  Lubeck,  dat.  Hamborg  den  30te  September 
1840,  angaaende  Gjennemgang  gjennem  Holsteen  og 
Lauenborg  af  bemeldte  Hansestæders  fælles  Poster; 
med  tilhørende  Tillægsartikel,  dat.  samme  Dag. 


71. 

Convention  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwe- 
rin,  dat.  Hamborg  den  30te  September  1840;  an- 
gaaende Gjennemgang  gjennem  Holsteen  og  Lauen- 
borg af  de  Mecklenborgske  Forbindelsesposter;  med 
tilhørende  hemmelig  Separat-Artikel,   dat.   samme 

Dag. 
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72. 

Declaration  mellem  Danmark  og  Lubeck  dat.  Kjøben- 
havn  og  Lfibeck  den  14de  October  1840,  angaaende 
gjensidig  Ophævelse  af  al  Forskjel  i  Behandlingen 
af  begge  Parters  Skibe  og  deres  Ladninger  i  de  re- 

spective  Havne. 


Nachdem  Seine  Majestøt  der 
K6nig  zu  Danemark  nnd  der 
hohe  Senat  der  freien  nnd  Hanse- 
stadt  Lubeck  in  dem  Wunsche 
nbereingekommen  sind,  dnrch 
gegenseitige  Aufhebung  alles 
Unterschiedes  in  der  Behandlung 
der  beiderseitigen  Schiffe  nnd 
deren  Ladungen  in  Ihren  respec- 
tdven  Håfen,  zur  Beftrderung  des 
zwischen  Danemark  und  der  freien 
Hansestadt  Lubeck  bestehenden 

m 

Handelsverkehrt  beizutragen,  so 
erklårt  das  unterzeichnete  Mini- 
sterium hiedurch  in  Folge  aller- 
b6chsten  Auftrags,  und  in  Er- 
wiederung  der  von  dem  hohen 
Senate  der  freien  und  Hanse- 
stadt  Lubeck  rucksichtlich  der 
Danischen  Schiffe  ausgestellten 
gleichen  Zusicherung: 

Dass  in  den  Danischen  Håfen, 
mit  Åusnahme  der  Danischen 
Colonien  (Grønland,  Island  und 
die  FftrØer  mit  darin  begriffen), 
die  Lfibeckischen  Schiffe  und 
andere  Fahrzeuge,  bei  ihrem  Ein- 
laufen  wie  bei  ihrer  Abfahrt, 
hinsichtlich  alier  Zoll-   Hafen- 


Nachdem  Seine  Majestøt  der 
Kønig  zu  Danemark  nnd  der 
Senat  der  freien  Hansestadt  Lu- 
beck in  dem  Wunsche  Gberein- 
gekommen  sind,  durch  gegen- 
seitige Aufhebung  alles  Unter- 
schiedes in  der  Behandlung  der 
beiderseitigen  Schiffe  und  deren 
Ladungen  in  Ihren  respectiven 
H&fen,  zur  Beftrderung  des 
zwischen  Danemark  und  der 
ftoien  Hansestadt  Lubeck  be- 
stehenden Handelsverkehrs  bei- 
zutragen,  so  erkl&rt  der  unter- 
zeichnete Senat  der  freien  Hanse- 
stadt Lubeck  hiedurch  in  Er- 
wiederung  der  von  dem  EOniglich 
D&nischen  Ministerium  der  aus- 
wårtigen  Angelegenheiten  ruck- 
sichtlich derLubeckischen  Schiffe 
ausgestellten  gleichen  Zusiche- 
rung: 

Dass  in  den  Lfibeckischen  Håfen 
die  Danischen  Schiffe  und  andere 
Fahrzeuge,  bei  ihrem  Einlaufen 
wie  bei  ihrer  Abfahrt,  hinsicht- 
lich alier  Zoll-  Hafen-  Tonnen- 
Leuchtthurm-  Lootsen  und  Berge- 
gelder  und  uberhaupt  hinsichtlich 
alier  anderen  jetzt  oder  kunftig 
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Tonnen-  Leuchtthurm-  Lootsen- 
und  Bergegelder,  und  uberhaupt 
hinsichtlich  alier  anderen  jetzt 
oder  kfinftig  der  Staatecasse,  den 
Stad  ten,  den  Gommlinen  oder 
Privat  -  Anstalten  zufliessenden 
Lasten  oder  Abgaben  irgend  einer 
Art  oder  Benennung,  auf  ganz 
gleichem  Fusse  mit  den  D&ni- 
schen  Schiffen  und  anderen  Fahr- 
zeugen  behandelt,  auch  die  auf 
Lubeckischen  Schiffen  und  an- 
deren Fahrzeugen  ein  oder  aus- 
geffihrten  Waaren,  deren  Einfiihr 
in  die  Håfen  des  Kdnigreichs 
Danemark  in  D&nischen  Fahr- 
zeugen gesetzlich  erlaubt  ist  oder 
erlaubt  werden  wird,  keinen 
hdheren  oder  anderen  Abgaben 
irgend  einer  Art,  als  die  auf 
D&nischen  Schiffen  und  anderen 
Fahrzeugen  ein-  odejausgefuhrten 
Waaren  zu  erlegen  haben,  unter- 
worfen  werden  sollen,  so  wie 
dass  die  Lubeckischen  Schiffe 
und  deren  Ladungen  bei  der 
Fahrt  durch  den  Sund  oder  durch 
die  Belte  keine  hfthere  oder 
andere  Abgaben  und  GefUle  zu 
entrichten  haben  werden,  als 
di  ej  enige  n,  die  von  den  begtin- 
stigsten  Nationen  jetzt  oder 
ktinftig  erlegt  werden. 

Die  Wirksamkeit  dieser  Gleich- 
stellung  soli  von  dem  lsten  Ja- 
nuar 1841  an  beginnen  und  sich 
bis  zum  lsten  Januar  1851  er- 
strecken,  und  selbst  uber  diese 


der  Staatscasse,  der  Stadt,  den 
Communen  oder  Privatanstalten 
zufliessenden  Lasten  oder  Ab- 
gaben irgend  einer  Art  oder  Be- 
nennung, auf  ganz  gleichem 
Fusse  mit  den  Lubeckischen 
Schiffen  und  anderen  Fahrzeugen 
behandelt,  auch  die  auf  Dåni- 
schen  Schiffen  und  anderen  Fahr- 
zeugen ein-  oder  ausgef&hrten 
Waaren,  deren  Einfuhr  ind  die 
Håfen  der  freien  Hansestadt 
Lubeck  in  Lubeckischen  Fahr- 
zeugen gesetzlich  erlaubt  ist  oder 
erlaubt  werden  wird,  keinen 
hftheren  oder  anderen  Abgaben 
irgend  einer  Art,  als  die  auf 
Lubeckischen  Schiffen  und  an- 
deren Fahrzeugen  ein-  oder  aus- 
geffihrten  Waaren  zu  erlegen 
haben,  unterworfen  werden  sollen. 


Die  Wirksamkeit  dieser  Gleich- 
stellung  soli  von  dem  lsten  Ja- 
nuar 1841  an  beginnen  und  sich 
bis  zum  lsten  Januar  1851  er- 
strecken,  und  selbst  uber  diese 
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Zeit  hinaus,  es  sei  denn,  dass 
spåter  die  eine  oder  andere  der 
contrahirenden  Farteien  aus- 
drucklich  ihre  Absiclit  erklåren 
mftchte,  die  Wirkung  derselben 
aufhflren  zu  lassen. 

In  diesem  Falle  wird  auf  die 
von  einer  der  contrahirenden 
Parteien  der  anderen  gemachte 
officielle  Anzeige,  dass  die  Gleich- 
stellung  aufgehoben  werden  soli, 
diese  nichts  desto  weniger  bis 
nach  Verlauf  von  zwfllf  auf  jene 
Anzeige  folgenden  Monaten  ver- 
bindlich  bleiben. 

Copenhagen,  den  14ten  Octbr.  1840. 

Koniglich  DåniscJies  Ministerium 
der  au8W  artig  en  Angelegenheiten. 


Zeit  hinaus,  es  sei  denn,  dass 
spater  die  eine  oder  andere  der 
contrahirenden  Parteien  aus- 
drQcklich  ihre  Absicht  erkl&ren 
m5chte,  die  Wirkung  derselben 
aufhflren  zu  lassen. 

In  diesem  Palle  wird  auf  die 
von  einer  der  contrahirenden 
Parteien  der  anderen  gemachte 
officielle  Anzeige,  dass  die  Gleich- 
stellung  aufgehoben  werden  soli, 
diese  nichts  desto  weniger  bis 
nach  Verlauf  von  zwftlf  auf  jene 
Anzeige  folgenden  Monaten  ver- 
bindlich  bleiben 

Lfibeck,  den  14ten  Octbr«  1840. 

Der  Senat  der  freien  Hameetadt 
Lubeck. 


73. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Mecklenborg- 
Schwerin  ved  udvexlede  Declarationer,  dat  Kjøben- 
havn  den  26de  December  og  Schwerin  den  30te  No- 
vember 1840,  angaaende  en  ny  Chaussee-Forbindelse 
mellem  Schwarzenbeck-Mølln-Ratzeburg  og  Gade- 
busch, samt  visse  Transittoldforhold. 


74. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg  ved 
udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  31te 
December  1840  og  Hamborg  den  15de  Marts  1841, 
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om  Stemplingen  af  Spillekort  i  Henhold  til  Tillægs- 
bestemmelsen til  Art.  3  i  Tractaten  af  5te  Sep- 
tember 1840,  angaaende  flere  Hamborgske  Distrio- 
ters  Tilslutning  til  Hertugdømmet  Holsteens  og 
Fyrstendømmet  Lubecks  Toldsystem. 


75. 

Declaration    mellem   Danmark    og   Oldenborg,    dat. 
Kjøbenhavn  og  Oldenborg  den  31te  Marts  1841,  an- 
gaaende Eremme  af  de  gjensidige  Handels-  og  Skibs- 
fart s  forhold. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  et  Son  Altesse  Koyale  le 
Grand-Due  d'Oldenbourg,  également  animés  du  désir  d'étendre 
et  de  favoriser  les  relations  commerciales  entse  leurs  etats  et 
sujets  respectifs,  ont  fait  arréter  et  conclure  å  eet  effet  les  ar- 
ticles  suivants. 

Article  1.  . 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'accorder 
réciproquement  aux  sujets  respectifs  qui  feront  le  commerce  dans 
Tun  ou  Tautre  pays,  ou  qui  y  séjourneront,  aussi  longtemps 
quils  se  soumettront  aux  lois  et  aux  ordonnances  du  lien,  tous 
les  avantages,  immunités  et  faveurs,  tant  pour  leurs  personnes  et 
effets  que  pour  leurs  expéditions  commerciales,  que  ceux  qui  sont 
ou  qui  seront  concédés  aux  individus  des  nations  les  plus  favo- 
risées  par  les  traités  de  commerce  conclus  par  Tune  ou  Tautre 
des  hautes  parties  contractantes  avec  d'autres  puissances. 

Article  2. 

Les  båtiments  et  embarcations  respectifs,  de  quelque  capacité 
ou  construction  que  ce  soit,  qui  arrivent  dans  les  ports  de  Tune 
ou  de  Tautre  des  hautes  parties  contractantes,  sur  lest  ou 
charges,  seront  traités,  tant  å  leur  entrée  qu'å  leur  sortie,  sur 
le  méme  pied  que  les  båtiments  nationaux,  par  rapport  aux 
droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et  de  sauve- 
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tage,  ainsi  qu'å  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque  espéce 
ou  denomination  que  ce  soit,  revenant  å  Fétat,  aui  villes  ou  k 
des  etablissements  particuliers  quelconqnes.  Il  est  expressément 
stipulé  que  les  båtiments  Danois  qui  entreront  dans  le  Weser  on 
la  Jahde  jouiront  de  tons  les  av  antages  et  faveurs  accordés  aux 
vaisseaux  d'Oldenbourg. 

Article  3. 

Toutes  les  marchandises  et  tons  les  objets  de  commerce, 
soit  prodnctions  da  sol  ou  de  l'industrie  des  etats  respectifs, 
soit  de  tout  autre  pays,  dont  Timportation  ou  l'exportation  est 
permise  aux  bfttiments  nationaux  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes,  pourront  également  etre  importés  ou  exportés  dans 
les  båtiments  de  l'autre,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou 
de  leur  destination,  sans  étre  assujettis  k  des  droits  d'entrée  ou 
de  sortie  plus  forts  ou  au  tres,  de  quelque  denomination  que  ce 
soit,  que  si  les  mémes  marchandises  et  objets  avaient  été  im- 
portés ou  exportés  dans  des  b&timents  nationaux. 

Article  4. 

Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirectement,  préférence 
quelconque  å  l'achat  d'aucune  marchandise  en  considération  de 
la  nationalité  du  navire  qui  serait  entré  avec  sa  cargaison  légale- 
ment  permise  dans  un  port  de  Tune  ou  de  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes,  leur  intention  étant  qu'aucune  difference 
n'ait  lieu  å  eet  égard. 

Article  5. 

Quoique  le  commerce  des  colonies  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  y  compris  les  ties  FerrO,  rislande  et  le  Grøn- 
land, soit  soumis  å  des  reglements  particuliers  auxquels  les 
dispositions  générales  de  la  présente  déclaration  ne  sauraient 
sappliquer,  il  est  cependant  convenu  que  les  commer^nts  et  les 
navires  Oldenbourgeois  y  jouiront,  tant  que  la  présente  déclara- 
tion reste  en  vigueur,  de  la  méme  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  et  des  mémes  avan tages  dont  jouit  actuellement  ou 
dont  jouira  å  Tavenir  toute  autre  nation  favorisée. 
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Article  6. 

Au  passage  du  Sund  et  des  Belts  les  navires  Oldenbourgeois 
et  leurs  cargaisons  ne  paieront  des  droits  plus  élevés  ou  autres 
que  ceux  qui  sont  ou  seront  payés  par  les  nations  les  plus 
favorigées. 

Article  7. 

Seront  considérés  comme  båtiments  Danois  ou  Oldenbour- 
geois ceux  qui  naviguent  sous  le  pavillon  de  leurs  pays  et  qui 
sont  munis  des  papiers  de  bord  et  certificats  vouhis  par  les  légis- 
lations  des  etats  respectifs  pour  constater  la  nationalitet 

Article  8. 

La  présente  déclaration  sera  en  vigueur,  å  compter  du  jour 
de  Téchange  des  ratifications ,  pendant  dix  années,  et  méme  au- 
delå  de  cette  époque,  å  moins  .qu'ensuite  Tune  ou  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes  ne  déclare  explicitement  l'intention 
d'en  faire  cesser  l'effet.  En  ce  cas  elle  restera  encore  obligatoire 
jusqu'å  Texpiration  des  douze  mois  qui  suivront  Vannonce  offi- 
cielle faite  par  Tune  des  puissances  &  Tautre,  pour  qu'elle  soit  . 
annulée. 

Article  9. 

La  présente  déclaration  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  å  Hambourg. 


76. 


Handelstractat    mellem   Danmark    og   Tyrkiet,    dat. 
Constantinopel  den  1ste  Mai  1841. 

Les  capitulations  Impériales,  accordées  par  la  Sublime 
Porte  au  royaume  de  Danemark  le  14  Octobre  1756,  ont  assuré 
et  garanti  aux  sujets  Danois  trafiquant  dans  Tétendue  de  l'em- 
pire  Ottoman,  pendant  rintervalle  d'alliance  et  d'amitié  qui  a 
subsisté  si  heureusement  depuis  cette  époque  entre  les  deux 
etats,  la  jouissance  de  tous  les  droits,  priviléges  et  immunités 
accordés  aux  puissances  amies,  et  ont  réglé  le  taux  des  droits 
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payables  sur  les  marchandises  exportées  de  la  Turqnie,  comme 
sur  celles  importées  dans  les  domaines  du  Grand-Seigneur. 

11  est  stipulé  dans  Tarticle-  XVII  de  ces  mémes  capitula- 
tioDS  que,  dans  la  suite,  si  d'autres  articles  pouvaient  contribuer 
å,  l'augmentation  des  rapports  commerciaux  des  sujets  des  deux 
etats,  on  les  proposerait  et  les  joindrait  aux  anciens,  pour  qu'ils 
fussent  obseryés  sur  le  mente  pied  en  tout  temps.  Or,  le  traité 
conclu  le  16  Aoflt  1838,  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Grande 
Bretagne,  modifiant  d'une  maniére  avantageuse  les  rapports 
commerciaux  entre  les  deux  couronnes,  et  portant  une  grande 
facilitation  dans  l'échange  des  produits  des  deux  etats,  Sa  Majesté 
le  Boi  de  Danemark  et  Sa  Hautesse  le  Sultan  «des  Ottomans 
sont  convenus  de  regler  de  nouveau  sur  la  base  de  ce  traité, 
par  un  acte  additionnel  et  spécial,  les  relations  de  commerce  de 
leurs  sujets  respectifs,  dans  le  but  d'augmenter  autant  que 
possible  le  bien-étre  et  la  prospérité  des  deux  peuples. 

A  eet  effet  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Danemark,  Monsieur  Gasimir  Alphonse  de 
Hubsch,  Baron  de  Grossthal  etc.,  son  chambellan  et  ministre- 
resident  pres  la  Sublime  Porte ;  et  Sa  Hautesse  le  Sultan ,  Son 
Excellence  Mehemed  Sadik  Bifet  Pacha,  illustre  parmi  les  visirs 
de  l'empire  Ottoman,  actuellement  ministre  des  affaires  etrangéres 
de  la  Sublime  Porte  etc.,  lesquels  aprés  s'étre  donné  réciproque- 
ment  communication  de  leurs  pleins-pouvoirs ,  trouvés  dans  la 
bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  articles  suiyants : 

Article  1. 

Tous  les  droits,  priviléges  et  immunités  qui  ont  été  con- 
férés,  par  les  capitulaidons  et  les  traités  subsistan ts,  aux  sujets 
et  aux  båtiments  Danois,  sont  confirmés  aujourd'hui  et  pour 
toujours,  excepté  les  clauses  que  modifie  spécialement  la  présente 
convention,  et  il  est,  en  outre,  expressément  entendu  que  tous 
les  droits,  priviléges  et  immunités  que  la  Sublime  Porte  accorde 
maintenant  et  pourrait  accorder  å  Tavenir  aux  sujets  et  aux 
båtiments  de  toute  autre  puissance,  seront  également  accordés 
aux  sujets  et  aux  båtiments  Danois,  qui  en  auront  de  droit 
l'exercice  et  la  jouissance. 
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Article  2. 
Il  sera  libre  am  sujets  de  Sa  Majeste  le  Roi  de  Danemark 
ou  å,  leurs  ayant-cause,  d'acheter  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  Ottoman,  tant  pour  en  faire  le  commerce  å  l'intérieur 
qne  pour  les  exporter,  tons  les  articles,  sans  exceptlon  aucune, 
provenant  du  sol  et  de  Tindnstrie  de  ce  pays.  La  Sublime  Porte 
ayant  aboli  tous  les  monopoles  qui  frappaient  les  produits  de 
l'agriculture,  ainsi  que  toutes  les  autres  productions  du  sol  de 
ses  etats,  renonce  également  å.  l'usage  des  Teskeres  (permis), 
que  délivraient  précéd emmen t  les  autorites  locales,  pour  l'achat 
de  ces  marchandises,  ou  pour  leur  transport  d'un  lieu  &  un  autre, 
quand  elles  avaient  été  achetées.  Toute  tentative  de  la  part 
d'une  autorite,  pour  obliger  les  sujets  Danois  å  se  pourvoir  de 
teis  permis,  sera,  de  droit,  considérée  comme  une  infraction  å 
la  présente  convention,  et  la  Sublime  Porte  s'engage  å  punir 
aussitdt,  avec  sévérité,  tout  visir  ou  autre  fonctionnaire  public 
/  qui  se  permettrait  une  semblable  infraction,  et  fera  indemniser 

les  sujets  Danois  des  vexations  ou  des  dommages  qu'ils  pourront 
prouver  d'avoir  essuyés. 

Article  3. 

Les  commerpants  Danois  ou  leurs  ayant-cause,  qui  ache- 
teront  un  article  quelconque  produit  du  sol  ou  de  Tindustrie  de 
la  Turquie,  pour  le  revendre  pour  la  consommation  de  Tintérieur 
de  r empire,  paieront,  lors  de  l'achat  et  de  la  vente,  les  mémes 
droits  que  paient,  dans  des  circonstances  analogues,  les  sujets 
Musulmans  ou  les  Bayas  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se 
livrent  au  commerce  de  l'intérieur. 

Article  4. 

■ 

Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  etats  de 
la  Sublime  Porte,  qu'actiéteraient  les  négociants  Danois  ou  leurs 
ayant-cause,  pour  Texporter,  sera  transporté,  libre  de  toute  charge 
et  de  tout  droit,  å  un  lieu  convenable  d'embarquement.  Arrivé 
å  Téchelle  oil  il  doit  étre  embarqué,  il  paiera  un  droit  fixe  de 
9  pour  cent,  calculé  sur  sa  valeur,  en  remplacement  des  anciens 
droits  de  commerce  intérieur,  auxquels  il  n'est  plus  soumis  en 
i  vertu  de  la  présente  convention.    A  sa  sortie  il  paiera  le  droit 
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de  3  pCt.  comme  anciennement,  Il  est  toutefois  bien  entendu 
que  toute  marchandise  achetée  au  lieu  méme  d'embarquement 
pour  étre  exportée,  et  qui  aura  déjå  payé,  å  son  entrée,  le  droit 
intérieur,  ne  sera  plus  soumise  qu'au  seul  droit  prinptjf  de  3  pCt. 

Article  5. 

Tout  article  produit  du  sol  et  de  l'industrie  du  Danemark 
et  de  ses  dépendances,  et  toute  aiitre  marchandise  quelconque 
appartenant  å.  des  sujets  Danois,  et  embarquée  sur  des  båtiments 
Danois,  ou  apportée  par  terre  et  par  mer  d'autres  contrées  par 
des  sujets  Danois,  sera,  comme  antérieurement,  admise,  sans 
aucune  exception,  dans  toutes  les  parties  de  Tempire  Ottoman, 
en  payant  un  droit  de  3  pCt.  calculé  sur  sa  valeur. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce  intérieur, 
per9us  actuellement  sur  les  dites  marchandises ,  le  négociant 
Danois,  ou  ses  ayant-cause,  qui  les  importeron t,  soit  pour  les 
vendre  au  lieu  d'arrivée ,  soit  pour  les  expédier  dans  rintérieur 
afin  de  les  y  vendre,  paieront  un  droit  additionnel  de  2  pCt. 
Si  ces  marchandises  ensuite  sont  revendues,  soit  å  rintérieur, 
soit  k  l'extérieur,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du  yen- 
deur, ni  de  l'acheteur,  ni  de  celui  qui,  les  ayant  achetées,  voudra 
les  expédier  au  dehors. 

Les  marchandises  qui  auront  payé  Tancien  droit  d'impor- 
tation  de  3  pCt.  dans  un  port,  ne  seront  soumises  å  aucun  droit 
å  leur  transport  dans  un  autre  port  quelconque,  et  ce  ne  sera 
que  dans  le  cas  seulement  oit  elles  y  seront  vendues,  ou  trans- 
portées  de  celui-ci  dans  rintérieur  du  pays,  que  sera  acquitté 
ce  droit  additionnel  de  2  pCt. 

Par  eet  article  ou  par  tout  autre  de  la  présente  convention, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Koi  de  Danemark  ne  prétend 
donner  aux  termes  employés  aucun  autre  sens  que  leur  sens 
naturel  et  précis,  ni  contester  eii  aucune  maniére  au  gouverne- 
ment de  Sa  Hautesse  l'exercice  de  ses  droits  d'administration 
intérieure,  en  tant,  toutefois,  que  l'exercice  de  ces  droits  sera 
compatible  avec  les  stipulations  des  anciens  traités  et  les  privi- 
lége8  accordés  aux  sujets  Danois  et  å  leurs  propriétés  par  la 
présente  convention. 
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Article  6. 
Les  sujets  Danois,  ou  leurs  ayant-cause,  auront  la  faculté 
de  trafiquer  librement  sar  tons  les  points  de  Fempire  Ottoman 
des  articles  apportés  des  pays  étrangers,  et  si  ces  articles,  k  leur 
entrée,  n'ont  payé  que  le  droit  d'importation,  le  négociant  Danois, 
ou  ses  ayant-cause,  pourra  en  trafiquer ,  en  acquittant  le  droit 
additionnel  de  2  pCt.,  auquel  il  serait  soumis  ponr  la  vente  des 
marchandises  par  lui-méme  importées  ou  ponr  celles  qu'il  trans- 
mettrait  dans  Tintérieur  pour  les  y  vendre.  Quand  ce  paiement 
aura  été  acquitté,  il  n'en  sera  exigé  aucun  autre  de  ces  marchan- 
dises, quelle  que  soit  leur  destination  ultérieure. 

Article  7. 

Il  ne  sera  exigé  aucun  droit  quelconque  des  marchandises 
provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  du  Danemark  et  de  ses  dépen- 
dances,  non  plus  que  de  celles  qui  proviennent  du  sol  ou  de 
rindustrie  de  tout  autre  pays,  quand  ces  deux  sortes  de  marchan- 
dises, se  trouvant  sur  des  båtiments  Danois,  ou  appartenant  å 
des  sujets  Danois,  passeront  par  les  détroits  des  Dardanelles,  du 
Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  sur  les  båtiments  mémes  qui 
les  ont  apportées,  soit  spr  d'autres  båtiments  quelconques,  sur 
lesquels  elles  auront  été  transbordées. 

Ges  marchandises  ne  paieront  également  aucun  droit  si, 
devant  étre  vendues  ailleurs,  elles  sont,  pour  un  certain  temps, 
déposées  å  terre  pour  étre  ensuite  embarquées  de  nouveau  et 
expédiées  dans  d'autres  ports. 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie  par  les  négo- 
ciants  Danois,  ou  leurs  ayant-cause,  pour  étre  transportées  dans 
d'autres  pays,  comme  aussi  celles  qui,  restant  dans  les  mains  de 
Timportateur,  seront  envoyées  dans  d'autres  pays  pour  y  étre 
vendues,  ne  seront  soumises  qu'au  premier  droit  d'importation 
de  3  pCt.,  sans  qu'on  puisse,  sous  aucun  prétexte,  en  exiger 
d'autres  droits  quelconques. 

Article  8. 

La  Sublime  Porte  fera  toujours  remettre,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  les  firmans  exigés  des  båtiments  Danois  å  leur 
passage  par  les  Dardanelles  et  par  le  Bosphore. 
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Article  9. 
La  Sublime  Porte  fera  exécuter  toutes  les  clauses  de  la 
présente  convention  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  Ottoman, 
c'est-å-dire  dans  ses  provinces  d'Europe  et  d'Asie,  en  Egypte  et 
dans  tontes  les  autres  parties  de  l'Afrique,  dépendantes  de  la 
Sublime  Porte,  et  elle  consent  å,  les  appliquer  k  toutes  les  classes 
des  sujets  Ottomans. 

Article  10. 

Suivant  la  coutume  qui  a  toujours  subsisté  entre  le  Dane- 
mark et  la  Sublime  Porte,  et  afin  d'obvier  å  toute  difficulté  et 
å  tout  retard  dans  l'estimation  de  la  valeur  des  marchandises 
importées  en  Turquie  ou  exportées  des  etats  de  la  Sublime 
Porte  par  les  sujets  Danois,  on  a  nommé  tous  les  quatorze  ans 
des  commissaires  pour  fixer,  par  un  tarif,  la  somme  d'argent,  en 
monnaie  Turque,  payable  sur  chaque  article.  Comme  le  terme 
du  dernier  tarif  est  eipiré,  de  nouveaux  commissaires  ont  été 
nommés,  afin  de  fixer,  sur  la  base  de  3  pCt.,  le  montant  du  droit 
de  douane  que  devront  payer  les  sujets  Danois  sur  la  valeur  de 
toutes  les  marchandises  qu'ils  importeront  ou  exporteront.  Ges 
commissaires  régleront  avec  équité  les  droits  qui  devront,  d'aprés 
la  présente  convention,  étre  per9us  sur  les  produits  de  Tempire 
Ottoman  destinés  å  étre  exportés,  et  désigneront  en  méme  temps 
les  échelles  ou  ces  droits  pourront  étre  acquittés  le  plus  faci- 
lement. 

Le  nouveau  tarif  qui  sera  conclu,  demeurera  en  vigueur  pen- 
dant sept  années  å  dater  de  sa  fixation.  A  Féchéance  de  ce 
terme,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  pourra,  de  droit, 
en  demander  la  revision;  mais  si  pendant  les  six  mois  qui  sui- 
vront  Texpiration  des  sept  premieres  années,  aucune  des  deux  n'use 
de  cette  faculté,  le  tarif  continuera  å  avoir  force  de  loi  pour 
sept  autres  années,  å  dater  du  jour  ou  les  premieres  ont  expiré, 
et  il  en  sera  ainsi  å  la  fin  de  chaque  periode  successive  de  sept 
années. 

Conclusion. 

La  présente  convention  sera  •  ratifiée ,  et  Téchange  des 
ratifications   aura  lieu  &  Gonstantinople  dans  Tespace  de  trois 
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mois,  on  plus  tdt,  si  faire  se  peut,  et  commencera  å  étre 
mise  å  eiécution  aussitdt  aprés  que  les  ratifications  auront  été 
échangées. 


77. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Mecklenborg- 
Strelitz,  angaaende  Anlæggelsen  af  en  Chaussee  fra 
Ratzeburg   til  Klein    Thurow,    dat.    Ratzeburg    den 

lste  Mai  1841. 


78. 

Convention  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Stre- 
litz,  dat.  Ratzeburg  den  2den  Mai  1841,  angaaende 
Ordning  af  Toldforholdet  mellem  Hertugdømmet 
Lauenborg  og  Fyrstendømmet  Ratzeburg;  med  til- 
hørende hemmelig.  Separat-Artikel,  dat.  samme  Dag. 


79. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Mecklenborg- 
Strelitz  ved  udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjøben- 
havn  den  12te  Juli  og  Neustrelitz  den  7de  Juni  1841, 
angaaende  Udvidelse  til  hele  Storhertugdømmet 
Mecklenborg-Strelitz  af  den  under  2den  Mai'  s.  A. 
i  Ratzeburg  afsluttede  Toldconvention. 
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80. 

Conference-Protokol  med  den  Argentinske  Bepu- 
blik,  dat.  Buenos  Ayres  den  20de  Jannar  1841,  an* 
gaaende  Kepublikens  Anerkjendelse  fra  Dansk  Side, 
samt  gjensidig  Tilsikkring  af  Behandling  som  ven- 
skabelig Magt. 


81. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  England  ved  ud- 
vexlede  Declarationer,  dat.  London  den  4de  Juni 
1841,  angaaende  Batification  af  en  sammesteds 
mellem  Delegerede  for  begge  Stater  under  13de  Mai 
s.  A.  vedtagen  øre  sunds-Toldtarif  for  Varer,  som  ikke 
vare  anførte  i  den  Christianopelske  Tarif  af  1645. 


82.    - 

Handels-  og  Skibsfarts-Convention  mellem  Danmark 
og  Belgien  med   tilhørende  Protokol,   dat.  Kjøben- 

havn  den  13de  Juni  1841. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  animés  également  du  désir  de  rendre  plus  faciles  les 
Communications  commerciales  entre  leurs  sujets  respectifs,  et 
persuadés  que  rien  ne  saurait  contribuer  davantage  k  Taccom- 
plissement  de  leurs  voeux  mutuels  å  eet  égard,  que  de  simpli&er 
et  d'égaliser  les  reglements  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur  quant 
å  la  navigation  de  Tun  et  de  l'autré  royaume,  par  Fabolition 
réciproque  de  tous  droits  différentiels  perfus  sur  la  coque  des 
navires  de  Tune  des  deux  nations  dans  les  ports  de  l'autre,  soit 
å  titre  de  droit  de  tonnage,  soit  k  titre  de  droit  de  pilotage,  de 
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balisage,  de  phare,  de  quai  et  autres  de  méme  nature,  ont  jugé 
convenable  de  conclure  dans  ce  but  ane  convention. 

Ils  ont  nommé  k  eet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir :  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Hans  de  Krabbe- 
Carisius,  son  ministre  intime  d'état  et  chef  de  son  departement 
des  affaires  étrangéres,  etc.  etc.;  et:  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  le  Sieur  Charles-Gustave-Ghislain-Marie,  Comte  de  Mar- 
nix,  son  chargé  d'affaires  pres  la  cour  de  Danemark,  etc.;  les- 
quels,  aprés  avoir  éichangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui  vants: 

Article  1. 

A  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention,  les  navires  Belges  qui  entreront  charges  ou  sur 
lest  dans  les  ports,  riyiéres,  havres,  ancrages  ou  autres  lieux 
quelconques  du  Danemark,  ou  qui  y  feront  le  cabotage  de  port 
en  port,  seront,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  léur  destination, 
traités  k  leur  entrée,  å,  leur  sortie  et  pendant  leur  åéjour  sur 
le  méme  pied  que  les  navires  nationaux  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage,  de  quai, 
de  port,  de  rade,  d'écluses,  de  quarantaine,  d'expédition  ou  d'of- 
fice  public,  de  patente,  d'emmagasinage  ou  d'entre-posage  et 
généralemént  pour  tous  les  droits  ou  charges  quelconques  qui 
affectent  le  navire  ou  Téquipage,  que  ces  droits  soient  per^us 
par  les  førovinces,  arrondissements  ou  communes,  ou  qu'ils  le 
soient  par  des  etablissements  publics  ou  particuliers  ou  par  des 
corporations. 

Par  réciprocité,  il  en  sera  de  méme  pour  les  navires  Danois, 
naviguant  ou  faisant  le  cabotage  dans  les  ports,  rades,  havres, 
riviéres,  ancrages  ou  tous  autres  lieux  de  la  Belgique. 

La  faculté  réciproque  de  faire  le  cabotage,  de  port  en  port, 
se  réglera  (Tapres  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  les 
etats  des  hautes  parties  contractantes  respectivement. 

Article  % 

Seront  considérés  comme  navires  Danois  et  Belges.  ceux 
qui  naviguent  sous  pavillon  de  leur  pays  et  qui  sont  munis  de 
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lenrs  papiers  de  bord  et  certificats  requis  par  la  législation  res- 
pective  des  deux  etats,  pour  constater  la  nationalitet 

Article  3. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  piacement  des  navires,  leur 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  bassins,  havres 
de  l'un  des  deux  etats  et  généralement  pour  toutes  les  formalités 
et  dispositions  queleonques,  auxquelles  peuvent  étre  soumis  les 
navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement,  il  est 
également  convenu,  qu'il  ne  sera  accordé  aux  nayires  nationaux 
aucun  priyilége  ou  faveur,  qui  ne  le  soit  également  k  ceux  de 
l'autre  etat,  la  volonté  des  deux  souverains  étant  que,  sous  ce 
rapport  aussi,  les  båtiments  des  deux  etats  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

Article  4. 

Les  navires  de  Tun  des  deux  etats  qui  entreront  dans  les 
ports  de  Vautre  pourront,  pour  autant  que  les  lois  du  pays  ne 
s'y  opposent  pas,  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
selon  que  le  capitaine  ou  propriétaire  du  navire  le  désirera,  et 
ils  pourront  quitter  librement  ces  ports  avec  le  reste. 

Article  5. 

Les  navires  de  Tun  des  deux  etats,  entrant  soit  pour 
prendre  des  ordres,  soit  en  relåche  forcée  ou  pour  hiverner  dans 
les  ports  de  l'autre  etat,  seront  exempts  de  tous  droits  per^us 
sur  les  chargements  pour  autant  toutefois  qu'ils  ne  rompent  pas 
charge,  en  tout  ou  en  partie,  et  qu'ils  ne  fassent  aucune  opera- 
tion de  commerce. 

Il  est  convenu  qu'on  ne  considérera  pas  comme  une  rupture 
de  chargement,  le  transbordement  momentane  de  marchandises 
pour  les  manipuler  ou  pour  reparer  ou  radouber  le  navire,  pourvu 
qu'on  se  soit  muni  d'une  autorisation  de  l'autorité  compétente. 
Gelle-ci  pourra  prendre  toutes  les  précautions  autorisées  par  les 
lois  en  vigueur,   pour  prévenir  les  abus. 

Article  6. 

Toutes  les  operations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
Belges  et  de  leurs  cargaisons,  naufragés  sur  les  cdtes  du  Dane- 
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mark,  et  réciproquement  au  sauvetage  des  navires  Danois  et  de 
leurs  cargaisons,  naufragés  sur  les  cdtes  de  la  Belgique,  auront 
lieu  conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays  et  de 
telle  maniére  que  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
jouiront,  sous  ce  rapport,  de  tous  les  avantages  accordés  k  quel- 
que  autre  nation  que  ce  soit. 

Article  7. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accordera  k  l'autre 
la  faculté  d'entretenir  dans  ses  ports  et  piaces  de  commerce  des 
consuls  ou  vice-consuls. 

Les  consuls  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dfiment  nommés 
par  leurs  gouvernements  respectifs,  et  aprés  avoir  obtenu  l'exéquatur 
de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  resider,  jouiront 
dans  Tun  et  l'autre  pays,  tant  dans  leur  personne  que  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  priviléges  dont  y  jouissent  les 
consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

Article  8. 

Au  passage  du  Sund  et  des  Belts  les  navires  et  cargaisons 
Belges  ne  paieront  que  les  mémes  droits  et  seront  traités  de  la 
meme  maniére  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Article  9. 

La  nation  Beige  jouira  dans  les  colonies  de  S.  M.  le  Roi 
de  Danemark,  y  compris  les  iles  de  FerrOe,  rislande  et  le  Grøn- 
land, des  avantages  de  navigation  et  de  péche,  dont  jouit  ac- 
tuellement  et  dont  jouira  k  l'avenir  toute  autre  nation  favorisée. 

Article  10. 

La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
k  compter  de  l'échange  des  ratifications  et  au-delå  de  ce  terme 
jusqu'å  l'expiration  de  douze  mois,  aprés  que  Tune  des  hautes 
parties  contractantes  aura  annonce  å  l'autre  son  intention  de  la 
faire  cesser ;  chacune  de  ces  parties  se  réservant  le  droit  de  faire 
å  l'autre  une  telle  déclaration  au  bout  des  cinq  ans  susmen- 
tionnés;  et  il  est  convenu  entre  elles  qu'å,  l'expiration  de  douze 
mois,  aprés  qu'une  telle  déclaration  aura  été  faite  par  Tune  des 
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hautes  parties  contractantes  å  l'autre,  la  présente  convention  et 
toutes  les  stipulations  qui  y  sont  renfermées,  cesseront  d'étre 
obligatoires  pour  les  deux  parties. 

Article  11. 
Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées 
dans  l'espace  de  trois  mois  å  compter  du  jour  de  la  signature 
ou  plus  tot,  si  faire  se  peut. 

b. 

Proces-verbal. 

Il  a  été  convenu  de  mentionner  dans  le  present  procesr 
verbal  que,  l'intention  du  gouvernement  Beige  étant  de  continner 
k  accorder  ara  navires  Danois,  afin  de  les  libérer  des  droits 
per9us  sur  TEscaut  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  les  mémes 
avantages  qu'å  ceux  des  nations  favorisées  en  Belgique,  le 
gouvernement  Danois  en  retour  des  dits  avantages  se  propose 
aussi  de  n'exiger  provisoirement  des  båtiments  Belges  qui  im- 
portent  des  denrées  ou  raarchandises  en  Danemark  ou  qui  font 
des  exportations  des  ports  Danois,  d'autres  droits  de  douane, 
d'importation  ou  d'exportation  pour  leurs  cargaisons,  que  ceux 
qui  sont  payés  en  Danemark  par  les  nations  les  plus  favorisées. 
Mais  comme  d'ailleurs,  en  principe,  il  n'entre  nullement  dans 
les  vues  des  hautes  parties  contractantes  de  se  lier  par  aucun 
engagement,  en  dehors  de  ceux  qui  sont  expressément  stipulés 
dans  la  convention  portant  la  date  de  ce  jour,  elles  feront  cesser 
å  volonté  l1état  de  choses  susmentionné ,  en  déclarant  toutefois 
de  la  part  du  gouvernement  Beige  qu'il  a  le  projet  de  ne  plus 
libérer  les  navires  Danois  des  susdits  droits  perfus  sur  FEscaut, 
ou,  de  la  part  du  gouvernement  Danois,  que  son  intention  est 
de  ne  plus  admettre  sur  le  méme  pied  les  navires  Belges  dans 
les  ports  de  Danemark.  Gette  déclaration  sortira  son  effet  aprés 
le  terme  de  trois  mois  å  partir  du  jour  ou  elle  aura  été  noti- 
fiée  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes  å  l'autre. 

Fait  å  Copenhague,  le  13  Juin  1841. 

(signe)  Krabbe  Carwiw.  (signe)  Marnxx. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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83. 

Declaration  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  dat 
Stockholm  den  19de  Juni  1841,  angaaende  de  For- 
enede Rigers  Tiltrædelse  til  den  under  13de  Mai 
samme  Aar  mellem  Delegerede  for  Danmark  og  Eng- 
land i  London  vedtagne  Øresunds-Toldtarif. 


84. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  England  ved  ud- 
vexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  7de  Oc- 
tober  1841,  angaaende  Batification  af  en,  i  Anled- 
ning af  den  i  London  under  13de  Mai  samme  Aar  ved- 
tagne Tillægs-Tarif,  til  Ordning  af  forskjellige 
Ør  esundstolden  og  dens  Oppebar  se  lsmaade  vedrør  ende 
Forhold  mellem  Delegerede  for  begge  Stater  af- 
sluttet og  undertegnet  Convention,  dat.  Helsingør 

den  13de  August  samme  Aar. 


85. 


Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge 
ved  udvexlede  Declarationer,  dat.  Ejøbenhavn  den 
30te  November  1841,  angaaende  Batification  af  en,  i 
Anledning  af  den  i  London  under  13de  Mai  samme 
Aar  meltam  Danmark  og  England  vedtagne  og  under 
19de  Juni  samme  Aar  af  de  Forenede  Biger  tiltraadte 
Tillægs-Tarif,  til  Ordning  af  forskjellige  Øresunds- 
tolden  og  dens  Oppebørselsmaade  vedrørende  For- 
hold mellem  Delegerede  for  begge  Stater  afsluttet 
og  undertegnet  Convention,  dat.  Helsingør  den  23de 

August  samme  Aar. 
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86. 


Tractat  mellem  Danmark,  Preussen,  Mecklenborg- 
Schwerin,  samt  Lftbeck  og  Hamborg,  dat.  Berlin  den 
8de  November  1841,  angaaende  Tilveiebringelse  af 
en  Jernbaneforbindelse  mellem  Berlin  og  Hamborg 
paa  den  høire  Elbbred;  med  tilhørende  Special- 
Overeenskomst,  angaaende  Forboldene  ved  Jern- 
banen mellem  Hamborg  og  Bergedorf,  samt  Slut- 
ningsprotokol,  dat.  Berlin  samme  Dag. 


87. 

Declaration  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwe- 
rin,  dat.  Berlin  den  8de  November  1841,  angaaende 
en  eventuel  Jernbaneforbindelse  mellem  Berlin- 
Hamborger   Jernbaneanlæget    og  Wismar  eller  en 

anden  Østersø-Havn. 


88. 

Handels-  og  Skibsfarts-Convention  mellem  Danmark 

og  Frankrig,  dat.  Paris  den  9de  Februar  1842;  med 

tilhørende  Tillægsartikel,  dat.  samme  Dag. 

a. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Fran^ais  désirant  imprimer  aux  rapports  mutuels  de  commerce 
et  de  navigation  entre  le  Danemark  et  la  France  un  nouveau 
degré  d'activité  qui  pourrait  servir  å  resserrer  encore  plus  étroite- 
ment  les  liens  d'amitié  qui  unissent  si  heureusement  les  deux 
etats,  out  jugé  utile  de  conclure  une  convention  provisoire  et 
additiotanelle  au  traité  de  commerce  entre  le  Danemark  et  la 
France   du  23  Aoftt  1742,   laquelle  convention  demeurera  en 
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vigueur  jusqu'å  la  conclusion  d'un   nouveau   traité  définitif  de 
commerce  et  de  navigation. 

Et,  dans  ce  but,  les  hautes  parties  contractantes  ont  nommé 
poor  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  le  Boi  de  Dane- 
mark, le  Sieur  Joseph  Albert  Frédéric  Christoph  de  Koss,  son 
chambellan  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire  pres  Sa  Majesté  le  Boi  des  Fran$ais,  etc.  etc.  et  Sa  Majesté 
le  Boi  des  Franjais,  le  Sieur  Francis  Pierre  Guillaume  Guizot, 
son  ministre  et  secrétaire  d'état  au  departement  des  affaires 
étrangéres  etc.  etc. 

Lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles  suivants: 

Article  1. 

Les  Danois  en  France,  et  les  Frangais  en  Danemark  et 
dans  les  duchés,  continueront  å  jouir,  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés,  de  tous  les  droits  et  priviléges  stipulés  en  faveur 
des  sujets  respectifs  dans  le  traité  conclu  le  23  Aoilt  1742  entre 
le  Danemark  et  la  France,  autant  que  ces  droits  et  priviléges 
seront  compatibles  avec  la  législation  actuelle  des  deux  etats. 

Article  2. 

Les  navires  Danois  dans  les  ports  de  France,  et  les  navires 
Fran$ais  dans  les  ports  de  Danemark  et  des  duchés,  n'acquit- 
teront,  soit  å  Tentrée,  soit  å  la  sortie,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  de  tonnage  et  de  navigation  que  ceux  dont  les  navires 
Danois  sont  passibles  dans  les  ports  de  Danemark:  les  uns  et 
les  autres  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  nationaux,  dans 
les  ports  respectifs,  pour  les  droits  de  pilotage,  de  jaugeage,  de 
courtage,  de  quarantaine  ou  autres  de  méme  nature,  et  ce,  quel 
que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  con- 
formément  å  Tesprit  du  traité  de  1742. 

Des  commissaires,  nommés  par  les  gouvernements  respectifs, 
seront  charges  de  rechercher  le  terme  moyen  des  divers  droits 
qui  se  perjoivent  en  Danemark  sur  le  pavillon  national  et  qui 
correspondent  å  ceux  qui  se  trouvent  compris  en  France  dans  le 
droit  de  tonnage,  afin  d'en  déduire  le  chiffre  du  droit  unique 
que  le  pavillon  Danois  aura  å  acquitter  dans  les  ports  Fran9ais, 
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conformément  au  principe  de  réciprocité   établi   par  le  present 
article. 

Les  exceptions  au  traitement  national  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  Fran^ais  venant  d'ailleurs  qne  du  Danemark, 
on  allant  ailleurs  qu'en  Danemark,  seront  communes  aux  navires 
Danois  faisant  les  mémes  voyages,  et  cette  disposition  sera  réci- 
proqaement  applicable  en  Danemark  aux  navires  Franfais. 

Article  3. 

La  navigation  et  le  commerce  Fran^ais  continueront  å  étre 
traités  dans  le  Sund,  les  Belts  et  le  canal  de  Holstein  comme 
cenx  des  nations  les  plus  favorisées,  et  conserveront  nommément 
tons  les  avan tages  qni  lenr  ont  été  reconnns  par  le  traité.de  1742. 

/  Article  4. 

En  tont  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navi- 
gation, les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  réci- 
proquement  de  n'accorder  aucune  faveur,  privilége  ou  immunité 
å  un  autre  etat,  qu'il  ne  soit  aussi,  et  å  Tinstant,  étendu  a  leurs 
sujets  respectifs,  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de 
l'autre  etat  est  gratuite,  et,  en  donnant  la  méme  compensation 
ou  l'équivalent,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Article  5. 

Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers  jouiront,  dans 
les  deux  pays,  des  priviléges  généralement  attribués  å  leur  charge, 
teis  que  Texemption  des  logements  militaires  et  celle  de  toutes 
les  contributions  directes,  tant  personnelles  que  mobiliéres  ou 
somptuaires,  å  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  sujets  du  pays, 
ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires ,  soit  possesseurs  de 
biens  immeubles;  ou,  enfin,  qu'ils  ne  fassent  le  commerce;  pour 
lesquels  cas,  ils  seront  soumis  aux  mémes  taxes,  charges  et  im- 
positions  qiie  les  autres  particuliers.  Les  consuls  jouiront,  en 
outre,  de  tous  les  autres  priviléges,  exemptions  et  immunités  qui 
pourront  étre  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  méme 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  nommer  des  vice-conøuls  ou  agents  consulaires 
dans  l'anrondissement  de  leur  consulat. 
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Article  6. 

Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arréter  et  renvoyer,  soit 
å  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marine  qui  auraient  déserté  des 
båtiments  de  leur  nation.  A  eet  effet,  il§  s'adresseront,  par  écrit, 
aux  autorites  locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition 
des  registres  du  båtiment  ou  du  role  d'équipage,  ou,  si  le  navire 
était  parti,  par  copies  des  dites  piéces,  dfiment  certifiées  par  em, 
que  les  bommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  étre 
refusée.  Il  leur  sera,  de  plus,  donné  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  dits  déserteurs,  qui 
seront  méme  détenus  et  gardes  dans  les  prisons  du  pays,  å  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu1  å  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtan^  cette 
occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  & 
compter  du  jour  de  Tarrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  étre  arrétés  pour  la  méme  cause. 

Il  est  entendu-  que  les  marins,  sujets  du  pays  ou  la  deser- 
tion a  lieu,  sont  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Article  7. 

En  cas  d'échouement  d'un  navire  Danois  sur  les  cdtes  de 
France  ou  d'un  navire  Franyais  sur  les  cdtes  de  Danemark,  le 
consul  de  la  nation  en  sera  immédiatement  informe,  å  Teffet  de 
faciliter  au  capitaine  les  moyens  de  remettre  å  flot  le  navire,  sous 
la  surveillance  et  avec  l'aide  de  Tautorité  locale. 

S'il  y  a  bris  et  naufrage,  ou  abandon  du  navire,  Tautohté 
concertera  avec  le  consul  les  mesures  å  prendre  pour  la  garantde 
de  tous  les  intéréts,  dans  le  sauvetage  du  navire  et  de  la  car- 
gaison,  jusqu1  å  ce  que  les  propriétaires  ou  leurs  fondes  de  pou- 
voirs  se  présentent. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  passibles  d'aucun  droit 
de  douane,  å  moins  qu'elles  ne  soient  admises  å  la  consomma- 
tion  intérieure.  Pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage  et  de  con- 
servation  du  navire  et  de  la  cargaison,  le  båtiment  échoué  sera 
traité  comme  le  serait  un  båtiment  national  en  pareil  cas. 
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Årtiole  8. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  s'étendront 
pas  aux  colonies  Danoises  d'outre-mer,  y  compris  les  fles  de 
Færoe,  1'Islande  et  le  GrOnland,  ni  aux  colonies  Franjaises 
d'outre-mer.  Il  est  toutefois  arrété  que  les  navires  de  commerce, 
Danois  ou  Franfais,  y  seront  respectivement  admis  aux  mémes 
conditions,  et  traités  de  la  méme  maniére  que  les  navires  de 
commerce  de  la  nation  la  plus  favorisée  le  sont  actuellement  ou 
le  seront  å  Vavenir;  et  en  outre  que  les  stipulations,  contenues 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  7  sur  les  écbouements  et 
naufrages  seront  exécutoires  dans  les  possessions  d'outre-mer  des 
deux  couronnes. 

Article  9. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  å  Paris  dans  Tespace  de  deux  mois,  ou  plus 
tdt,  si  faire  se  peut. 

b. 
Article  additionnel  et  reserve. 

Si  dans  les  dix  années  qui  suivront  l'échange  des  ratifica- 
tions de  la  présente  convention,  les  hautes  parties  contractantes 
n'avaient  pas  conclu  un  tcaité  définitif  de  commerce  et  de  navi- 
gation, chacune  d'elles  se  reserve  le  droit  de  déclarer  å  l'autre, 
å  Texpiration  de  ce  terme  de  dix  années,  son  intention  de  faire 
cesser  les  effets  des  stipulations  ci-dessus  énoncées,  et,  douze 
mois  aprés  une  telle  déclaration,  ces  stipulations  cesseront  d'étre 
mutuellement  obligatoires. 

Le  present  article  additionnel  et  reserve  aura  la  méme  force 
et  vaieur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  la  convention 
ci-dessus.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
en  méme  temps. 

Fait  å  Paris,  le  neuviéme  jour  du  mois  de  février  de  Tan 
de  gråce  mil-huit-cent  quarante-deux. 

(signe)  J.  de  Kom.  (signe)  Guizot. 

(L.  S.)  .  (L.  S.) 
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89. 

Declaration  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  dat 
Stockholm  den  7de  April  1842,  indeholdende  tvende 
Tillægsartikler  til  Conventionen  af  23de  August 
1841  (vide  Nr.  85),  angaaende  den  i  sammes  Artikel 
30  vedtagne  Forøgelse  af  Fyrafgifterne  i  Øresund, 
samt  Forbedringer  af  Svenske  og  Norske  Fyr  i  Sundet 

og  Kattegat. 


90.    e 

Overeenskomst  mellem  fDanmark  og  Hamborg,  dat. 
Hamborg  den  30te  Januar  1843,  om  Ændringer  i 
Art.  11  af  Tractaten  af  5te  September  1840,  an- 
gaaende flere  Hamborgske  Districters  Tilslutning 
til  Hertugdømmet  Holsteens  og  Fyrstendømmet  Lti- 

becks  Toldsystem. 


91. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sachsen-Alten- 
burg ved  udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn 
den  31te  Marts   og  Altenburg  den   12te  Juni   1843, 
angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


92. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hannover,   dat 
Dresden  den  13de  Mai   1843,   angaaende  Fremme  af 
Samkvemmet  mellem  den  Holsteenske  og  den  Hanno- 
verske Elbbred. 
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Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Lftbeck,  dat.  Lu- 
beck  den  18de  Mai  1843,  angaaende  flere  Lubeckske 
Districters  Tilslutning  til  Hertugdømmet  Holsteens 
og  Fyrstendømmet  Lubecks  Toldsystem,  med  Tillægs- 
artikel,  dat.  samme  Dag. 


94. 

Handels-  og  Skibsfartstractat  mellem  Danmark  og 
Sardinien,  dat.  Paris  den  14de  August  1843,  med  til- 
hørende Separat-Artikel. 


95. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat. 
Kjøbenhavn  den  16de  August  og  Berlin  den  31te  Juli 
1843,  angaaende  Befordringen  mellem  Travemunde 
og  Hamborg  og  Lftbeck  af  Preussisk-Bussiske  Post- 
forsendelser. 


96. 

Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og 
Hannover,  dat.  Dresden  den  13de  April  1844,  med  til- 
hørende Separat-Artikler  og  Slutningsprotokol,  dat. 

samme  Dag. 
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97. 


Convention  mellem  Danmark  og  Hannover,  dat 
Dresden  den  18de  April  1844,  angaaende  nogle  sær- 
lige Bestemmelser  vedrørende  Reguleringen  af  Bruns- 

-  hauser  Tolden. 


Erklæring  af  det  Hamborgske  Senat,  dat.  den  9de  De- 
cember  1844,   om  toldfri  Gommnnication    tilvands 
mellem  Altona  og  Banegaarden  foran  Deichthor. 


99. 

Declaration  med  Sardinien,  dat  Paris  den  14de  Marts 
1845,  angaaende  Udvidelse  til  Fyrstendømmet  Mo- 
naco af  den  i  Paris  under  14de  August  1843  mellem 
Danmark  og  Sardinien  afsluttede  Handels-  ogSkibg- 
fartstractat  med  tilhørende  Separat-Artikel. 


100. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Oldenborg,  dat 
Kiel  den  17de  August  1845,  angaaende  Overdragelsen 
af  Bestyrelsen  af  Postvæsenet  i  Fyrstendømmet 
Labeck    til    den    Kongelige   Danske   General-Post- 

direction. 
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101. 


Handels-  og  Skibsfarts-Convention  mellem  Danmark 
og  Mecklenborg-Schwerin,  dat.  Hamborg  den  25de 
November  1845,  med  tilhørende  „article  explicatifu 
og  tyende  hemmelige  Declarationer,  dat  samme  Dag. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Due  de  Mecklembourg-Schwérin,  également  animés  du  désir 
d'étendre  et  de  favoriser  les  relations  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  leurs  etats  et  sujets  respectife,  et  persuadés  que  rien 
ne  saurait  contribuer  davantage  å  Taccomplissement  de  leurs 
voeux  mutuels  å  eet  égard  que  radoption  d'un  systéme  de  par- 
faite  réciprocité,  base  sur  des  principes  équitables,  ont  nommé 
des  plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention  å  eet  effet, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  le  Sieur  Christian  Hflyer 
de  Bille,  son  ministre -resident  pres  les  villes  libres  Anséa- 
tiques,  etc. 

et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Due  de  Mecklembourg- 
Schwérin :  le  Sieur  Friederich  d'Oertzen,  son  directeur  de  régence ; 

Lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété  et 
conclu  les  articles  sui vante: 

m 

Article  1. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'accorder 
réciproquement  aux  sujets  respectifs  qui  feront  le  commerce  dans 
Tun  ou  l'autre  pays  ou  qui  y  séjourneront,  aussi  longtemps  qu'ils 
se  soumettront  aux  lois  et  ordonnances  du  lieu,  tons  les  avan- 
tages,  immunités  et  faveurs,  tant  pour  leurs  personnes  et  effets 
que  pour  leurs  operations  commerciales ,  qui  sont  ou  qui  seront 
concédés  aux  individus  des  nations  les  plus  favorisées  par  les 
traités  de  commerce  et  de  navigation,  conclus  par  Tune  ou  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes  avec  d'autres  puissances. 
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Article  2. 

Les  båtiments  et  embarcations  respectifs,  de  quelque  capa- 
cité  ou  construction  que  ce  soit,  qui  arrivent  dans  les  ports  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes ,  sur  lest 
ou  charges,  seront  traités,  tant  å.  leur  entrée  que  pendant  leur 
séjour  et  å  leur  sortie,  sur  le  méme  pied  que  les  båtiments  des 
nations  les  plus  favorisées,  par  rapport  au  mon  tant  et  au  mode 
(Tacquittement  des  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fonaux,  de 
pilotage  et  de  sauvetage,  ainsi  que  de  tout  autre  droit  ou  charge, 
de  quelque  espéce  ou  denomination  que  ce  soit,  revenant  å  l'état, 
aux  villes  ou  å  des  etablissements  particuliers  quelconques. 

Les  båtiments  et  embarcations  Danois  seront  traités  å  Bo-  | 

stock  sur  le  méme  pied  que  les  båtiments  et  embarcations  de 
cette   ville   et  y  seront  affranchis   de  tout   droit  et  de  toutes  j 

charges  quelconques,  de  quelque  espéce  ou  denomination  que  ce 
soit,  dont  les  navires  de  la  ville  méme  sont  ou  seront  affranchis. 
A  Warnemunde  les  båtiments  Danois  ne  seront  également  assu- 
jettis  ni  å  d'autres  charges  quelconques,  ni  å  des  charges 
plus  élevées  que  celles  auxquelles  sont  ou  seront  soumis  les 
båtiments  de  la  ville  de  Rostock. 

Les  pécheurs,  sujets  de  Sa  Majesté  Danoise,  jouiront  k 
Wismar,  tant  pour  leurs  båtiments  que  pour  le  produit  de  leur 
péche,  de  toutes  les  franchises  de  droits  et  de  rede  vances,  de 
quelque  espéce  ou  denomination  que  ce  soit,  dont  jouissent  ou 
jouiront  les  pécheurs  mémes  de  cette  ville. 

Article  3. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respectivement 
de  regler  tout  ce  qui  concerne  le  cabotage  et  la  navigation  des 
riviéres  et  canaux  de  Tun  ou  de  l'autre  etat;  mads  il  est  néan- 
moins  convenu  que  les  navires  et  habitants  de  part  et  d'autre 
jouiront  å  eet  égard  de  tous  les  droits  qui  sont  ou  qui  seront 
accordés  å  une  nation  tierce. 

Article  4. 

Toutes  les  marchandises  et  tous  les  objets  de  commerce, 
soit  productions  du  sol  ou  de  Tindustrie  des  etats  respectifs, 
soit  de  tout  autre  pays,  dont  Timportation ,  l'exportation  ou  le 
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transit  sont  permis  aux  b&timents  de  Tone  des  hautes  parties 
contractantes,  pourront  également  étre  importés,  exportés  ou  ex- 
pédiés  en  transit  dans  les  båtiraeuts  de  Fanfare,  quel  que  soit  le 
lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  sans  étre  assujettis 
å  des  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  plus  forts  ou  autres, 
de  quelque  espéce  ou  denomination  que  ce  soit,  que  si  les  mémes 
marchandises  et  objets  avaient  été  importés,  exportés  ou  expédiés 
en  transit  dans  des  Mtiments  de  toute  autre  nation  la  plus 
favorisée  &  eet  égard. 

Article  5. 

Les  båtiments  et  embarcations  respectifs  qui  arriveront  dans 
les  ports  de  Tune  ou  de  Tautre  des  hautes  parties  contractantes 
sont  autorisés  k  ne  charger  ou  décharger  qu'en  partie,  si  le 
capitaine  ou  le  propriétaire  le  désire,  et  ils  pourront  se  rendre 
ensuite  dans  les  autres  ports  de  mer  du  méme  etat  pour  completer 
leur  chargement  ou  déchargement. 

Article  6. 

Il  ne  seradonné,  ni  directement,  ni  indirectement,  depréférence 
quelconque  å  l'achat  d'aucune  marchandise  en  considération  de 
la  nationalité  du  navire  qui  serait  entré  avec  sa  cargaison  lé- 
galement  permise  dans  un  port  de  Tune  ou  de  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes,  leur  intention  étant  qu'aucune  difference 
n'ait  lieu  å  eet  égard. 

Article  7. 

Au  passage  du  Sund  et  des  Belts  les  navires  et  cargaisons 
de  Mecklembourg-Schwérin  ne  paieront  que  les  mémes  droits  et 
seront  traités  sur  le  meme  pied  que  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Article  8. 

Le  droit  de  bris  et  de  naufrage  est  et  demeure  entiérement 
aboli  pour  ce  qui  concerne  les  sujets,  navires  et  marchandises 
des  deux  hautes  parties  contractantes. 

En  cas  d'échouement  le  båtiment  naufrage,  ainsi  que  sa 
cargaison,  son  équipage  et  ses  passagers  seront  traités  dans 
chacun  des  deux  pays  selon  les  régles  y  établies,  bien  entendu 
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toutefois  que  les  sujets,  navires  et  marchandises  de  l'autre  etat 
jouiront,  aussi  sous  ce  rapport,  de  la  méme  protection  que  ceui 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  passibles  d'aucun  droit 
&  moins  qu'elles  ne  soient  admises  å  la  consommation  intérieure. 

Article  9. 

Quoique  le  commerce  des  colonies  de  Sa  Majesté  le  Soi 
de  Danemark,  y  compris  les  ties  de  FærO,  rislande  et  le 
Gr5nland,  soit  soumis  å  des  reglements  particnliers  auxquels 
les  dispositions  générales  de  la  présente  convention  ne  sauraient 
s'appliquer,  il  est  cependant  convenu  que  les  eommer$ants  et  les 
navires  de  Mecklembourg-Schwérin  y  jouiront,  tant  que  dnrera 
cette  convention,  de  la  méme  liberté  de  commerce  et  de  naviga- 
tion et  des  mémes  a  van  tages,  dont  jouit  actuellement  et  dont 
jouira  å  Tavenir  toute  autre  nation  favorisée. 

Article  10. 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dfiment  nommés 
par  leurs  gouvemements  respectifs,  et  aprés  avoir  obtenu  Feié- 
quatur  de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  resider, 
jouiront  dans  Tun  et  l'autre  pays,  tant  pour  leurs  personnes  que 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  des  mémes  priviléges  dont  y 
jouissent  les  consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

Article  11. 

Par  les  stipulations  de  la  présente  convention  ne  seront 
changées  en  rien  les  dispositions  speciales,  arrétées  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes  pour  regler  la  navigation  de 
l'Elbe. 

Article  12. 

Seront  considérés  comme  båtiments  Danois  et  Mecklem- 
bourgeois  ceux  qui  naviguent  sous  le  pavillon  de  leur  pays  et 
qui  sont  munis  des  papiers  de  bord  et  certificats,  voulus  par 
les  législations  des  etats  respectifs  pour  constater  la  nationalité. 

Article  13. 
La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  années, 
å  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.    Si  un  an  avant 


115 

ce  terme  Tune  des  hantes  parties  contractantes  n'avait  pas 
annonce  &  Fautre,  par  une  notification  officielle,  son  intention 
d'en  faire  cesser  l'effet,  la  dite  convention  restera  obligatoire 
pendant  douze  mois  au-delå  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite  jusqu'å 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  une  semblable  déclara- 
tion,  quelle  que  soit  Tépoque  oil  elle  aurait  eu  lien. 

Article  14. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  Tespace  de  six  semaines,  ou  plus  tot, 
si  faire  se  peui 


b. 

Article  explicatif. 

Dans  les  stipulations  du  pvemier  article  de  la  convention 
de  commerce  et  de  navigation,  conclue  cejourd'hui  entre  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Danemark  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Due  de  Mecklembourg-Schwérin,  ne  seront  point  compris  les  droits 
et  priviléges  du  commerce  Suédois  &  Wismar,  ni  non  plus  les 
avantages  spéciaux  dont  jouissent  dans  les  etats  Mecklembotir- 
geois  les  produits  du  sol  et  de  rindustrie  de  France,  lesquels 
droits,  priviléges  et  avantages  ne  pourront  dans  aucun  cas  étre 
invoqués  en  faveur  d'une  autre  nation  quelconque. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires,  de  part  et  d'autre,  ont 
signe  le  present  article  explicatif  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de 
leurs  armes. 

Fait  å  Hambonrg  le  25  Novembre  1845. 

(signe)  Bille.  (signe)  Fr.  v.  Oertzen. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


8' 
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Premiere  Déclaration  seeréte. 

La  convention  de  commerce  et  de  navigation  entre  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Due  de  Mecklembourg-Schwérin,  conclue  et  signée  cejourd'hui 
par  leurs  plénipotentiaires  soussignés,  ne  mettra  aucnn  empéche- 
ment  å  Taccession  du  grand-duché  de  Mecklembourg-Schwérin 
å  Tassociation  de  douanes  Allemande,  si  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Due  jugeait  å  propos  d'adopter  une  telle  mesure  avant 
Texpiration  de  la  dite  convention.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes  se  réservent  toutefois,  de  part  et  d'autre,  ce  cas  échéant, 
le  droit  de  dénoncer  cette  convention  sans  égard  au  terme  de 
dix  ans  stipulé  dans  son  treiziéme  article. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires,  de  part  et  d'autre,  ont 
signe  la  présente  déclaration  seeréte  et  y  ont  apposé  les  sceaux 
de  leurs  armes. 

Fait  k  Hambourg  ce  25  Novembre  1845. 

(signe)  Bille.  (signe)  Fr.  v.  Oerizen. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

d. 

Seconde  Déclaration  seeréte. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  de  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Due  de  Mecklembourg-Schwérin,  ayant  réclamé  pour  la 
ville  de  Rostock  la  continuation  des  faveurs  speciales  dont  cette 
ville  å  joui  jusqu'ici  dans  le  Sund,  le  soussigné  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  a  été  autorisé  å  déclarer  au 
nom  du  Roi,  son  Auguste  Maitre,  que  la  stipulation  de  rarticle 
7  de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation  entre  le 
Danemark  et  le  Mecklembourg-Schwérin  signée  cejourd'hui,  ne 
sera  point  applicable  aux  navires  de  Rostock  et  å  leurs  cargai- 
sons,  et  qu'il  sera  enjoint  å  la  chambre  Royale  des  douanes  du 
Sund  de  les  traiter,  pendant  la  durée  de  cette  convention,  ab- 
solument  comme  par  le  passé,  pourvu  toutefois  quil  soit  constaté 
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suffisamment  par  des  lettres  de  mer  et  certificats  en  bonne  et  due 
forme  que  le  navire  et  la  cargaison  soient  effectivement  la  pro- 
priété  d'nn  négociant  établi  et  domicilié  å  Rostock. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  de  part  et  d'autre  ont 
signe  la  présente  déclaration  secréte  et  y  ont  apposé  les  sceaox 
de  leurs  armes. 

Fait  &  Hambourg  le  25  Novembre  1845. 

(signe)  Bille.  (signe)  Fr.  v.  Oertzen. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


102. 

Handels-  og  Skibsfartstractat  mellem  Danmark  og 
Begge  Sicilierne,  dat.  Neapel  den  13de  Januar  1846. 


103. 

Convention  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  K ja- 
benhavn  den  26de  Mai  1846,  angaaende  Fornyelse 
af  Handelstractaten  af  17de  Juni  1818;  med  til- 
hørende Separat-Artikler  og  Slutningsprotokol,  dat- 
samme Dag. 


Le  traité  de  commerce  conclu  le  17  Juin  1818  entre  le 
Danemark  et  la  Prusse,  ayant  continué,  par  suite  d'un  consen- 
tement  mutuel  des  hautes  parties  contractantes,  å  étre  mis  å 
eiécution  de  part  et  d'autre  aprés  Texpiration  du  terme  que  l'ar- 
ticle  29  avait  fixe  pour  sa  durée,  Sa  Majesté  le  Boi  åe  Dane- 
mark et  Sa  Majesté  de  Boi  de  Prusse,  également  animés  du  désir 
de  mettre  fin  å  l'incertitude  que  présente  ce  provisoire  en  con- 
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venant  d'un  terme  ultérieur  jusqu'auquel  ledit  traité ,  sauf  quel- 
ques  modifications  et  dispositions  additionnelles  qu'ils  ont  jugé 
convenable  d*y  apporter,  devra  rester  encore  en  vigueur,  ont 
nommé  å  eet  effet  des  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le"  Boi  de  Danemark:  le  Sieur  Henri  Comte  de 
Beventlow-Criminil,  son  chambellan  et  son  ministre  intime  d'état 
et  chef  de  son  departement  des  affaires  étrangéres,  etc.  etc; 

et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prnsse:  le  Sieur  Auguste  Louis 
Charles  Baron  Schoultz  d' Ascheraden ,  son  chambellan,  envoyé 
eitraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Boi 
de  Danemark,  etc.  etc.; 

lesquels,  —  aprés  avoir  échangé  lenrs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Article  1. 

Les  stipulations  du  traité  de  commerce  conclu  entre  les 
hantes  parties  contractantes  le  17  Juin  1818,  resteront  en  pleine 
vigueur  jusqu'au  premier  Juillet  1851  et  au-delå  pendant 
tout  le  temps  de  la  durée  de  la  présente  convention  (Art  11) 
autant  qne  les  dites  stipulations  ne  sont  pas  abrogées  ou  modi- 
fiées  par  les  articles  suivants. 

Article  2. 
(ad  article  3  alinea  ler  du  traité  du  17  Juin  de  1818). 

Il  est  entendu  que  la  stipulation  de  l'article  3  ler  alinea 
du  traité  du  17  Juin  1818  n'est  pas  applicable  au  cabotage,  c'est 
å  dire  au  transport  de  produits  ou  marchandises  charges  dans  un 
port  avec  destination  pour  un  autre  port  du  méme  territoire,  les 
hautes  parties  contractantes  se  réservant  réciproquement  le  droit 
de  regler  tout  ce  "qui  concerne  ce  commerce. 

Article  3. 

(ad  article  3  alinea  ler). 

Les  navires  et  cargaisons  Prussiens  seront  admis  dans  les 
colonies  Danoises  d'outre-mer  aux  mémes  conditions  que  les 
navires  des  nations  les  plus  favorisées  le  sont  actuellement  ou  le 
seront  å  Tavenir,  et  également  dans  les  iles  de  Fært,  en  Is- 
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lande  et  en  Grønland,  en  tant  que  le  commerce  y  sera  ouvert 
å  d'autres  nations. 

Article  4. 

(ad  article  4  du  traité  de  1818). 

11  a  été  convenu  qne  pendant  la  durée  de  la  présente  con- 
vention  le  tarif  du  péage  du  Sund  et  des  Belts  publié  par  le 
gouvernement  Danois  e.  d.  du  ler  Jan  vier  1842  et  les  disposi- 
tions réglementaires  y  insérées  seront  appliqués  aux  navires  et 
cargaisons  Prussiens,  de  sorte  que  ledit  tarif  réglera  sur  tous 
les  points  la  perception  des  droits  du  Sund  et  des  Belts  rela- 
tivement  au  commerce  et  å  la  navigation  des  sujets  Prussiens. 

Les  derniers  devant  constamment  étre  traités  sur  le  pied 
des  nations  les  plus  favorisées,  il  est  entendu  en  outre  que  toute 
réduction  dudit  tarif,  ainsi  que  toute  autre  faveur  ou  avantage 
quelconque  relatifs  &  la  perception  du  péage  du  Sund  et  des 
Belts,  qui  auraient  été  ou  seraient  ultérieurement  accordés  å  une 
autre  nation,  deviendront  de  droit  et  ipso  facto  communs  aux 
sujets  Prussiens. 

Article  5. 

(ad  article  5  da  traité  de  1818). 

Au  passage  du  canal  de  Schleswig-Holstein  et  de  l'Eider, 
les  navires  et  cargaisons  Prussiens  seront  traités  sous  tous  les 
rapports  sur  le  méme  pied  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Article  6. 

(ad  article  7  da  traité  de  18ls). 

Le  gouvernement  Danois  s'engage  å  faciliter  et  k  accelerer 
autant  que  possible  l'expédition  des  navires  Prussiens  aux  douanes 
du  Sund  et  des  Belts,  et  å  la  faire  surveiller  de  maniére  å 
écarter  tout  délai  qui  ne  serait  pas  strictement  nécessaire  pour 
les  déclarations  requises,  sans  toutefois  déroger  au  principe  établi, 
que  les  navires  doivent  étre  expédiés  suivant  Fordre  dé  leur 
arrivée. 
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(ad  article  9  du  traité  de  1818.) 

La  navigation  sur  l'Elbe  ayant  été  réglée  depuis  la  signature 
du  traité  de  1818  par  des  conventions  speciales  conclues  entre 
les  etats  riverains  de  l'Elbe,  savoir:  la  convention  du  23  Juin 
1821  et  Tacte  additionnel  du  13  Avril  1844;  les  hautes  parties 
contractantes  s'en  rapportent  aui  stipulations  de  ces  conventions 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  ledit  fleuve. 

Article  8. 

(ad  article  10  du  traité  de  1818). 

Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d'étendre 
l'exemption  de  droits  stipulée  par  l'article  10  du  traité  de  1818i 
en  faveur  des  navires  qui  entrent  en  relåche  forcée  dans  les  ports 
des  deux  pays,  å  tous  les  droits  affectant  le  navire  ou  le  charge- 
ment,  de  sorte  que  les  navires  Danois  ou  Prussiens  qui  entrent 
en  relåche  forcée  dans  un  des  ports  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, soit  qu'ils  y  déchargent  ou  non  leur  cargaison,  n'y  paie- 
ront  aucun  droit  d'entrée  de  port,  ni  autres  quelconques,  pourvu 
que  la  nécessité  de  la  relåche  soit  dfiment  constatée,  que  ces 
navires  ne  fassent  aucune  operation  de  commerce,  et  qu'ils  ne 
séjournent  pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige  le  motif 
qui  a  nécessité  la  relåche. 

Si  ces  navires  emportent  leur  cargaison  telle  qu'ils  Font 
apportée,  ils  seront  aussi  exemptés  d'acquitter  tous  droits  de  sortie. 

Article  9. 

(ad  article  17  dernier  alinea  du  traité  de  1818). 

On  est  convenu  d'abroger  la  stipulation  contenue  dans  le 
dernier  alinea  de  Tarticle  17  du  traité  de  1818  et  de  considérer 
dorénavant  comme  navires  Danois  ou  Prussiens,  ceux  qui  seront 
reconnus  comme  teis  dans  l'état  auquel  ils  appartiennent,  con- 
formément  aux  lois  et  reglements  en  vigueur. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échanger 
des  déclarations  portant  une  énumération  claire  et  précise  des 
papiers  et  documents  dont  Tun  et  l'autre  etat  exigent  que  leurs 
navires  soient  munis. 
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Si  aprés  eet  échange,  qui  aura  lien  au  plus  tard  trois  mois 
aprés  la  signature  de  la  présente  convention,  Tune  des  hantes 
parties  contractantes  se  trouvait  dans  le  cas  de  changer  ou  de 
modifier  ses  ordonnances  å  eet  égard,  il  en  sera  fait  å  l'autre 
une  communication  officielle. 

Article  10. 

(ad  article  24  du  traité  de  1818). 

Les  navires  Prussiens  entrant  dans  la  Baltique  par  le  Sund 
ou  les  Belts  et  voulant  se  rendre  dans  un  port  Prussien  sans 
mouiller  dans  un  port  Danois  et  sans  communiquer  avec  le  pays, 
pourront  passer  libres  de  quarantaine  le  Sund  et  les  Belts,  et  il 
est  expressément  entendu  qu'ils  ne  seront  pas  tenus  å  se  sou- 
mettre  å  une  quarantaine  Danoise  par  la  raison  seule,  qu'ils  sont 
obligés  de  toucher  aux  douanes  Danoises  pour  la  déclaration  et 
le  paiement  du  péage.  Les  douanes  Danoises  établies  au  Sund 
et  dans  les  Belts  aviseront  å  ce  que  les  mesures  nécessaires 
soient  prises  å  eet  effet  conformément  aux  ordonnances  en  vi- 
gueur. 

L'assistance  des  pilotes  sera  prétée  å  ces  navires,  autant  que 
cela  peut  se  faire  dans  les  circonstances  prévues  par  le  present 
article  et  moyennant  une  rétribution  convenable. 

Si  au  contraire  les  capitaines  des  dits  navires  passant  le 
Sund  ou  les  Belts  désiraient  de  se  munir  de  certificats  de  qua- 
rantaine, ils  seront  admis  dans  les  etablissements  de  quarantaine 
Danois.  Ils  devront  s'y  soumettre  aux  reglements  en  vigueur  et 
ils  y  seront  traités,  tant  pour  la  durée  de  la  quarantaine  que 
pour  leurs  frais  et  pour  leur  expédition,  tout-å-fait  sur  le  méme 
pied  que  les  nationaux. 

Article  11. 

La  présente  convention  aura  force  et  vigueur  jusqu'au 
ler  Juillet  1851.  Si  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  avant  Tex- 
piration  de  ce  terme,  elle  continuera  å  étre  obligatoire  d'année 
en  année,  jusqu1  å  ce  qu'une  des  hautes  parties  contrantantes  ait 
annonce  å  l'autre,  six  mois  å  Tavance,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  hautes  parties 
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contractantes  et  les  ratifications  en  seront  échangées  k  Copen- 
hague  dans  Tespace  de  six  semaines  ou  plus  tdtt  si  faire  se  peut 


b. 

Les  plénipotentiaires  charges  de  la  négociation  et  de  la 
conclusion  de  la  convention  de  ce  jour  entre  le  Danemark  et  la 
Prusse,  portant  prolongation  da  traité  de  commerce  de  1818,  sont 
convenus  des  articles  séparés  suivants,  qui  auront  la  méme  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  textuellement  dans  la  dite 
convention. 

Article  séparé  1. 

(ad  article  1  de  la  convention  de  ce  jour  et  ad  article  2  et  3  du  traité 

de  1818.) 

Les  hantes  parties  contractantes  sont  convenues  que  si, 
jusqu'au  ler  Janvier  1848,  Tune  d'elles  venait  k  apporter  k  son 
systeme  de  législation  en  matiére  de  navigation  une  modification 
générale  qui  ne  lui  permettrait  plns  de  traiter,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  commerce  indirect,  le  pavillon  de  l'autre  partie  contrao- 
tante  k  Fégal  du  pavillon  national,  modification  qui,  le  cas 
échéant,  devra  étre  notifiée  k  l'autre  partie  six  mois  avant  le  dit 
terme,  alors,  k  partir  du  ler  Janvier  1848,  les  stipulations  de 
l'article  3  du  traité  de  1818  ne  seront  plus  applicables  qu'  aux 
importations  et  exportations  qui  se  feront  directement  entre  les 
ports  Danois  et  les  ports  de  la  Prusse. 

Toutefois  les  hautes  parties  contractantes  auront  k  coeur, 
dans  le  cas  supposé,  de  s'entendre  sur  les  conditions  sous  les- 
quelles  Tassimilation  aux  nationaux  du  pavillon  de  l'autre  partie, 
relativement  au  commerce  indirect,  pourrait  étre  rétablie. 

Article  séparé  2. 

(aux  mémes  articles.) 

On  est  convenu  en  outre,  que  dans  le  cas  od  les  navires 
Prussiens  venant  directement  d'un  port  Prussien  et  se  rendant 
directement  dans  un  port  Prussien,  seraient  traités  dans  les  colonies 
Danoises  sur  un  pied  moins  favorable  que  les  navires  Danois  Msant 
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les  mémes  voyages,  ces  derniers  ne  jouiront  point  dans  les  ports 
Prussiens  des  avantages  qui  seraient  accordés  au  commerce  direct, 
en  conséquence  du  changement  de  législation  commerciale  dont 
il  est  fait  mention  dans  l'article  précé4ent. 

Article  séparé  3. 

(ad  article  4  de  la  convention  de  ce  jour.) 

Il  est  eipressément  entendu  que  Tarticle  4  de  la  présente 
convention  ne  portera  aucun  préjudice  aux  franohises  dont  jouissent 
les  villes  de  Colberg  et  de  Cammin  et  qui  ont  été  réservées  par 
les  déclarations  ministerielles  échangées  entre  les  deux  gouverne- 
ments  le  17  Juin  1818,  å  la  suite  du  traité  de  commerce  de  la 
méme  date. 

Article  séparé  4. 

Sa  Majeste  le  Roi  de  Danemark  déclare  étre  prét  k  appli- 
quer  les  dispositions  de  la  présente  convention  et  du  traité  du 
17  Juin  1818  (å  l'exception  toutefois  de  celles  qui,  concernant 
la  navigation  et  le  commerce  maritime,  ne  sont  par  la  nature 
des  choses  applicables  qu'aux  rapports  entre  le  Danemark  et 
la  Prusse),  å  ceux  des  etats  de  l'association  de  douanes  Allemande 
qui  viendraient  å  exprimer  le  désir  d'entrer  en  réciprocité  avec 
le  Danemark. 


c. 


Schluss-Protokoll. 

Verhandelt  Eopenhagen  den  26sten  Mai  1846. 

Bei  der  am  heutigen  Tage  erfolgten  Yollziehung  der 
zwischen  den  Unterzeichneten,  in  Yollmacht  ihrer  Allerhflchsten 
Souverains,  vereinbarten  Convention,  die  Yerl&ngerung  des, 
zwischen  der  Krone  Danemark  und  der  Erone  Preussen  am 
17 ten  Juni  1818  geschlossenen  Handelsvertrages  betreffend,  sind 
dieselben  ubereingekommen  zur  Erg&nzung  und  Erl&uterung  ein- 
zelner  in  die  Convention  aufgenommener  Bestimmungen  nach- 
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stellende    Erkiarungen   in    das    gegenw&rtige   Schluss-Protokoll 
niederzulegen. 

1.  Zum  Art.  5  erkl&rte  sich  der  Kflniglich  Preussische  Bevoll- 
machtigte,  zur  Vermeidung  jedes  mOglichen  Missverstønd- 
nisses,  zu  der  n&heren  Ertøuterung  erm&chtigt,  dass  die  in 
Vorschlag  gebrachte  Passung  dieses  Artikels  gewShlt  wor- 
den  sei,  um  dadurch  der,  im  §  6  der  Berliner  Ueberein- 
kunft  vom  13ten  September  v.  J.  vereinbarten  Verzicht- 
leistung  auf  die,  durch  den  Art.  5  des  Vertrages  Vom 
17 ten  Juni  1818  far  die  Preassischen  Schiffe  stipulirte  g&nz- 
liche  Freiheit  von  der  Visitation  bei  der  Fahrt  durch  den 
Schleswig-Holsteinischen  Canal  ein  Genuge  zu  leisten,  ohne 
diesen  Verzicht  besonders  zu  formuliren.  Obwohl  derselbe 
aus  der  Fassung  des  Artikels  hervorgehe,  håbe  seine  Aller- 
hOchste  Regierung  ihn  erm&chtigt,  die  damit  verbundene  und 
ubereinstimmende  Ansieht  zu  beståtigen. 

Der  KSniglich  Dånische  Bevollmåchtigte  bezeugte'seinen 
Dank  fur  die  gegebene  Erlåuterung,  welche  jedes  Bedenken 
gegen  die  Fassung  dieses  Artikels  entferne. 

2.  Zum  Schlusssatz  des  ersten  Alinea  des  Art.  10  åusserte  der 
K5niglich  Preussische  Bevollmåchtigte  den  Wunsch,  dass 
seiner  Allerh5chsten  Regierung  eine  officielle  Mittheilung 
uber  die,  wegen  der  Clarirung  unter  Quarantaine-Flagge 
im  Sunde  und  in  den  Belten  zu  treffenden  Einrichtungen 
und  Anordnungen  gemacht  und  zugleich  Kenntniss  von  den- 
jenigen  Verordnungen  und  Reglements  gegeben  werden  mflge, 
welche  das  VerhSlltniss  Preussischer  SchiflEs-Fuhrer  in  dieser 
Beziehung  regeln. 

Der  Koniglich  Dånische  Bevollmåchtigte  sicherte  diese 
Mittheilung  mit  dem  Bemerken  zu,  dass  in  dieser  Anleitung 
bereits  die  desfållige  Aufforderung  an  das  K5nigliche 
General-Zollkammer  und  Commerz-Collegium  ergangen  sei. 

3.  Zum  zweiten  Alinea  des  Art.  10,  welcher  die  Lootsenhtilfe 
betriflft,  sah  der  Koniglich  Preussische  Bevollm&chtigte  sich 

zu  der  Bemerkung  veranlasst,  dass  zwar  seine  Allerh6chste  ! 

Regierung  gegen  den,  in  den  Worten  „moyennant  une  ré-  ! 

tribution  convenable"    ausgesprochenen    Grundsatz,    Nichts  | 

zu  erinnem  finde;   es  aber  gewunscht  haben  wurde,   dass 
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die,  den  Lootsen  far  ihre  vermehrte  Mfihwaltiing  in  Ansprueh 
zu  nehmende  Vergtitung  durch  die  Feststeliung  einer  Norm 
limitirt  worden  w&re. 

Der  Koniglich  Dånische  Bevollm&chtigte  wies  unter 
Bezugnahme  auf  die  dieserhalb  mit  der  Admiralitet  gefuhrte 
Correspondenz,  auf  die  Schwierigkeiten  hin,  welche  sich  der 
Bestimmung  einer  solchen  Norm  durch  einen  gewissen  Pro- 
cent-Zuschlag  zu  der  bestehenden  Lootsen-Taxe  entgegen- 
stellten,  und  sprach  die  Hofinung  aus,  dass  das  Koniglich 
Preussische  Gouvernement  seinen  Zweck  erreicht  sehen 
werde  durch  die  hiemit  ertheilte  Zusicherung,  dass  von 
Seiten  der  betreffenden  KSniglichen  Behorden  diejenige 
Ueberwachung  Statt  finden  und  eventualiter  diejenigen  Be- 
stimmungen  getroffen  werden  wurden,  welche  die  Preussische 
Schifffahrt  in  den  im  Art.  10  vorausgesetzten  Fallen  gegen 
ubertriebene  oder  willkuhrliche  Forderungen  der  Lootsen  zu 
schutzen  geeignet  sein  wurden. 

Der  Kflniglich  Preussische  Bevollm&chtigte  erklårte  sich, 
in  Erwågung  der  von  der  Koniglichen  Admiralitet  aus- 
gefuhrten  Grunde,  mit  der  im  Obigen  ertheilten  Zusicherung 
ein verstanden  und  befriedigt. 
4.  Zum  Art.  10  ward  noch  von.  dem  K5niglich  Dånischen  Be- 
vollmåchtigten  bemerkt,  dass  er  zwar  keinen  Anstand  ge- 
nommen,  dem  j e ns ei tigen  Wunsche  durch  Hinweglassung 
der  in  das  contre-projet  aufgenommenen  Bestimmung  ruck- 
sichtlich  der  die  Lootsen  treffenden  Verantwortlichkeit  zu 
willfahren,  dass  er  aber  das  Motiv,  welches  in  dem  Ein- 
verståndniss  beider  hohen  Regierungen  uber  den  Grundsatz 
liege,  in  das  Protokoll  aufgenommen  zu  sehen  wunsche, 
damit  auch  hinfuhro  kein  Zweifel  dariiber  obwalten  konne, 
dass  die  Lootsen,  welche,  in  ihren  Boten  voransegelnd,  der 
Lootsenhulfe  bedftrftige  SchifFe  fuhren,  nicht  derselben  Ver- 
antwortlichkeit  unterliegen  konnen,  als  wenn  sie  sich  am 
Bord  des  Schiffes  befinden,  und  dass  der  Grund  ihrer 
Yerantwortlichkeit  mithin  nach  den  in  jédem  einzelnen 
Falle  vorliegenden  besonderen  Umstånden  bemessen  werden 
miisse. 
.    DerKdniglich  Preussischo  Bevollmåchtigte  erklårte  sich, 
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auf  den  Grund  der  ihm  ertheilten  Instruction,  mit  der  in 

Vorstehendem  ausgesprochenen  Ansicht  einverstanden  ond  be- 

st&tigte  dieselbe  Namens  seiner  Allerhftchsten  Regierung. 

Nachdem  die  Unterzeichneten  zu    weiteren   Bemerkungen 

fiber  den  zur  Verflffentlichung  bestimmten  Theil  der  Convention 

so  wenig  als  r&cksichtlich  ihrer  Separat-Artikel  Veranlassung 

fanden,  erkl&rte  der  KOniglich  D&nische  Bevollm&chtigte ,  wie 

es  ihm  zn  besonderem  Vergnfigen  gereiche,  schon  jetzt  die,  auf 

Allerhflchsten  Befehl  von  dem  Kftniglichen  General-Zollkammer 

und  Commerz-Collegio  zu   erlassenden  Bekanntmachungen   mit- 

theilen  zu  kOnnen,  denenzufolge  die  von  ihm  in  der  Berliner 

Uebereinkunft  vom  13  Septbr.  v.  J.  zugesicherten  Ermfissigungen 

einzelner  Zolls&tze  des  Sund-Zoll-Tarifs  vom  lsten  Januar  1842, 

schon  mit  dem  lsten  Juni  d.  J.  eintreten  wurden. 

Wenn  diese  Ermtaigungen ,  welche  gleichzeitig  auch  auf 
den  Schleswig-Holsteinischen-Canal-Zoll-Tarif  ausgedehnt  werden 
wOrden,  schon  vor  Auswechselung  der  Ratificationen  der  heute 
vollzogenen  Convention  Statt  haben  wfirden,  so  werde  das  K5nig- 
lich  Preussische  Gouvernement  darin  einen  erneuerten  Beweis 
der  Gesinnung  erkennen  wollen,  mit  der  die  gegenw&rtigen  Unter- 
handlungen  hieselbst  gef&hrt  worden,  und  die  zu  einem  befrie- 
digenden  Abschluss  gef5rdert.  zu  sehen,  man  sich  glflcklich 
sch&tze. 

Der  Kflniglich  D&nische  Bevollm&chtigte  nehme  aber  zu- 
gleich  mit  unbedingtem  Zutrauen  die  Zusicherung  von  Seiten  des 
KØniglich  Preussischen  Bevollm&chtigten  in  Anspruch,  dass  die 
officielle  Mittheilung  der  Anordnungen,  welche,  wegen  verbesserter 
Einrichtung  und  Controle  der  den  Preussischen  Schiffen  zu  er- 
theilenden  Schiffs-Papiere ,  nach  Massgabe  des  §  5  der  Berliner 
Uebereinkunft  vom  13 ten  Septbr.  v.  J.  zu  treffen  sein  wttrden, 
baldthunlichst  erfolgen  solle. 

Der  Kftniglich  Preussische  Bevollm&chtigte  nahm  die  ihm 
zugestellten  Bekanntmachungen  des  Køniglichen  General-Zoll- 
kammer und  Commerz-Gollegii  unter  Bezeugung  seines  verbind- 
lichsten  Dankes  fur  den  schon  mit  dem  lsten  kunftigen  Monats 
angeordneten  Termin  der  Zollermåssigungen  entgegen  und  er- 
theilte  dagegen  die  Zusicherung,  dass  die  officielle  Mittheilung 
der  von  seiner  Allerhdchsten  Regierung  in  Betreff  der  Schiffs- 
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Papiere,  nach  Massgabe  des  §  5  des  Berliner-Uebereinkommens 
vom  13 ten  September  v.  J.  zu  erlassenden  Anordnungen  binnen 
Kurzem  und  jedenfalls  vor  dem  Austausch  der  Katificationen  Statt 
finden  werde. 

Womit  gesehlossen. 

(gez.)  Reventlow- Crtminil.  (gøzj  Schouliz  von  Ascheraden. 

(L.  S.)  (L  S.) 


104. 

Postconvention  mellem  Danmark  og  England,   dat. 

London  den  26de  Juni  1846. 


105. 

Postconvention    mellem   Danmark    og   Norge,    dat. 
Kjøbenhavn  den  8de  October  1846. 


10«. 

Handels-  og  Skibsfartstractat  mellem  Danmark  og 
Sandwichøerne   med   Tillægsartikel,   dat.   Honolulu 

den  19de  October  1846. 

It  being  desirable  that  a  general  convention,  and  instru- 
ment of  mutual  agreement,  should  exist  between  Denmark  and 
the  Hawaiian  Islands,  the  following  articles  have  for  that  pur- 
pose, and  to  that  intent,  been  mutually  agreed  upon  and  signed 
between  tbe  Governments  of  Denmark  and  the  Hawaiian 
Islands. 
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Article  1, 
There  shall  be  perpetual   peace  and  amity  between  His 
Majesty  the  King  of  Denmark,  and  His  Majesty  the  King  of 
the  Hawaiian  Islands,  their  heirs  and  successors. 

Article  2. 

The  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  Denmark  residing 
within  the  dominions  of  the  King  of  the  Hawaiian  Islands,  shall 
enjoy  the  same  protection  in  regard  to  their  civil  rights  as  well 
as  to  their  persons  and  properties,  as  native  subjects;  and  the 
King  of  the  Hawaiian  Islands  engages  to  grant  to  Danish  sub- 
jects the  same  rights  and  privileges  which  now  are,  or  may 
hereafter  be,  granted  to  or  enjoyed  by  any  other  foreigners, 
subjects  of  the  most  favored  nation. 

Article  3. 

The  protection  of  the  King  of  the  Hawaiian  Islands  shall 
be  extended  to  all  Danish  vessels,  their  officers  and  crews,  within 
the  harbors  and  roads  of  his  dominions.  In  time  of  war,  they 
shall  receive  all  possible  protection  against  the  enemies  of  the 
King  of  Denmark.  In  case  of  shipwreck  the  local  authorities 
and  officers  of  the  King  shall  use  their  utmost  exertions  to 
succour  them  and  secure  them  from  plunder. 

The  salvage  dues  shall  be  settled  according  to  the  general 
law  of  sal  vage,  and,  in  case  of  dispute,  shall  be  regulated  by 
arbitrators  chosen  by  both  parties. 

Article  4. 

The  desertion  of  seamen  belonging  to  Danish  vessels  shall 
be  severely  repressed  by  the  local  authorities,  who  shall  employ 
all  means  at  their  disposal  to  arrest  and  confine  desertere,  and 
the  lawful  expenses  shall  be  defrayed  by  the  captain  or  owners. 
In  such  cases,  no  unnecessary  severity  is  to  be  used,  and  due 
notice  is  to  be  immediately  given  to  the  Danish  Consul,  agreeably 
to  the  6th  Art.  of  this  treaty. 

Article  5. 

Danish  subjects  shall  be  allowed  to  reside  or  settle  on  any 
part  of  the  dominions  of  the  King  of  the  Hawaiian  Islands,  upon 
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obtaining  a  document  certiiying  tbat  they  are  worthy  persons, 
from  the  Danish  Consul,  whose  duty  it  is  not  to  give  any  such 
document  toothers  than  bona  fide  subjects  of  His  Majesty  the 
King  of  Denmark.  . 

In  the  case  of  Danish  sailors  wishing  to  remain  on  the  is- 
lands,  permission  shall  be  previously  obtained  of  the  Govern- 
ment, by  the  Danish  Consul. 

Article  6. 

It  is  agreed  that  the  Danish  Consul  shall  be  instructed  to 
zealously  attempt  to  settle  amicably  and  extra-judicially,  all 
difficulties  arising  with  Danish  subjects;  and  that,  when  any  case 
is  brought  before  the  court  of  foreign  causes,  the  presiding  judge 
shall,  with  the  least  possible  delay,  communicate  knowledge 
thereof  to  the  Danish  Consul ;  also  that,  when  Danish  sailors  or 
subjects  are  committed  in  consequence  of  police  or  other  of- 
fences,  information  shall  be  conveyed  to  him,  forthwith,  by  the 
Prefect  or  other  officer  of  the  police. 

Article  7. 

No  Danish  productions,  or  any  other  goods  on  board  of, 
or  imported  in  Danish  ships,  that  can  be  imported  by  other 
foreign  ships,  shall  be  prohibited,  nor  pay  more  than  those 
duties  levied  on  goods  of  the  most  favored  nation.  Any  altera- 
tion in  the  duties  levied  on  goods,  shall  not  take  effect  nor  be 
enforced,  until  twelve  calendar  months  after  the  first  public 
notification  of  such  change. 

Article  8. 

Danish  merchandize  and  property,  or  goods  imported  in 
Danish  yessels,  liable  to  an  entrance  duty  higher  than  5  per  cent 
ad  valarem^  shall  be  allowed  to  be  bonded,  paying  only  the 
usual  transit  duty. 

Until  the  erection  of  a  building  by  the  Hawaiian  Govern- 
ment for  such  warehousing  and  bonding,  such  Danish  merchan- 
dize or  property,  or  goods  imported  in  D&nish  vessels,  shall  be 
allowed' to  be  warehoused  and  bonded  in  private  warehouses, 
under  the  seals  and  superintendence  of  the  Hawaiian  custom- 
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house  officers,  and  the  responsibility  of  the  owner  of  the  goods, 
or  the  consignee. 

Article  9. 
All  Danish  vessels  shall  have  the  right  and  privilege  of 
disposing  of  their  cargoes,  or  any  part  thereof,  at  all  or  any  of 
the  ports  of  the  Hawaiian  dominions,  now  open,  or  that  may 
hereafter  be  opened  to  foreign  commerce,  and  to  take  in  any 
produce  of  the  Hawaiian  Islands  which  they  may  receive  in  pay- 
ment  of  such  cargoes.  But  they  shall  not  be  allowed  to  take 
any  goods  or  merchandize  or  freight  from  one  island  or  port  to 
another,  such  coasting  tråde  being  restricted  to  bottoms  sailing 
under  the  Hawaiian  flag. 

Article  10. 

The  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the  Hawaiian 
Islands,  shall,  in  their  commercial  relations ,  or  relations  of  any 
other  nature,  with  Denmark  and  her  possessions,  be  treated  on 
the  footing  of  the  most  favored  nation. 

Done  at  Honolulu,  this  19th  day  of  October  1846. 

(signed)  Steen  Btile,  (signed)  R.  C.  Wyllie. 

His  D.  M/s  Chamberlain,  and  Post  His    Hawaiian    Majesty's    Minister 

Captain  of  the  R.  N.;   Knight  of  of  Foreign  Relations,  and  Member 
Danebroge,  and  of  the  Frencb  order  of  His  Council  of  State. 

"Pour  le  Mérite  Militaire",  comman- 
ding  H.  D.  M.'s  Frigate  Gaiathea, 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Additional  Article. 

This  treaty  shall  not  be  permanently  binding  till  it  receive 
the  ratification  of  His  Majesty  the  King  of  Denmark;  but  in 
the  meanwhile,  for  the  sake  of  what  Danish  vessels  or  subjects 
may  arrive,  it  is  mutually  agreed  that  it  shall  take  effect,  pro- 
visionally,  from  the  date  of  its  ratification  by  His  Majesty  the 
Eing  of  the  Hawaiian  Islands. 

Done  at  Honolulu,  this  19th  day  of  October  1846. 

Steen  Bille.  R.  C.   Wyllie. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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107. 

Handels-  og  Skibsfartstractat  mellem  Danmark  og 
Grækenland,  dat.  Kjøbenhavn  den  31te  October  1846 
og  Athen  den  13/25  December  1843,  med  tilhørende  Pro- 
tokol angaaende  Batificationernes  TTdvexling,  dat. 
Athen  den  16/28de  December  1846. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Gréce,  également  animés  du  désir  d'étendre  les  relations 
d'amitié  et  les  rapports  commercianx  qni  subsistent  entre  leurs 
etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  de  commerce 
et  de  navigation,  et  ils  ont  nommé  å  eet  effet  leurs  plénipoten- 
tiaires,  savoir! 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark :  le  Siem*  Henri  Comte  de 
Beventl  ow-Criminil,  son  ministre  intime  d'état  et  chef  de  son 
departement  des  affaires  étrangéres,  etc.  etc.,  et: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Gréce:  le  Sieur  André  Metaxå, 
seerétaire  d'état  au  departement  de  sa  maison  Royale  et  des 
relations  extérieures,  président  de  son  conseil  des  ministres,  etc. 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
sui  vants: 

Article  1. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'accorder 
réciproquement  å  leurs  sujets  respectifs  qui  feront  le  commerce 
dans  Tun  ou  l'autre  pays,  ou  qui  y  séjourneront,  å  charge  de  se 
soumettre  aux  lois  et  aux  ordonnances  du  lieu,  la  méme  protec- 
tion,  les  mémes  a vantages,  immunités,  prérogatives  et  faveurs, 
tant  pour  leurs  personnes,  propriétés  et  effets,  que  pour  ce  qui 
concerne  leurs  expéditions  commerciales ,  que  ceux  qui  sont  ou 
qui  seront  concédés  aux  nationaux. 

Article  2. 

Les  båtiments  et  embarcations  respectifs,  de  quelque  capa- 

cité  ou  construction  que  ce  soit,  qui  arrivent  dans  les  ports  ou 
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autres  endroits  de  débarquement  de  l'une  ou  de  Tautre  des  hantes 
parties  contractantes  sur  lest  ou  charges,  seront  traités  tant 
å  leur  entrée  qufå  leur  sortie,  sur  le  méme  pied  qne  les  båti- 
ments  nationaux  par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de 
fanaux,  de  pilotage  et  de  sauvetage,  ainsi  qu'å  tout  autre  droit 
ou  charge,  de  quelque  espéce  ou  denomination  que  ce  soit,  reve- 
nant  å  l'état,  å  des  communautés,  corporations,  sociétés  ou  å  des 
etablissements  particuliers  quelconques. 

Article  3. 

Seront  considérés  comme  båtiments  Danois  et  Grecs  ceui 
qui  naviguent  sous  le  pavillon  de  leur  pays  et  qui  sont  munis 
des  papiers  de  bord  et  certificats  voulus  par  les  législations 
respectives  pour  constater  la  nationalité. 

Article  4. 

» 

Toutes  les  marchandises  et  tous  les  objets  de  commerce, 
soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  etats  respectifs,  soit 
de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  per- 
mise aux  båtiments  nationaux  de  Tune  des  hautes  parties  con- 
tractantes,  pourront  également  étre  importés  ou  exportés  par  des 
båtiments  de  l'autre,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de 
leur  destination,  sans  étre  as  sujettis  å  des  droits  d'entrée  ou  de 
sortie  plus  forts  ou  autres,  de  quelque  denomination  que  ce  soit, 
que  si  les  mémes  marchandises  et  objets  avaient  été  importés 
ou  exportés  dans  des  båtiments  nationaux. 

Article  5. 

Les  hautes  parties  contractantes  assurent  chacune  aux  ob- 
jets de  commerce,  transportés  par  les  navires  de  l'autre,  toute 
faculté  d'entrepftt  et  de  transit,  toutes  primes  et  remboursements 
de  droits,  qu'elles  auraient  assurés  å  ces  importations  ou  expor- 
tations  dans  le  cas  od  elles  auraient  été  faites  par  les  navires 
nationaux. 

Article  6. 

Il  est  convenu  que  la  faculté  réciproque  de  faire  le  cabo- 
tage  de  port  en  port  se  réglera  d'aprés  les  lois  et  ordonnances 
en  vigueur  dans  les  etats  des  hautes  parties  contractantes;  bien 
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entendu  toutefois  que  les  båtiments  des  deux  etats  soient  traités 
sar  le  méme  pied  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées, 
pouiru  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  traitement  accordé  uniquement 
sur  l'assurance  d'avantages  particuliers,  auquel  cas  Tune  des 
puissances  contractantes  n'aurait  droit  au  dit  traitement  spéeial 
qu'en  accordant  å  l'autre  des  avan tages  proportionnés ,  de  sorte 
que  l'échange  soit  également  avantageux  å  leurs  pays. 

Article  7. 

Il  ne  sera  donné,  ni  diréctement,  ni  indirectement,  une  pré- 
férence  quelconque  k  Tachat  d'aucune  marchandise ,  en  considé- 
ration  de  la  nationalité  du  navire  qui  taerait  entré  avec  sa  car- 
gaison,  légalement  permise,  dans  un  port  du  royaume  de  Dane- 
mark ou  de  celui  de  Gréce,  Tintention  des  hautes  parties 
contractantes  étant,  qu'aucune  difference  quelconque  n'ait  lieu  å, 
eet  égard. 

Article  8. 

La  liberté  générale  de  commerce  stipulée  dans  les  articles 
précédents  ne  s'étend  pourtant  pas  aux  colonies  de  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Danemark,  y  compris  le  Grønland,  rislande  et  les  iles 
de  Fært,  mais  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Gréce, 
ainsi  que  les  båtiments  Grecs ,  pourront  les  visiter  et  y  faire  le 
commerce  absolument  aux  mémes  conditions  que  les  sujets  et 
les  båtiments  de  toute  autre  puissance  favorisée  quelconque. 

.     Article  9. 

Au  passage  du  Sund  et  des  Belts,  les  vaisseaux  Grecs  et 
leurs  cargaisons  ne  paieront  que  les  mémes  droits  et  seront 
traités  de  la  riiéme  maniére  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Article  10. 

Il  est  convenu  que  les  navires  des  deux  parties  contrac- 
tantes ne  pourront  étre  employés  å  des  services  forces  dans  les 
pays  respectifs,  et  que  les  autorites  s'empresseront ,  en  cqs  de 
naufrage  ou  autre  besoin,  de  leur  donner  toute  l'assistance  possible, 
soit  pour  sauver  l'équipage  et  la  cargaison,  soit  pour  en  re- 
cueillir  les  débris  ou  pour  la  reparation  du  navire.  Il  est  égale- 
ment convenu  que  les  båtiments  et  les  marchandises  naufragés, 
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ou  leur  produits,  s'ils  ont  été  vendus,  seront  restitués  k  leurs 
propriétaires  ou  ayants-cause,  s'ils  sont  réclamés  dans  le  terme 
d'un  an  et  sii  semaines,  en  payant  les  frais  de  sauvetage  que 
paieraient  les  b&timents  nationaux  dans  les  mémes  cas;  et  les 
compagnies  de  sauvetage  ne  poorront  faire  accepter  leurs  ser- 
vices que  dans  les  mémes  cas  et  aprés  les  mémes  délais,  qui 
seraient  accordés  aux  capitaines  et  aux  équipages  nationaux.  Les 
gouvernements  respectifs  veilleront  d'ailleurs  å  ce  que  ces  com- 
pagnies ne  se  permettent  point  de  vexations  ou  d'actes  ar- 
bitraires. 

Du  reste  toutes  les  operations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  Danois  et  de  leurs  cargaisons,  naufragés  sur  les  cétes  de 
la  Gréce,  et  réciproquement  au  sauvetage  des  navires  Grecs  et 
de  leurs  cargaisons,  naufragés  sur  les  cotes  du  Danemark,  auront 
lieu  conformément  aux  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  les 
deux  pays,  et  de  telle  maniére  que  les  sujets  des  hautes  parties 
contractantes  jouiront  sous  ce  rapport  de  tous  les  avantages 
accordés  å  quelque  nation  que  ce  soit. 

Article  11. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  å  accorder 
indistinctement  aux  navires  Danois  et  Grecs  la  protection  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin,  et  qu'on  serait  å  méme  de  leur  fournir 
dans  les  etats  et  parages  respectifs  contre  les  pirates. 

Article  12. 

Il  ne  pourra  pas  étre  établi  dans  le  territoire  -  de  Tune  des 
puissances  contractantes  sur  les  productions  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie  de  l'autre,  transportées  sur  des  båtiments  Danois  ou  Grecs, 
aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation, 
ni  aucun  droit,  de  quelque  espéce  ou  denomination  que  ce  soit, 
qu'autant  que  ces  prohibitions,  ces  restrictions  et  ces  droits 
seraient  en  méme  temps  établis  sur  les  objets  de  la  méme  nature 
provenant  de  tout  autre  pays. 

De  méme  il  leur  sera  accordé  toute  faculté  d'entrepdt,  de 
transit,  toutes  primes  et  remboursements  de  droits  qui  seraient 
accordés  aux  produits  similaires  d'un  autre  pays  quelconque. 
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Article  13. 

Il  est  entendu  que  dans  le  cas  otl  Tun  des  deux  gouverne- 
ments  viendrait  k  diminuer  les  droits  sur  les  productions  brutes 
ou  manufacturées  d'un  autre  pays,  ou  k  leur  accorder  d'autres 
avantages  k  la  suite  d'un  acte  formel  sur  Fassurance  d'avantages 
commerciaux  particuliers ,  Fautre  des  gouvernements  contractant 
la  présente  convention  sera  obligé,  aussi  longtemps  qu'il  n'aura 
pas  expressément  renonce  å  la  jouissance  de  ces  avantages,  d'ac- 
corder  k  celui-lå,  des  avantages  proportionnés ,  de  sorte  que 
Féchange  soit  également  avantageux  aux  etats  des  deux  gou- 
vernements contractants. 

Article  14. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'abolir  réci- 
proquement  les  droits  de  détraction  k  prélever,  soit  par  les 
villes,  communes  ou  autres  autorites  particuliéres  sur  les  héri- 
tages  échus  dans  les  etats  de  Tune  des  parties  aux  sujets  de 
l'autre.  Ges  héritages  en  étant  retirés  du  pays  ou  ils  sont  échus, 
ne  paieront  par  conséquent  pas  des  droits  plus  forts  ou  autres  que 
ceux  qui  se  prélévent  sur  les  héritages  échus  aux  indigénes. 

Article  15. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit  de 
nommer  des  consuls,  de  quelque  classe  que  ce  soit,  dans  tous  les 
ports  ou  villes  des  domaines  de  l'autre,  o4  celle-ci  juge  conve- 
nable  d'admettre  les  consuls  des  puissances  étrangéres. 

Les  consuls  ne  pourront  cependant  pas  entrer  en  fonction 
avant  que  d'avoir  obtenu  k  eet  effet  Fexéquatur  4u  gouvernement 
dans  le  territoire  duquel  ils  vont  resider.  Ils  jouiront  dans  Tun 
et  dans  Fautre  pays,  sous  tous  les  rapports,  des  mémes  avantages 
que  les  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  16. 

Le  present  traité  de  commerce  et  de  navigation  sera  en 
vigueur  pendant  dix  ans,  k  compter  du  jour  de  Téchange  des 
ratifications  et  au-delå  de  ce  terme,  jusqu'å,  Texpiration  de  douze 
mois  aprés  que  Tune  des  hautes  parties  contractantes  aura  an- 
nonce k  Fautre  Fintention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
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Article  17. 

Le  present  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  h  Athenes  dans  Fespace  de  neuf  mois,  on  plus  tdt,  si 
faire  se  peut. 


b. 

Les  soussignés  Ghristophe  H.  D.  Fabricius,  Lieutenant- 
Colonel  au  service  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  en  mis- 
sion extraordinaire  en  Gréce,  et  Jean  Colettis,  ministre  ad  interim 
de  la  maison  et  des  relations  extérieures  de  Sa  Majesté  le  Eoi 
de  Gréce,  président  de  son  conseil  des  ministres  eta,  s'étant 
réunis  par  autorisation  de  leurs  gouvernements  respectifs,  au- 
jourd'hui  le  16/s8  du  mois  de  Décembre  de  Tan  mil-huit-cent 
quarante-six ,  &  l'hbtel  du  ministére  des  relations  extérieures  å 
l'effet  de  proceder  å  l'échange  des  ratifications  du  traité  conclu 
entre  le  Danemark  et  la  Gréce,  conclu  et  signe  å  Gopenhague 
le  12  Novembre  1846,  et  k  Athenes,  le  18/26  Décembre  1843, 
sont  convenus,  d'ordre  de  leurs  gouvernements: 

1.  Que  malgré  que  le  terme  fixe  dans  le  traité  méme  pour 
Téchange  des  ratifications  soit  déjå  expiré,  ce  retard,  qui  a 
été  occasionné  par  des  circonstances  imprévues,  n'apportera 
aucun  empéchement  &  Texécution  des  diverses  clauses  du 
traité,  et  qu'il  restera  en  pleine  vigueur  pendant  le  terme  y 
mentionné  de  dix  ans,  å  compter  de  ce  jour. 

2.  Que  le  present  protocole  sera  pubUé  en  méme  temps  et  & 
la  tete  du  traité  méme  dans  le  journal  officiel  du  gouver- 
nement  Danois,  et  dans  celui  du  gouvernement  de  la  Gréce. 


108. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Lfibeck,  dat.  Kjø ben- 
havn den  23de  Juni  1847,  angaaende  Anlæget  af  en 
Jernbane  i  Hertugdømmet  Lauenborg  mellem  den 
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Lfibeckske  Grændse  og  Buchen,  med  tilhørende  Er- 
klæring af  den  Danske  Befuldmægtigede  samt  Slut- 

ningsprotokol,  dat.  samme  Dag. 


109. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hannover,  dat. 
Hamborg  den  24de  August  1847,  angaaende  en  regel- 
mæssig Dampskibsfart  mellem  Altona  og  Harburg. 


110. 

Postconvention    mellem   Danmark   og   Sverig,    dat. 
Kjøbenhavn  den  17de  September  1847. 


111. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Mecklenborg- 
Schwerin,  dat.  Schwerin  den  26de  Marts  1849,  an- 
gaaende Omordning  af  det  gjensidige  postale  Sam- 
kvem ifølge  Oprettelsen  af  en  directe  Dampskibs- 
forbindelse mellem  Kjøbenhavn  og  Wismar. 


112. 

Convention  mellem  Danmark  og  Belgien,  dat.  Ejøben- 
havn den  10de  December  1850,  angaaende  gjensidig 

Udlevering  af  Forbrydere. 
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Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Belges,  ayant  jngé  utile  de  conclure  une  conyention  pour  l'ex- 
tradition  réciproque  des  malfoiteurs,  ont  muni,  k  eet  effet,  de 
leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  le  Sieur  Holger  Christian 
de  Beedtz  etc.  eta,  son  chambellan  et  ministre  des  affaires 
étrangéres;  et 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  le  Sieur  Napoleon  Alcindor 
Beaulieu,  son  ministre-resident  pres  Sa  Majesté  le  Boi  de  Dane- 
mark, etc.  etc. 

Lesquels  aprés  s'étre  commnniqué  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conyenus  des  articles 
suivants : 

Article  1. 

Les  gouvernements  Danois  et  Beige  s'engagent  å  se  livrer 
réciproquement  les  individus  réfugiés  de  Belgique  en  Danemark 
.  ou  de  Danemark  en  Belgique  et  mis  en  accusation  ou  condamnés 
pour  Tun  des  crimes  ou  délits  ci-aprés  énumérés,  par  le3  tri- 
bunaux  de  celui  des  deux  pays  oii  les  faits  auront  été  commis, 
å  moins  que  ces  individus  ne  soient  sujets  de  l'état  au  gouverne- 
ment  duquel  leur  extradition  est  demandée. 

Ces  crimes  et  délits  sont: 

1.  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre, 
viol; 

2.  Incendie ; 

3.  Faux  en  écriture,   y   compris  la  contrefa^n  de  billets  de 
banque  et  effets  publics; 

4.  Fausse  monnaie; 

5.  Faux  témoignage; 

6.  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  commise  par  des 
dépositaires  publics; 

7.  Banqueroute  frauduleuse. 

Les  Communications  nécessaires  pour  s'entendre  sur  l'ex- 
tradition  d'un  tel  individu  se  feront  par  la  voie  diplomatique,  å 
Texclusion  de  toute  correspondance  directe  entre  les  autorites 
judiciaires  des  deux  pays. 
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Article  2. 

S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  catégorie 
des  faits  prévus  dans  Farticle  précédent,  tellement  spéciaux  et 
extraordinaires ,  que  l'extradition  de  Tindividu  réclamé  parut 
blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacnn  des  deux  gouvernements 
se  reserve  alors  le  droit  de  ne  pas  consentir  å  cette  extradition. 

Il  sera  donné  connaissance  an  gouvernement  qui  réclame 
1' extradition  des  motifs  dn  refus. 

Article  3. 

Si  Tindividn  réclamé  est  ponrsuivi  ou  se  tronve  détenu 
ponr  un  crime  ou  délit  commis  dans  le  pays  ou  il  s'est  réfugié, 
son  extradition  pourra  étre  différée  jusqu'å  ce  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  definitive  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Article  4. 

L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  d'un 
arret  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  délivré  en  ori- 
ginal ou  en  expéditioh  authentique  —  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autre  autorite  compétente  du  pays  qui  demande  Vex- 
tradition  —  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
gouvemement  réclamant. 

Article  5. 

L'étranger  réclamé  pourra  étre  arrété  provisoirement  dans 
les  deux  pays  pour  Tun  des  faits  mentionnés  k  l'article  ler,  sur 
l'exhibition  d'un  mandat  d'arrét  déc^né  par  Tautorité  compé- 
tente et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  gouver- 
nement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
régles  prescrites  par  la  législation  du  gouvemement  auquel  elle 
est  demandée. 

L'étranger  arrété  provisoirement  sera  mis  en  liberté,  si  dans 
le  terme  de  trois  mois  il  ne  refoit  notification  d'un  arret  de 
mise  en  accusation  ou  de  condamnation. 

Article  6. 

Il  est  expressément  stipulé  que  Tindividu  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  étre  poursuivi  ou 
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puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  å  l'extradition,  ni  pour 
aucun  fait  connexe  h  an  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

■ 

Article  7. 

9 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si,  depuis  les  futs  im- 
putés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  Tac- 
tion  ou  de  la  peine  est  acquise  (Tapres  les  lois  du  pays  dans 
lequel  l'étranger  se  trouve. 

Article  8. 

Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  Tin- 
dividu  dont  Textradition  aura  été  accordée,  resteront  å  la  charge 
de  chacun  des  deux  etats  dans  les  limites  de  leurs  tenitoires 
respectife. 

Les  frais  de  transport  etc.  par  le  territoire  des  etats  inter- 
médiaires  seront  å  la  charge  de  Tétat  réclamant. 

Au  cas  ou  le  transport  par  mer  s^rait  jugé  préférable, 
rindividu  å,  extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  Tagent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  gouvernement  ré- 
clamant, aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Article  9. 

La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
aprés  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

Article  10. 

La  présente  convention  continuera  k  étre  en  vigueur  jusqu'å 
Texpiration  de  six  mois  aprés  déclaration  contraire  de  la  part  de 
Tun  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tøt,  si  faire  se  peut. 
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113. 


Postconvention  mellem  Danmark  og  Norge,  dat.  Kjø- 
benhavn  den  19de  November  1851. 


114. 

Convention  mellem  Danmark  og  Nederlandene,   dat. 

Kjøbenhavn    den  28de  November   1851,    angaaende 

gjensidig  Udlevering  af  Forbrydere. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Pays-Bas,  ayant  jugé  utile  de  regler,  par  ane  convention,  l'ex- 
tradition  des  malfaiteurs,  ont  muni  å  eet  effet  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark:  le  Sieur  Adolf  Skrike, 
son  conseiller  intime  de  legation  et  seerétaire  de  departement 
au  ministére  des  afiaires  étrangéres;  et 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas:  le  Sieur  Jonkheer  Evert 
Marius  Adriaan  Martini,  membre  de  1'ordre  équestre  (Bidderschap) 
de  la  province  du  Brabant-Septentrional ,  son  ministre-resident 
pres  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark; 

Lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  sui vants: 

Article  1. 

Les  gouvemements  Danois  et  Néerlandais  s'engagent  å  se 
livrer  réciproquement,  å  la  demande  de  Fautre  partie,  å  l'ex- 
ception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condamnés,  mis  en  etat 
d'accusation  ou  contre  lesquels  une  provision  de  justice,  avec 
mandat  d'arrét,  est  prononcée  par  le:  tribunaux  ou  par  le  juge 
de  celui  des  deux  pays,  contre  les  lois  duquel  les  crimes  ou 
délits  auront  été  commis. 

Sont  compris,  quant  k  Tapplication  de  cette  convention, 
dans  la  denomination  de  nationaux,  les  étrangers  qui,  selon  les 
lois  du  pays  auquel  Fextradition   est  demandée,  sont  assimilés 
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au  nationaux,  ainsi  que  les  étrangers  qui  se  sont  établis  dans 
le  pays,  et  aprés  s'étre  mariés  k  une  femme  du  pays,  ont  un  ou 
plusieurs  enfants  de  ce  mariage  nés  dans  le  pays. 

Article  2. 

L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  de  condamnation, 
accusation  ou  poursuite,  ponr  les  crimes  ou  délits  suivants, 
commis  hors  du  territoire  de  la  partie  å  laquelle  l'extradition 
est  demandée: 

1.  Assassinat,  .empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre, 
viol; 

2.  incendie; 

3.  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefajon  de  billets  de 
banque,  de  papier-monnaie  et  d'effets  publics; 

4.  fabrication  de  fausse  monnaie,  alteration  de  monnaie  et  emis- 
sion, avec  connaissance,  de  monnaie  fausse; 

5.  faux  témoignage; 

6.  vol  accompagné  de  cireonstances  aggravantes,  escroquerie, 
concussion,  corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction 
ou  détournement,  commis  par  des  dépositaires  ou  comptables 
publics; 

7.  banqueroute  frauduleuse. 

Article  3. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu,  lorsque  la  demande  en  sera 
motivée  par  le  méme  crime  ou  délit  pour  lequel  l'individu  ré- 
clamé  subit  ou  a  déjå  subi  la  peine  dans  le  pays  auquel  l'ex- 
tradition est  demandée. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  autre  crime  ou  délit,  commis  contre  les  lois  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée,  son  extradition  sera  différée 
jusqu'å'ce  qu'il  ait  subi  sa  peiné,  ainsi  que  si  l'individu  réclamé 
est  détenu  pour  dettes,  en  vertu  d'une  condamnation  antérieure 
å  la  demande  d'extradition. 

Article  4. 
L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si  la   prescription  de 
l'action  ou  de  la  peine  est    acquise  d'aprés  les  lois  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 
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Article  5. 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une 
expédition  authentique  du  jugement,  ou  de  l'arrét  de  condam- 
nation,  ou  de  mise  en  accusation,  ou  de  la  provision  de  justice 
avec  mandat  d'arrét,  délivrée  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  gouveraement  qui  fait  la  demande  et  exprimant 
le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit,  et  la  disposition  pénale  qui  lui 
est  applicable. 

Article  6. 

Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de  l'in- 
dividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  k  la  charge 
de  chacun  des  deux  etats  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  par  le  t^rritoire  des 
etats  intermédiaires  seront  å  la  charge  de  l'état  réclamant. 

Au  cas  oii  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable, 
l'individu  å  extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  gouveraement  ré- 
clamant, aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Article  7. 

Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  un  des  gouver- 
nements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans 
l'autre  etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  å  eet  effet 
par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant 
les  lois  du  pays  ou  les  témoins  seront  invités  k  comparaitre. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
&  toute  réclamation  par  rapport  å  la  restitution  des  frais  qui  en 
résulteront. 

Toute  commission  rogatoire  ayant  pour  but  de  demander 
une  audition  de  témoins  devra  étre  accompagnée  d'une  traduction 
Franøaise. 

Article  8. 

Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  Fautre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouver- 
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nement  l'engagera  å  se  rendre  å  Finvitation  qui  lui  sera  firite,  et 
en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage 
et  de  séjour,  d'aprés  les  tarifs  et  reglements  en  vigueur  dans  le 
pays  ou  l'audition  deyra  avoir  lieu. 

Article  9. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  l'autre  pays ,  on  bien  la  communication  de  piéces 
de  conviction  on  de  documents,  se  trouvant  entre  les  mains  des 
autorites  de  Fautre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  de- 
mande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  Fon  y  donnera 
suite  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  considérations  speciales 
qui  s'y  opposen t,  et  sous  Fobligation  de  renvoyer  les  criminels 
et  les  piéces. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
å  toute  réclamation  de  frais  resultant  du  transport  et  du  renvoi, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  des  criminels  å 
conf ronter,  ainsi  que  de  Fenvoi  et  de  la  restitution  des  piéces 
et  documents. 

Article  10. 

Par  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  am  lois  des 
deux  pays,  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  regler  la  marche 
réguliére  de  Fextradition. 

Article  11. 

La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  yingt  jours 
aprés  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

Elle  continuera  å  étre  en  vigueur  jusqu'i  six  mois  aprés 
déclaration  contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut. 
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115. 

Post-Convention  mellem  Danmark  og  Hamborg  og 
Lftbeck,  dat.  Lftbeck  den  8de  Mai  1852,  med  tvende 
Hamborg  alene  vedkommende  Separatartikler,   dat. 

samme  Dag. 


116. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Lftbeck,  dat.  Lftbeck  den 
8de  Mai  1852,  angaaende  Oprettelse  af  en  egen 
Dansk  Postanstalt  i  Staden  Lubeck  i  Henhold  til 
Art.  1 1  iTractaten  af  23de  Jnni  1847  om  Anlæggelse 

af  en  Jernbane  til  Bftchen. 


117. 

Post-Convention  mellem  Danmark  og  Lftbeck,  dat. 
LUbeek  den  8de  Mai  1852,  i  Anledning  af  Tractaten 
om    Opretttelse    af    en    egen    Dansk    Postanstalt    i 

Lftbeck. 


— <* 


118. 

Postconvention    mellem    Danmark    og    Sverig,    dat. 
Kjabenhavn  den  29de  Mai  1852. 


119. 

Venskabs-,    Handels-    og    Skibsfartstractat    mellem 
Danmark   og  den   Dominicanske   Republik,    dat.    St. 

Croix  den  26de  Juli  1852. 

10 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  le  Président  de  la  Ré- 
publique  Dominicaine ,  animés  da  désir  de  faciliter  et  d'étendre 
les  relations  commerciales,  établies  depuis  quelque  temps  entre 
les  deux  etats,  ont  déterminé  de  conclure  an  traité  d'amitié,  de 
commeice  et  de  navigation,  fonde  sur  le  principe  d'une*  parfaite 
réciprocité. 

A  eet  effet  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Hans  Ditmar 
Frédéric  Feddersen ,  gouverneur  de  ses  colonies  aux  Indes  Occi- 
dentales etc.,  et 

Le  Président  de  la  République  Dominicaine,  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  le  Sieur  Sigismund  Rothschild,  plénipotentiaire 
spécial  ad  hoc.  Lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles  sui  vants: 

Article  1. 

Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la 
République  Dominicaine,  d'autre  part,  comme  entre  les  sujets  et 
citoyens  de  Tun  et  de  Tautre  etat. 

Article  2. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  dans  les 
ports  et  provinces  de  la  République  Dominicaine,  et  les  citoyens 
Dominicains  dans  les  ports  et  provinces  de  Danemark,  jouiront 
des  mémes  droits  et  priviléges,  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  Danoise  pourront  resider  et  com- 
mercer  dans  tout  le  territoire  de  la  République,  auquel  sont  ou 
seront  admis  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  étrangére  la  plus 
favorisée,  et  ils  jouiront  d'une  constante  et  compléte  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

Les  citoyens  de  la  République  Dominicaine  pourront  de 
inéme  resider  et  commercer  dans  tout  le  territoire  de  Danemark, 
auquel  sont  ou  seront  admis  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation 
étrangére  la  plus  favorisée,  et  ils  jouiront  de  la  méme  protection 
quant  k  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 
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Article  3. 

Les  båtiments  Danois  dans  les  ports  ouverts  de  la  Répu- 
blique  Dominicaine,  et  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce,  qui  sont  importés  ou  exportés  par  des  båtiments  Danois, 
ne  seront  assujettis  dans  aucun  cas,  ni  å  l'entrée,  ni  å  la  sortie 
des  dits  ports,  å  d'autres  ni  å  de  plus  forts  droits  de  tonnage 
et  de  douane,  ni  å  d'autres  charges,  taxes  ou  impOts,  que  ceux 
aaxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux  ou  les 
mémes  marchandises  et  objets  de  commerce,  importés  ou  ex- 
portés par  des  båtiments  nationaux. 

De  la  méme  maniére  les  båtiments  Dominicains  dans  les 
ports  de  Danemark,  et  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, qui  sont  importés  ou  exportés  par  des  båtiments  Domini- 
cains, ne  seront  soumis  dans  aucun  cas,  ni  å  l'entrée,  ni  å  la 
sortie  des  dits  ports,  å  d'autres  ni  å  de  plus  forts  droits  de 
tonnage  et  de  douane,  ni  å  d'autres  charges,  taxes  ou  impéts, 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  båtiments  Danois, 
ou  les  mémes  marchandises  et  objets  de  commerce  importés  ou 
exportés  par  des  båtiments  Danois. 

Les  båtiments  Dominicains  seront  admis  aux  colonies  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  y  compris  les  iles  de  Færø, 
llslande  et  le  GrGnland,  aux  mémes  conditions,  et  y  seront  traités 
de  la  méme  maniére  que  les  navires  de  commerce  de  la  nation 
la  plus  favorisée  le  sont  actuellement  ou  le  seront  k  Tavenir. 

Le  droit  d'entrée  dans  les  ports  Danois  que  le  present 
article  accorde  aux  båtiments  Dominicains  ne  comprend  pas  le 
privilége  de  faire  le  commerce  entre  le  Danemark  et  les  colo- 
nies Danoises. 

Article  4. 

Le  cabotage  ne  pourra  se  faire  dans  les  diverses  parties  de 
Tun  des  etats  contractants  par  les  båtiments  de  raptre,  qu'autant 
que  les  lois  respectives  de  chaque  etat  Tautorisent,  mais  il  est 
néanmoins  convenu  que  les  habitants  de  part  et  d'autre  jouiront 
å  eet  égard  de  tous  les  droits  qui  sont  ou  seront  accordés  å 
la  nation  la  plus  favorisée. 

10* 
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Article  5. 

L'importation  de  tons  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
et  de  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  de  qnelqne 
denomination  que  ce  soit,  reconnus  comme  venant  des  possessions 
Danoises  dans  des  båtiments  d'une  nation  quelconque,  ou 
importés  par  des  båtiments  Danois  d'un  pays  quelconque,  ne 
pourra  étre  prohibée  par  la  Bépublique  Dominicaine,  ni  assujettie 
å  d'autres  ni  å  de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  soumis  les  mémes  produits,  marchandises  et  objets  de 
commerce,  provenant  d'un  pays  quelconque,  ou  importés  par  les 
båtiments  de  la  République  Dominicaine  ou  de  la  nation  étran- 
gére  la  plus  favorisée. 

Quant  å  l'exportation  de  tons  les  produits  de  la  République 
Dominicaine,  les  sujets  et  båtiments  Danois  jouiront  des  mémes 
droits  et  priviléges  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
sujets  et  navires  de  toute  autre  nation  favorisée. 

Article  6. 

La  République  Dominicaine  s'engage  å  accorder  aux  navires 
Danois,  k  leurs  officiers  et  équipages  la  protection  dont  ils  pour- 
raient  avoir  besoin.  En  cas  d'échouement  d'un  navire  Danois  sur 
les  cdtes  de  la  République,  les  autorites  locales  seront  tenues  de 
donner  toute  l'assistance  possible,  soit  pour  sauver  l'équipage  et 
la  cargaison,  soit  pour  recueillir  les  débris. 

Du  reste,  pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage  et  de  con- 
servation  du  navire  et  de  la  cargaison,  un  båtiment  échoué  de 
Tune  des  parties  contractantes  sera  traité  dans  le  territoire  de 
Tautre  comme  le  serait  un  båtiment  national  en  pareil  cas. 

Lorsque  par  suite  de  relåche  forcée  ou  d'avarie  constatée, 
ou  dans  le  but  de  conserver  la  cargaison  ou  d^entrer  en  hiver- 
nage,  les  navires  de  Tune  des  parties  contractantes  entreront  dans 
les  ports  de  l'autre,  ils  ne  seront  assujettis  å  aucun  droit  de 
douane  ou  de  navigation,  de  quelque  denomination  que  ce  soit 
(sauf  les  droits  de  port  qui  seulement  en  cas  d'avarie  n'ont  pas 
lieu,  et  les  droits  de  pilotage  et  autres,  représentant  le  salaire 
de  services  rendus  par  des  industries  privées),  pourvu  que  ces 
navires  n'effectuent  aucune  operation  de  commerce,  soit  en  char- 
geant,  soit  en  déchargeant  des  marchandises.    Il  leur  sera  permis 
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de  déposer  å  terre  les  marchandises ,  composant  leur  cargaison, 
sans  en  payer  de  droits,  pourvu  que  celle-ci  soit  réexportée  pour 
compte  du  méme  propriétaire  dans  le  méme  båtiment.  Mais  en 
cas  que  ce  båtiment  soit  condamné,  et  que  la  cargaison  soit 
réexportée  pour  le  compte  du  méme  propriétaire  dans  un  autre 
båtiment  de  quelque  port  de  Danemark,  la  cargaison  sera  assu- 
jettie  å  des  droits  de  transit,  autant  que  de  teis  droits  sont 
établis  par  les  tarifs ;  mais  ce  cas  avenant  dans  quelque  port  des 
possessions  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  aux  Indes  Occi- 
dentales, la  cargaison  ne  sera  assujettie  å  aucun  droit,  et  le  bå- 
timent seul  sera  soumis  aux  droits  de  navigation ;  la  méme  régle 
sera  observée  dans  le  cas  qu'une  cargaison  importée  par  un  bå- 
timent Danois  dans  un  port  Dominicain  sera  réexportée  pour  le 
compte  du  méme  propriétaire  dans  quelque  autre  båtiment,  par 
suite  de  la  condamnation  du  båtiment  par  lequel  la  cargaison  a 
été  importée. 

Article  7. 

Les  deux  parties  contractantes  ayant  déterminé  de  se  traiter 
réciproquement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  est 
formellement  convenu  entre  elles,  qu'en  tout  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  la  navigation,  tø  franchises,  priviléges  et  immunités 
quelconques,  consentis  ou  å  consentir  par  une  d'elles  en  faveur 
d'une  autre  nation  quelconque.  å  Tinstant  seront  étendus  aux 
sujets  ou  citoyens  de  Tautre  etat;  gratuitement,  si  la  concession 
en  faveur  de  l'autre  etat  a  été  gratuite,  ou  en  donnant  une  com- 
pensation  autant  que  possible  d'une  valeur  proportionnée,  si  la 
concession  a  été  conditionnelle. 

Article  8. 

Au  passage  du  Sund  et  des  Belts  les  navires  Dominicains 
et  leurs  cargaisons  ne  paieront  que  les  mémes  droits  et  seront 
traités  de  la  méme  maniére  que  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Article  9. 

Chacune  des  parties  contractantes  aura  le  droit  de  nommer 
des  consuls  pour  la  protection  du  commerce  dans  tous  les  ports 
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ou  villes  des  domainfts  de  l'autre,  mais  ces  consuls  ne  pourront 
cependant  pas  entrer  en  fonction  avant  d'avoir  obtenn  l'exéquatur 
du  gouvernement  du  pays  ou  ils  vont  resider. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  respectifs  jouiront 
des  mémes  droits,  priviléges,  immunités  et  eiemptions  qui  sont 
ou  seront  accordés  aux  agents  diplomatiques  ou  consuls  du  méme 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  10. 

Les  båtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux  puissances  pour- 
ront entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de 
l'autre  puissance,  dont  Faccés  est  accordé  å  la  nation  la  plus 
favorisée;  ils  y  seront  soumis  aux  mémes  régles  et  y  jouiront 
des  mémes  honneurs,  avantages,  priviléges  et  eiemptions. 

Article  11. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  Danoise  dans  le  territoire  de  la 
Bépublique  Dominicaine  ne  seront  pas  troublés,  persécutés  et  in- 
quiétés  å  cause  de  leur  religion,  mais  ils  jouiront  de  la  plus 
entiére  liberté  de  conscience,  et  ils  pourront  exercer  leur  culte 
ou  dans  leurs  maisons  ou  dans  leurs  chapelles  particuliéres.  lis 
jouiront  de  méme  du  droit  d'enterrer  dans  des  cimetiéres,  qu'ils 
pourront  de  la  méme  maniére  établir  et  maintenir,  les  sujets  jde 
Sa  Majesté  Danoise  qui  mourront  dans  le  territoire  de  la  Bé- 
publique. 

De  méme  les  citoyens  de  la  Bépublique  Dominicaine  joui- 
ront dans  toutes  les  possessions  Danoises  de  la  plus  entiére 
liberté  de  conscience,  et  pourront  exercer  leur  culte  ou  dans  leurs 
maisons  particuliéres,  ou  dans  des  chapelles  ou  d'autres  lieux, 
destinés  &  la  célébration  du  service  divin. 

Article  12. 

Les  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets  appartenant 
aux  sujets  ou  citoyens  de  Tune  des  parties  contractantes,  ne 
pourront  étre  soumis  å  aucun  embargo,  ni  étre  retenus  pour  une 
expédition  militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public 
que  ce  soit,  sans  une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement 
par  les  parties  intéressées  et  suffisante  pour  les  torts  et  pertes, 
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retards  et  dommages,   qui  naitront  du  service  auquel  ils  seront 
obligés. 

Article  13. 

Dans  le  cas  ou  Tun  des  deux  pays  serait  en  guerre  avec 
quelque  autre  puissance,  nation  ou  etat,  les  sujets  ou  citoyens 
de  Tautre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  et  navigation 
avec  ces  mémes  etats,  excepté  avec  les  villes  ou  perts  qui  se- 
raient  réellement  bloqués  ou  assiégés;  bien  entendu  que  cette 
liberté  de  commercer  et  de  naviguer  ne  s'étendra  pas  aax  articles 
répntés  contrebande  de  guerre,  bouches  et  armes  k  feu,  armes 
blanches,  projectiles,  poudre,  salpétre,  objets  d'équipement  mili- 
taire,  et  tous  instruments  quelconques  fabriqués  å,  l'usage  de  la 
guerre. 

Article  14. 

Seront  considérés  comme  Danois,  dans  les  ports  de  la  Ré- 
publique,  et  comme  Dominicains,  dans  les  possessions  Danoises, 
les  navires  qui  bona  jide  appartiendront  aux  sujets  ou  citoyens 
des  deux  pays,  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et 
seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par 
les  lois  de  chacun  des  deux  etats,  pour  constater  la  nationalité 
des  båtiments  de  commerce. 

Article  15. 

Pour  mettre  les  deux  parties  contractantes  å,  méme  de 
traitrr  plus  tard  et  d'arréter  des  stipulations  ultérieures,  qui 
auraient  pour  but  Taccroissement  de  leurs  relations  commerciales 
et  la  protection  de  leurs  intéréts  réciproques,  il  est  convenu  que 
le  present  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  å  compter  du 
jour  de  Téchange  des  ratifications,  et  chacune  des  parties  con- 
tractantes se  reserve  le  droit  de  notifier  å  l'autre  son  intention 
d'en  faire  cesser  Teffet  å,  Texpiration  des  dix  ans  ou  plus  tard, 
en  quel  cas  le  traité  continuera  d'étre  obligatoire  pour  les  deux 
parties  jusqu'å  Texpiration  de  douze  mois  aprés  que  Tintention 
susdite  aura  été  notifiée. 
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Article  16. 
Le  present  traité  sera  ratifié  et  les  ratificatdons  en  seront 
échangées  å  Santo  Domingo  dans  l'espace  de  douze  mois,  ou  plus 
tdt  si  faire  se  peat. 


120. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Oldenborg,  med  Tillægs- 
Aet  og  Slutnings-Protokol,  dat.  Hamborg  den 
13de  Februar  1853,  angaaende  Tilslutning  af  Fyr- 
stendømmet Lubeck  til  Hertugdømmet  Holsteens 
Told-  og  Brænderi-Beskatnings-System. 


121. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Lflbeck,  dat.  Hamborg 
den  15de  Juni  1853,  angaaende  Omordning-af  Fi- 
skeriet i  Travefloden  i  Henhold  til  Art.  14  i  Trac- 
taten  af  23de  Juni  1847  om  Anlæggelse  af  en  Jern- 
bane til  Buchen. 


122. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Lubeck,  dat.  Hamborg 

den  20de  Juni  1853,  angaaende  Tilslutning  af  flere 

Lilbeckske  Districter  til  Hertugdømmet  Holsteens 

Told-  og  Brænderi-Beskatnings-System. 
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123. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Hamborg,  dat.  Hamborg 

den  21de  Juni  1853,  angaaende  Tilslutning  af  flere 

Hamborgske  Districter  til  Hertugdømmet  Holsteens 

Told-  og  Brænderi-Beskatnings-System. 


124. 

« 

Tractat  mellem  Danmark  og  Hamborg,  dat.  Hamborg 
den  21de  Juni  1853,  angaaende  Fortsættelse  af  den 
elektriske  Telegraphledning  i  Øresund  fra  Helsin- 
gør over  Kjøbenhavn  til  Hamborg  og  Oprettelse  af 

et  Stations-Bureau  sammesteds. 


125. 

Postconvention  mellem  Danmark  og  Preussen,   dat. 

Berlin  den  19de  December  1853. 


126. 

Convention  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  dat. 

Kjøbenhavn   den    23de   November    1854,   angaaende 

Tilveiebringelse     af     en     submarin     Telegraphfor- 

bindelse  mellem  Helsingør  og  Helsingborg. 


127. 
Postconvention  mellem  Danmark  og  Hannover,  dat. 
Ejøbenhavn  den  20de  og  Hannover  den  5te  December 

1854. 
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128. 


Protokol  med  Busland  og  Sverig-Norge  om  foreløbig 

Antagelse   af  Principet  om   Afløsning  af  Sund-  og 

Belttolden;  dat.  Kjøbenhavn  den  !»de  Mai  1856. 


129. 

Convention  mellem  Danmark   og  Nederlandene,   dat 
Haag  den   6te  Juni   1856,   angaaende  Consuler  i  de 

respective  (Jolonier. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Pays-Bas,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  les  unissent  si 
heureusement,  et  assurer  aux  relations  commerciales  des  deux 
nations  tout  le  développement  ainsi  que  la  plus  ample  protection 
possible,  ont  reconnu  que  Tun  des  moyens  les  plus  efficaces  pour 
atteindre  ce  double  but,  serait  d'admettre  réciproquement  des 
consuls  dans  les  principaux  ports  des  colonies  respectives. 

Leurs  Majestés,  désirant  en  méme  temps  determiner  d'une 
maniére  claire  et  précise  les  devoirs,  droits  et  priviléges  de  leurs 
consuls  dans  ces  mémes  colonies,  sont  convenues  de  négocier  å 
eet  efFet  une  convention  speciale,  et  ont  en  conséquencenommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark:  le  Sieur  Francis  Preben 
Baron  de  Bille-Brahe,  son  chargé  d'affaires  pres  la  cour  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  etc.  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas:  le  Sieur  Florent  Adrien 
Baron  van  Hall,  son  ministre  d'état  et  des  affaires  étrangéres, 
etc;  et 

le  Sieur  Pierre  Myer,  son  ministre  des  colonies  etc; 

Lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants : 

Article  1. 

Des  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  Néerlandais 
seront  admis  dans  les  ports  des  possessions  d'outre-mer  ou  colo- 
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nies  du  Danemark  (y  compris  les  iles  de  Færft  et  rislande)  qui 
sont  ouverts  anx  navires  de  toutes  les  nations ;  et  réciproquement 
des  consnls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  Danois  seront  admis 
dans  les  ports  des  possessions  droutre-mer  ou  colonies  des  Pays- 
Bas,  06  peuvent  également  entrer  les  båtiments  de  tous  les  etats. 

Article  2. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs  du 
Danemark  et  des  Pays-Bas  sont  considérés  comme  des  agents 
commerciaux,  protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  natio- 
naux  dans  les  ports  de.  la  circonscription  de  leur  arrondissement 
consulaire.  Ils  sont  sounds  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles 
du  pays  ou  ils  resident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  con- 
vention  établit  en  leur  faveur. 

Article  3. 

Les  consuls  généraux  et  consuls,  avant  d'étre  admis  å 
Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y 
sont  attachées,  doivent  produire  uue  cqmmission  en  due  forme 
au  gouvernement  métropolitain  dans  la  colonie  duquel  ils  sont 
appelés  &  resider. 

Aprés  avoir  obtenu  Texéquatur,  qui  sera  aussi  promptement 
que  possible  contresigné  ou  enregistié  par  le  gouverneur  de  la 
colonie,  les  dits  agents  consulaires  auront  droit  k  la  protection 
et  å  Tassistance  des  autorites  locales  pour  le  libre  exercice  de 
leurs  fonctions.  En  accordant  Texéquatur,  les  gouvernements  en 
question  se  réservent  la  faculté  de  le  retirer  ou  faire  retirer  par 
le  gouverneur  de  la  colonie  en  en  indiquant  les  motifs. 

Article  4. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés 
å  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un 
tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement  avec  Tinscription:  „Con- 
sulat  ou  Vice-Consulat  de  etc.  etc.u 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra 
jamais  Stre  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme 
pouvant  soustraire  la  maison  et  ceux  qui  Thabitent  aux  pour- 
suites  de  la  justice  territoriale. 
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Article  5. 
Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents 
celatifs  aux  affaires  du  consulat  seront  protegés  contre  toute  re- 
cherche,  et  qu'aucune  autorite,  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une 
maniére  quelconque  et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Article  6. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ne  sont  investis 
d'aucun  caractére  diplomatique.  Lorsqu'une  demande  doit  étre 
adressée  au  gouvernement  de  Sa  Majestø  le  Roi  de  Danemark, 
ou  å  celui  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  elle  devra  Fétre 
par  Tentremise  de  l'agent  diplomatique,  résidant  å  Copenhague 
ou  å  la  Haye.  A  défaut  d'un  tel  agent  le  consul  general,  consul 
ou  vice-consul  peut,  en  cas  d'urgence,  faire  lui-méme  la  demande 
au  gouverneur  de  la  colonie,  en  démontrant  Furgence  et  en  ei- 
posant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  saurait  étre 
adressée  aux  autorites  subalternes,  ou  que  les  demandes  antérieures 
å.  ces  autorites  sont  restées  sans  effet. 

Article  7. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  peuvent  étre 
choisis  indistinctement  panni  les  sujets  des  Pays-Bas  ou  du 
Danemark,  ou  parmi  les  citoyens  de  quelque  pays  que  ce  soit, 
résidant  ou  pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  étre  admis  å 
åxer  leur  résidence  dans  le  port  ou  ils  devront  exercer  leurs 
fonctions. 

Article  8. 

Les  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nominer, 
avec  la  permission  de  leurs  gouvernements  respectifs,  des  vice- 
consuls  dans  les  ports  mentionnés  dans  l'artiele  1. 

Ges  vice-consuls,  dont  la  nomination  sera  soumise  å  l'appro- 
bation  du  gouverneur  de. la  colonie,  seront  munis^d'un  brevet 
délivré  ou  par  le  gouvernement  Eoyal,  ou  par  le  consul 
general  ou  consul  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs 
fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas,  en  communi- 
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quant  au  consul  general  ou  consul  du  district  les  tootifs  de  sa 
decision,  retirer  aux  vice-consuls  l'approbation  dont  il  vient 
d'étre  parlé. 

Article  9. 

Les  passeports  délivrés  ou  vises  par  les  fonctionnaires  con- 
sulaires  ne  dispensent  nullement  de  Tobligation  de  se  munir  de 
tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir 
dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  reserve  le  droit  de  défendre 
le  séjour  dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu 
auquel  serait  délivré  un  passeport. 

Article  10. 

Lorsqu'un  navire  de  Tun  des  deux  etats  viendra  k  échouer 
sur  les  cdtes  d'une  des  colonies  de  l'autre  etat,  le  consul  general, 
consul  ou  vice-consul,  present  sur  le  Heu  måme  du  naufrage  ou 
du  sauvetage,  prendra,  en  Vabsence  ou  du  consentement  du  capi- 
taine,  toutes  les  mesures  nécessaires  propres  å,  sauver  le  navire, 
la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  Tabsence  du  consul  general,  consul  ou  vice-consul,  les 
autorites  du  lieu  oft  le  navire  a  échoué,  prendront  les  mesures 
prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Article  11. 

Les  consuls  géntøraux,  consuls  et  vice-consuls  des  deux  etats 
peuvent,  pour  autant  que  Textradition  de  déserteurs  de  navires 
marchands  ou  de  guerre  a  été  stipulée  par  traité,  requérir  l'assi- 
stance  des  autorites  locales  pour  Tarrestation,  la  detention  et 
Temprisonnement  des  déserteurs  des  navires  portant  le  pavillon 
de  leur  pays ;  ils  s'adresseront  å  eet  eifet  aux  fonctionnaires  com- 
pétents  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant 
par  les  registres  du  navire,  les  roles  d'équipages  ou  par  tout 
autre  document  authentique  que  les  individus  réclamés  faisaient 
partie  des  équipages. 

La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  maniére,  les  autorites 
locales  seront  tenues  å  exercer  toute  Tautorité  qu'elles  possédent, 
afin  que  Tarrestation  du.  déserteur  ait  lieu. 
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Les  déserteurs  arrétés  seront  mis  å  la  disposition  des  dits 
fonctionnaires  consulaires,  et  pourront  étre  écroués  dans  les  pri- 
sons  publiques  å  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  ré- 
clament,  afin  (Tetra  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appar- 
tiennent  ou  sur  d'autres  navires  de  la  méme  nation.  Mais  s'ils 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  å  partir  du  jour  de  leur 
arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  étre 
arrétés  pour  la  méme  cause. 

Il  est  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crirae,  délit  ou  contravention,  il  pourra  étre 
sursis  å  son  extradition  jusqu'å  ce  que  le  tribunal,  saisi  de  l'af- 
faire,  ait  rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  ait  re9U  son  exécution. 

Article  12. 

Lorsqu'un  citoyen  de  Tun  des  deux  etats  vient  &  décéder 
dans  une  des  colonies  de  l'autre  etat,  sans  laisser  d'héritiers 
connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorites,  chargées 
selon  les  lois  de  la  colonie  de  Tadministration  de  la  succession, 
en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  trans- 
mettre  aux  interesses  les  informations  nécessaires. 

Article  13. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ont,  en  cette 
qualité,  pour  autant  que  la  législation  des  etats  respectifs  le 
permet,  le  droit  d'étre  nommés  juges  arbitres  dans  les  différends 
qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des 
navires  de  leur  nation,  et  ce  sans  Tintervention  des  autorites 
locales,  å  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine 
n'ait  été  de  nature  k  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays, 
ou  que  les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls  ne  requié- 
rent  l'assistance  des  dites  autorites  pour  mettre  leurs  decisions 
å  exécution  ou  en  maintenir  Tautorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage 
spécial  ne  privera  pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler, 
å  leur  retour,  aux  autorites  judiciaires  de  leur  propre  pays. 

Article  14. 
Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  Danemark 
qui  ne  sont  point  sujets  Néerlandais,  ainsi  que  les  mémes  fonc- 
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tionnaires  consulaires  des  Pays-Bas  qui  ne  sont  pas  sujets  Danois, 
lesquels,  an  moment  de  leur  nomination,  ne  sont  pas  établis  comme 
habitants  dans  le  royaume  ou  ils  sont  appelés  å,  resider  ou  dans 
ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou 
commerce  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont  pour  autant  que 
dans  les  colonies  de  l'autre  etat  les  mémes  faveurs  seraient 
accordées  aux  agents  du  meme  pays,  exempts  du  logement  mili- 
taire,  de  rimpot  personnel  et  de  toutes  les  impositions  publiques 
ou  municipales  qui  seraient  considérées  étre  d'une  nature  per- 
sonnelle,  sans  que  cette  immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux 
droits  de  douane  ou  å  d'autres  irapOts  indirects  ou  reels. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  deux 
hautes  parties  contractantes  dans  les  colonies  respectives,  qui  ne 
sont  pas  indigénes  ou  sujets  reconnus  du  pays  qui  les  a  insti- 
tués,  mais  qui  exerceraient  conjointement  avec  leurs  fonctions 
consulaires  une  profession  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus 
de  remplir  et  d'acquitter,  comme  les  sujets  et  autres  habitants 
du  pays,  les  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  sujets  de  Tun 
des  deux  etats,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonc- 
tions consulaires  qui  leur  ont  été  conférées  par  le  gouvernement 
de  l'autre  etat,  sont  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou 
contributions  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  étre. 

Article  15. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  deux  etats 
jouiront  dans  les  colonies  respectives  de  tous  les  autres  ex- 
emptions,  immunités  et  priviléges  qui  pourraient  par  la  suite 
étre  accordés  aux  agents  de  méme  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Article  16. 

La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans 
å.  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le 
délai  de  trois  mois,  ou  plus  tot  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  ou  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la 
dite   periode   de  cinq   années,    son    intention   d'en  faire   cesser 
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les  effets,  la  convention  continuera  å  rester  en  vigueur  pendant 
encore  une  année  &  partir  du  jour  oh  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties l'aura  dénoncée. 


130. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge 
ved  udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den 
13de  Juni  1856,  angaaende  Handelssamkvemmet 
mellem  Sverig  og  Norge  paa  den  ene  og  Island  og 
Færøerne  paa  den  anden  Side,  samt  om  relåche  forcée 

i  Vestindien. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  ayant  par  des  lois,  en  date 
du  15  avril  1854  et  du  21  mare  1855,  ouvert  les  ports  des 
iles  d'Islande  et  de  Fært  aux  navires  des  puissances  étrangéres 
aui  conditions  stipulées  dans  les  di  tes  lois,  il  a  été  convenu 
entre  les  gouvernements  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége,  que  les  båtiments 
de  Suéde  et  de  Norvége  qui  entreront  dans  les  ports  de  Hle 
d'Islande  et  des  fles  de  Fært,  ou  qui  en  sortiront,  jouiront  de 
tous  les  a  van  tages,  droits  et  priviléges  qui  sont  déjå  accordés 
ou  qui  pourront  étre  accordés  dans  la  suite  aux  nations  les  plus 
favorisées,  et  que  par  contre  les  b&timents  de  llle  dislande  et 
des  ties  de  Fært  entrant  dans  un  port  de  Suéde  ou  de  Norvége, 
y  seront  traités  exactement  comme  les  båtiments  Danois,  rarticle  5 
du  traité  de  commerce  entre  le  Danemark  et  la  Suéde  et  la 
Norvége  du  2  Novembre  1826  se  trouvant  ainsi,  pour  ce  qui 
regarde  le  commerce  avec  l'Islande  et  les  iles  de  Fært,  entiére- 
ment  abrogé  et  annulé. 

Il  a  été  également  convenu  entre  les  deux  gouvernements 
que  les  båtiments  Suédois  et  Norvégiens  avec  leurs  cargaisons 
eventuelles,  qui  entreront  en  relåche  forcée  dans  les  ports  des 
colonies  danoises  des  Antilles  Occidentales  y  seront  exempts, 
tant  å  l'entrée  qu'å  la  sortie,  du  paiement  des  différents  droits, 
duquel  l'exemption  peut  étre  accordée  aux  etats  étrangers  suivant 
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le  rescrit  Royal  émané  en  Danemark  le  6  Octobre  1850,  ei  que 
les  båtiments  Danois  qui  entreront  en  relåche  forcée  dans  un  port 
de  la  colonie  Suédoise  de  Saint-Barthélémy  ou  dans  un  port  de 
Norvége  y  jouiront  des  mémes  avantages. 

Comme  cependant  il  n'existe  pas  pour  le  moment  une  réci- 
procité  parfaite  entre  le  traitément  reserve  aux  båtiments  Nor- 
végiens  qui  entrent  en  relåche  forcée  dans  les  ports  des  colonies 
Danoises  aux  Antilles  Occidentales,  et  aux  båtiments  Danois  qui 
entrent  dans  les  ports  Norvégiens,  il  est  convenu  qu'une  telle 
réciprocité  sera  établie  aussitdt  que  possible ,  afin  que  les  båti- 
ments danois  en  Norvége  jouissent  des  mémes  faveurs  et  avan- 
tages que  les  båtiments  Norvégiens  aux  colonies  Danoises.  Jusqu'å 
ce  que  la  dite  égalité  parfaite  soit  réglée,  les  navires  Danois  seront 
traités  dans  les  ports  de  Norvége  exactement  comme  les  båti- 
ments indigénes  et  sur  lé  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  ministre  ad  imtérim  des  af- 
faires  étrangéres  de  Sa  Majesté  le  Ro  i  de  Danemark,  et  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suéde  et  de  Norvége,  dument  autorisés  par  leurs  gouveme- 
ments  respectifs,  ont  signe  la  présente  déclaration  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  ' 

Fait  en  double  å  Copenhagne  le  13  Juin  1856. 

(signe)  v.  Scheele.  (signe)  El  Lagerheim. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


131. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Begge  Sici- 
lierneved  udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn 
den  17de  August  og  Neapel  den  1ste  October  1856, 
angaaende  Udvidelse  til  det  indirecte  Handels- 
samkvem mellem  begge  Stater  af  de  ved  Tractaten 
af  13de  Januar  1846  den  directe  indbyrdes  Skibs- 
fart tilstaaede  Begunstigelser. 

11 
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132. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  Berlin 
den  29de  October  1856,  angaaende  Revision  af  en 
Overeenskomst  af  4de  Mai  1849  om  Oprettelse  og 
Benyttelse  af  enTelegraphfo.i bindelse  mellemBerlin, 

Hamborg  og  L&beck. 


133. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Lubeck  ved 
Slutnings-Protokol,  dat.  Kjøbenhavn  den  8de  Ja- 
nuar 1857,  angaaende  Bevision  af  enkelte  Bestem- 
melser i  Statutet  for  Lubeck-Buchener  Jernbane- 
selskabet. 


134. 

Protokol  med  Sverig-Norge,  dat.  Kjabenhavn  den 
7de  Marts  1857,  angaaende  Capitalisation  af  den  af 
Danmark  for  Vedligeholdelse  af  de  Svenske  og 
Norske  Fyr  i  Sundet  og  Kattegat  udredede  aarlige 

Godtgjørelse. 


135. 

Hovedtractat  om  Sund-  og  Belttoldens  Aflåsning 
mellem  Danmark  paa  den  ene  Side  og  østerrig,  Bel- 
gien, Frankrig,  England,  Hannover,  Mecklenborg- 
Schwerin,  Oldenborg,  Nederlandene,  Preussen,  Bus- 
land, Sverig-Norge,  samt  Lubeck,  Bremen  og  Ham- 
borg paa  den  anden;  dat.  Kjøbenhavn  den  14de  Marts 

1857. 
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Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  d'une  part; 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie  et 
de  Boheme,  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur  des  Franfais,  Sa  Majesté  la  Beine  du  Boyaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Hanovre, 
Son  Altesse  Boyale  le  Grand-Due  de  Mecklembourg-Schwerin, 
Son  Altesse  Boyale  le  Grand-Due  d'Oldenbourg ,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse,  Sa  Majesté 
FEmpereur  de  toutes  les  Bussies,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde 
et  de  Norvége,  et  les  Senats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques 
de  Lubeck,  Bréme  et  Hambourg,  d'autre  part; 

Etant  animés  d'un  egal  désir  de  faciliter  et  d'accroltre  les 
relations  commerciales  et  maritimes  qui  existent  actuellement 
entre  leurs  etats  respectifs,  ou  par  leur  intermédiaire,  tant  au 
moyen  de  la  suppression  compléte  et  å  jamais  de  tout  droit 
per9u  sur  les  navires  étrangers  et  leurs  cargaisons  å  leur  pas- 
sage par  le  Sund  et  les  Belts,  qu'au  moyen  d'un  dégrévement 
sur  les  marchandises  transitant  par  les  routes  qui  relient  la  mer 
du  Nord  et  TElbe  å  la  mer  Baltique,  ont  résolu  de  négocier, 
dans  ce  but,  un  traité  spécial  et  ont,  å  eet  effet,  muni  de  leurs 
pleins-pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian  Albrecht 
Bluhme,  son  conseiller  intime  des  conférences  et  directeur  des 
douanes  d'Øresund; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie  et  de 
Boheme,  le  Sieur  Charles  Jaeger,  son  chargé  d'affaires  pres  la 
cour  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  le  Sieur  Alcindor  Chevalier 
Beaulieu,  son  envoyé  eitraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
pres  Sa  Majesté  Danoise; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran9ais,  le  Sieur  Adolphe 
Dotézac,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
pres  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark; 

Sa  Majesté  la  Beine  du ,  Boyaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  Andrew  Buchanan,  Esquire,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark; 

il* 
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Sa  Majesté  le  Boi  de  Hanovre,  le  Sieur  Charles  Hanbury, 
son  ministre-resident  et  conseiller  intime  de  legation; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Due  de  Mecklembourg-Schwe- 
rin,  le  Sieur  Charles  Frédéric  Guillaume  Prosch,  son  conseiller 
de  régence  et  conseiller  intime  de  legation; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Due  d'Oldenbourg,  le  Sieur 
Albrecht  Johannes  Theodor  Erdmann,  son  conseiller  de  ré- 
gence ; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Henri  Charles 
du  Bois,  son  ministe- resident  pres  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Danemark ; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse,  le  Sieur  Alphonse  Henri 
Comte  d'Oriolla,  son  chambellan,  son  envoyé  eitraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies,  le  Sieur  Jules 
de  Tegoborski,  son  conseiller  de  college; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége,  le  Sieur 
Nicolas  Guillaume  Baron  de  Wetterstedt,  son  chambellan,  sod 
chargé  d'affaires  pres  la  cour  de  Sa  Majesté  Danoise; 

Et  les  Senats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Bréme  et  Hambourg,  le  Sieur  Friedrich  KrUger,  DrM  ministre- 
resident  des  dites  villes  pres  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark; 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui vants: 

Article  l. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  prend  envers  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie  et  de  Boheme,  Sa  Majesté 
le  Boi  des  Belges,  Sa  Majesté  FEmpereur  des  Fran9ais,  Sa 
Majesté  la  Beine  du  Boyaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Hanovre,  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Due  de  Mecklembourg-Schwerin ,  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Due  d'Oldenbourg ,  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse,  Sa  Majesté  FEmpereur  de  toutes 
'les  Bussies,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége  et  les 
Senats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lfibeck,  BrSme  et 
Hambourg,  qui  Tacceptent,  l'engagement 

1.  de  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  tonnage,  de  feti, 


165 

de  phare,  de  balisage  ou  antre  charge  quelconque,  å  raison  de 
la  coque  ou  des  cargaisons,  sur  les  navires  qni  se  rendront  de  la 
mer  du  Nord  dans  la  Baltique  ou  vice-versfc,  en  passant  par  les 
Belts  ou  le  Sund,  soit  qU'ils  se  bornent  å  traverser  les  eam 
Danoises,  soit  que  des  circonstances  de  mer  quelconques  ou  des 
operations  commerciales  les  obligent  å  y  mouiller  ou  relåcher. 
Aucun  navire  quelconqne  ne  pourra  désormais,  sous  quelqne  pré- 
texte  que  ce  soit,  étre  assujetti  au  passage  du  Sund  ou  des  Belts 
åune  detention  ou  entrave  quelconque;  mais  SaMajesté  le  Boi  de 
Danemark  se  reserve  expressément  le  droit  de  regler,  par  accords 
particuliers,  n'impliquant  ni  visite  ni  detention,  le  traitement 
fiscai  et  douanier  des  navires  appartenant  aux  puissances  qui 
nont  point  pris  part  au  present  traité; 

2.  de  ne  prélever  sur  ceux  de  ces  mémes  navires  qui  entre- 
ront  dans  les  ports  Danois  ou  qui  en  sortiront,  soit  avec  charge- 
ment  soit  sur  lest,  qu'ils  y  aient  ou  non  accompli  des  operations 
de  commerce,  non  plus  que  sur  leurs  cargaisons,  aucune  taxe 
quelconque  dont  ces  navires  ou  leurs  cargaisons  auraient  été 
passibles  å  raison  du  passage  par  le  Sund  et  les  Belts ,  et  dont 
la  suppression  est  stipulée  par  le  paragraphe  précédent;  et  il  est 
bien  entendu  que  fes  taxes  qui  seront  ainsi  abolies  et  qui  ne 
pourront  par  conséquent  étre  perles,  soit  dans  le  Sund  et  les 
Belts,  soit  dans  les  ports  Danois,  ne  pourront  non  plus  étre 
rétablies  indirectement  par  une  augmentation  dans  ce  but  des 
taxes  de  port  ou  de  douane  actuellement  existant,  ou  par  Tin- 
troduction  dans  le  méme  but  de  nouvelles  taxes  de  navigation 
ou  de  douane,  ni  de  toute  autre  maniére  quelconque. 

Article  2. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  s'engage,  en  outre,  envers 
les  susdites  hautes  parties  contractantes 

1.  å  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  etat  d'entretien 
tous  les  feux  et  phares,  actuellement  existant,  soit  å  Tentrée  ou 
aux  approches  de  ses  ports,  havres,  rades  et  riviéres  ou  canaux, 
soit  le  long  de  ses  cd  tes,  ainsi  que  les  bouées,  balises  et  arners 
actuellement  existant  et  servant  h  faciliter  la  navigation  dans 
le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts; 

2.  å  prendre,  comme  par  le  passé,  en  trés-sérieuse  con- 


166 

« 

sidération,  dans  Tintérét  general  de  la  navigation,  l'utilité  ou 
Topportuniié,  soit  de  modifier  Templacement  ou  la  forme  de  ces 
mémes  feux,  phares,  bouées,  balises  et  arners,  soit  d'en  augmenter 
le  nombre,  le  tout  sans  charge  d'aucone  sorte  pour  les  marines 
étrangéres; 

3.  å  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service  du  pilo- 
tage, dont  Temploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts  sera, 
en  tout  temps,  facultatif  pour  les  capitaines  et  patrons  de  navires. 
H  est  entendu  que  les  droits  de  pilotage  seront  modérés,  que 
leur  taux  devra  étre  le  méme  pour  les  navires  Danois  et  pour 
les  båtiments  étrangers,  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne  pourra 
étre  exigée  que  des  seuls  navires  qui  auront  volontairement  fait 
usage  de  pilotes; 

4.  å  permettre,  sans  restriction  aucune,  å  tons  entrepreneurs 
privés,  Danois  ou  étrangers,  d'établir  et  de  faire  statdonner 
librement  et  aux  mémes  conditions,  quelle  qu'en  soit  la  natdo- 
nalité,  dans  le  Sund  et  les  Belts,  des  bateaux  servant  exclu- 
sivement  k  la  remorque  des  navires  qui  voudront  en  faire  usage; 

5.  å  étendre  å  toutes  les  routes  ou  canaux  qui  relient  ac- 
tuellement  ou  qui  viendraient  å  relier  plus  tard  la  mer  du  Nord 
et  l'Elbe  å  la  mer  Baltique,  Texemption  de  taxes  dont  jouissent 
en  ce  momont,  sur  quelques-unes  de  ces  routes,  les  marchandises 
nationales  ou  étrangéres  dont  la  nomenclature  suit: 

Agaric. 

Amadou,  non  préparé. 

Ambre  jaune. 

Animaux  vivants  de  toute  espéce. 

Antimoine. 

Arbres  et  arbrisseaux  vifs. 

Ardoise  en  tablettes  et  crayons  d'ardoise. 

Ardoise  pour  toiture. 

Argent  en  barres  et  å,  refondre. 

Arsenic. 

Asphalte  (bitume  de  Judée  ou  bitume  glutineux). 

Assa  foetida. 

Avelanédes. 
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Baies  ou  graines  de  geniévre. 

Balais  et  frottoirs  (s'ils  ne  doivent  pas  étre  compris  dans 

Tarticle  „brosserie"). 
Bambou,  roseaux  ou  cannes  d'Inde  et  autres  roseaux  brats 

non  manufacturés. 
Beurre. 

Blanc  de  baleine  (spermaceti)  et  huile  de  spermaceti. 
Bles:    sarrasin,  orgé,  avoine,  mais,  seigle,  frøment,  vesces. 
Bois  å  l'usage  des  pharmaciens. 
Bois  de  teinture. 
Bois  de  toute  sorte. 
Bois  flotte,  bois  servant  au  lieu  de  liége  k  tenir  les  filets 

de  pécheur  å  flot. 
Bol  blanc  et  rouge  et  terra  sigillata. 
Borax  brut  ou  raffiné. 
Boyaux. 
Briques 

Briques  égrugées  ou  poudre  de  brique. 
Bronze  ou  airain. 
Buissons. 
Bulbes  ou  oignons  de  fleurs. 

Cadmium. 

Gaiamine. 

Gamphre. 

Gantharides. 

Carreaux. 

Cartes  géographiques  et  maritimes. 

Castoréum. 

Cendres:  potasse,  soude  et  autres  sortes  de  cendres. 

Cerceaux  de  bois. 

Chanvre,  serancé  ou  non. 

Charbons  de  bois. 

Chardons  å  carder. 

Cbarronnage. 

Chaux. 

Chiffons. 

Ciments  de  toute  sorte. 
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Cire. 

Colle  de  poisson. 

Coquilles. 

Coraui. 

Cordage. 

Coraes  de  boeuf  et  de  vache  (ou  de  betes  å  cornes)  ainsi 

que  bouts  de  cornes. 
Coton. 
Cuivre:  cuivre  rosette  (Garkupfer)  (non  forgé  et  non  pré- 

paré  par  rouleau)  et  plaques  de  cuivre  en  carreaui 

å  monnaies. 

Déchets  de  blé :  gruau,  comme  fourrage  pour  le  bétail,  son, 

fétu,  balle  et  autres  déchets  de  blé. 
Dents  d'éléphant  ou  ivoire. 

Dente  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine). 
Dossiers  de  procedure  ou  d'administration. 
Douvaines,  merrains  et  fon^ailles. 

Ecaille  de  tortue. 

Echantillons  sans  valeur. 

Eclisses  pour  relieurs,  cordonniers,  fourbisseurs,  ainsi  que 

ramilles  fendues. 
Ecume  de  mer. 
Emballages,  vieux  ou  usés:  futailles,  caisses.  coffires,  sacs 

et  vieilles  bouteilles  clissées,  vides. 
Emeri. 
Etain  brut,  non  ouvré  et  étain  råpé. 

Fanons,  baleine  en  fanons,  fanons  non  fendus. 

Farine  tiré^  des  bles  qui  sont  libres  de  droits  de  transit 

Feldspath,  non  pulvérisé. 

Fer  écru  (brut). 

Fer  en  barre  de  toute  sorte. 

(Le  fer  feuillard  ou  å  cercles  cependant  est  sujet  aux 

droits). 
Féves. 

Figures  et  statues  en  plåtre. 
Fieurs  et  plantes  å  fleurs. 
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Flores  cassiae  (fleurs  de  canelle). 

Foin. 

Fumier  et  engrais  artificiel,  aussi  par  exemple  engrais 
bréveté,  noir  animal  etc. 

(Le  salpétre  du  Chili,  Tammoniac  sulfaté  et  les  mar- 
chandises  semblables  ne  sont  pas  exempts  malgré  leur 
emploi  peut-étre  intentionné  comme  engrais.  Le  plåtre 
en  poudre,  pourtant,  est  exempt  de  droit  de  transit, 
quand  il  est  certifié  qu'il  sera  employé  seulement 
comme  engrais). 

Glace  brute  (naturelle), 

Olands. 

Globes. 

Goudron  et  ean  de  goudron. 

Graines :  chénevis,  graines  de  lin,  de  colza,  et  autres  graines 
et  semences  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  graines  å 
l'usage  des  pharmaciens,  par  exemple  graine  de  fenonil. 
(Le  carvi  et  l'anis  sont  sujets  aux  droits). 

Hardes  et  bagage  de  voyageur,  menbles  et  nstensiles  de 
ménage,  nsés,  s'ils  sont  transportés  pour  caose  de 
déménagement,  habilleménts  ou  vétements  portes, 
transportés,  d'aprés  le  jugement  des  employés  de 
douane,  comme  bagage  de  voyageur,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  propriétaire  les  accompagne. 

Herbes  potagéres,  fralches,  ainsi  que  les  baies  d'airelle  ou 
myrtille,  fraises,  framboises,  groseilles,  airelles  rouges 
ou  ponctuées,  groseilles  vertes,  gratte-cul,  et  raisins 
frais,  raifort  sauyage  et  oignons. 

Houille  ou  charbons  de  terre  de  toute  sorte,  ainsi  que  cokes 
et  cinders. 

Huile  de  chénevis. 

Hultres. 

Jonc  de  chaumage. 

Laines  de  toute  sorte. 

Lait. 

Laiton,  non  ouvré  (non  forgé  et  non  préparé  par  rouleaux). 
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Lard,  foie  et  crétons  ponr  la  fobrication   de  l'huile  de 

poisson. 
Lard  frais. 
Lentilles. 

Lie  de  yin  å  l'état  sec  (baissiére). 
Liége. 

Lin,  serancé  ou  non.  • 

Livres  imprimés,  avec  les  gravures  qui  les  accompagnent, 

reliés  ou  non. 

Malt. 

Manganése. 

Manne. 

Médailles. 

Métaux,  non  ouvrés  (bronze  et  autres  alliages  de  métaui 
semblables  au  laiton)  non  forgés  et  non  préparés  par 
rouleanx. 

Mine  de  plomb. 

Minerais,  non  fondus,  de  toute  espéce. 

Minéraux  et  objets  d'histoire  naturelle,  teis  que  terres, 
pien-es  et  minerais,  plantes  et  fruits,  coquillages,  insectes, 
oiseaux  et  autres  animaux,  empaillés  ou  conservés  dans 
Tesprit  de  vin  pour  les  cabinets  d'histoire  naturelle 
et  les  collections  scientifiques. 

Modéles  de  toute  sorte. 

Monnaies  de  toute  sorte. 

Mousse  pour  emballer  et  empailler,  et  coton  silvestre. 

Musique,  écrite  ou  imprimée. 

Muse. 

Nacre  de  perles,  brute  ou  en  coquilles. 
Nattes  usées. 
Noii  de  galle. 

Objets  d'art,  teis  que  statues,  bustes,  bas-reliefs. 
Opium. 

Or  en  barres  et  å  refondre. 

Orge  mondée,  grain  et  gruau,  tiré  des  bles  qui  sont  libres 
de  droits  de  transit. 
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Os. 

Osiers,  pelés  ou  non. 

Ouvrage  de  cordier  y  compris  les  sangles  de  chanvre  et  les 
filet?  de  pécheur. 

Paille  et  paille  coupée  ou  håchée. 

Peaui,  corroyées  ou  non,  sans  exception,  telles  que  peaux 

de  pelleterie,  cuirs  de  veau  et  basane,  cordouan,  maro- 

quin,  etc. 
Peaux  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine). 
Perches  de  geniévre. 
Perles  fines  (veritables). 
Pierre  ponce. 

Pierre  sanguine  ou  hématite. 
Pierres  å  chaux. 

Pierres  å  craie  et  craie  en  poudre. 
Pierres  å,  plåtre. 
Pierres  précieuses. 
Pierres  de  toutes.  sortes. 
Plaques  de  bois. 
Piatine  non  ouvré. 
Plomb  en  saumons,  vieux  plomb  å  refondre  et  vieux  plomb 

laminé. 
Plumes  k  lit  et  duvet. 
Poils  de  toute  sorte  (y  compris  les  soies  de  pore,  les  poils 

et  la  laine  de  pore).   Le  crin  frise  ou  crépé  est  sujet 

aux  droits. 
Pois. 

Poissons  frais. 
Poix. 

Pommes  de  terre. 
Pouzzolane. 

Rognures  de  papier  et  déchets  de  papier  de  toute  sorte. 
Rouge  brun. 

Sang. 

Sangsues. 

Sel  (excepté  le  sel  offlcinal), 
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Stéatite. 

Suif. 

Sumac. 

Tableaux,  ainsi  que  gravures,  lithographies  et  stanographies. 

Tan  brut,  ou  tan. 

Terre  de  Cologne  blanche. 

Terres,  telles  que  terre  å  pipes,  marne,  terre  d' Angleterre, 
terre  de  porcelaine,  argile  å  fonion,  argile  pour  affiner 
le  sncre  (ou  terre  k  sucre),  et  antres  espéces  de  terre, 
d'argile  et  de  marne,  å  moins  qu'elles  ne  soient  da 
genre  des  couleurs. 

Tortues. 

Tourbe. 

Tripoli. 

Tuiles. 

Tuyaux  de  plume. 

Varech  pour  emballer  et  empailler. 

Verre  de  Moscovie  ou  pierre  spéctilaire. 

Viande  fraiche  et  salée. 

Vif  argent. 

Yoitures  ou  chariots  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  wagons 

de  chemin  de  fer  et  les  tenders.    (Les  locomotives 

sont  sujettes  aux  droits). 
Les  piéces  détachées  des  yoitures  et  des  wagons 

(et  les  yoitures  et  les  wagons  démontés)  sont  sujettes 

aux  droits,  si  elles  ne  peuyent  pas  étre  considérées 

comme  ouvrage  de  charron. 

Teux  d'écrevisse. 

Zinc  brut,  non  ouyré,  ou  en  tables. 
H  est  bien  entendu  que  si,   ultérieurement ,  d'autres  produits 
venaient,  sur  une  route  quelconque,  å  jouir  d'une  franchise  ana- 
logue,  cette  méme  exemption  de  taxes  de  transit  serait  étendue, 
de  plein  droit,  k  toutes  les  routes  ci-dessus  spécifiées; 

6.  å.  abaisser,  sur  toutes  ces  mémes  routes  ou  canaux,  au 
taux  uniforme  et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  skillings 
Danois  au  plus  par  cinq  cents  livres  Danoises,  le  droit  de  transit 
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sur  les  marchandises  qui  'en  sont  actuellement  passibles,  sans 
que  ce  tanx  pnisse  étre  angmenté  par  toute  autre  taxe,  sons 
quelque  denomination  que  se  soii 

En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  au-dessous  du 
taux  ci-dessus  spécifié,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  s'engage  å 
placer  toutes  les  routes  ou  canaux  qui  unissent  ou  uniront  la 
mer  du  Nord  et  l'Elbe  å  la  mer  Baltique  ou  å  ses  tributaires, 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les  routes  les  plus  favori- 
sées  qui  existent  actuellement,  ou  qui  viendront  å  étre  établies 
sur  son  territoire. 

7.  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége  ayant,  aux  termes 
d'une  convention  speciale  conclue  avec  Sa  Majesté  le  Boi  de  Dane- 
mark, pris  envers  Sa  dite  Majesté  l'engagement  d'entretenir  les 
fanaux  sur  les  cotes  de  Suéde  et  de  Norvége  servant  å  éclairer 
et  å  fadliter  le  passage  du  Sund  et  l'entrée  du  Kattegat,  Sa  Majesté 
le  Boi  de  Danemark  s'engage  å  s'entendre  définitivement  avec 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége  dans  le  but  d'assurer  pour 
l'avenir,  comme  par  le  passé,  le  maintien  et  l'entretien  de  ces 
fanaux,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  charge  pour  les  navires 
passant  par  le  Sund  et  le  Kattegat. 

■ 

Article  3. 

Les  engagements  contenus  dans  les  deux  articles  précédents 
produiront  leur  effet  å  partir  du  1  Avril  1857. 

Article  4. 

Gomme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices  que 
les  stipulations  ci-dessus  doivent  imposer  &  Sa  Majesté  le  Boi 
de  Danemark,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie 
et  de  Boheme,  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Fran9ais,  Sa  Majesté  la  Beine  du  Boyaume  Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Ha- 
novre,  Son  Altesse  Boyale  le  Grand-Due  de.  Mecklembourg- 
Schwerin,  Son  Altesse  Boyale  le  Grand-Due  d'Oldenbourg,  Sa 
Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies,  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Suéde  et  de  Norvége,  et  les  Senats  des  Villes  Libres  et  Anséa- 
tiques  de  Lubeck,  Bréme  et  Hambourg,  s'engagent  de  leur  c6té 
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å  payer  i,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  qui  l'accepte,  nne 
somme  totale  de  30,476,325  Rigsdaler  å  répartir  de  la  maniére 
suivante : 

Sur  1' Autriche pour      29,434  Rd.  R.  M. 

„    la  Belgique 301,455         „ 

„     Bréme 218,585 

„    la  Prance '.         1,219,003 

„    la  Grande-Bretagne.       10,126,855 

„    Hambourg 107,012 

„    le  Hanovre 123,387 

„    Lflbeck 102,996 

„    le  Mecklembourg . . .  373,663         „ 

„    la  Norvége 667,225 

„    rOldenbourg 28,127 

„    les  Pays-Bas  1,408,060 

„    la  Prusse 4,440,027         „ 

„    la  Russie 9,739,993 

„    la  Suéde 1,590,503 

Il  est  bien  entendu  que  les  hautes  parties  contractantes  ne  seront 
éventuellement  responsables  que  pour  la  quote-part  mise  å  la 
charge  de  chacune  d'elles. 

Article  5. 

Les  sommes  spécifiées  dans  l'article  précédent  pourront, 
sous  les  reserves  exprimées  dans  le  §  3  de  Tarticle  6  ci-aprés, 
étre  soldées  en  vingt  ans,  par  quarante  paiements  semestriels 
d'égale  valeur,  qui  comprendront  le  capital  et  les  intéréts  dé- 
croissants  des  termes  non  échus. 

Article  6. 

Chacune  des  hautes  puissances  contractantes  s'engage  å 
regler  et  determiner  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  par 
conyention  séparée  et  speciale: 

1.  le  mode  et  le  lieu  de  paiement  des  quarante  termes 
semestriels  sus-énoncés  pour  la  quote-part  mise  å  sa  charge  par 
l'article  4; 

2.  le  mode  et  le  cours  de  conversion  en  argent  étranger 
des  monnaies  Danoises  énoncées  dans  le  méme  article; 
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3.  les  conditions  et  le  mode  de  Tamortissement  integral  ou 
partiel  auquel  elle  se  reserve  expressément  le  droit  de  recourir 
en  tout  temps  pour  rextinction  anticipée  de  sa  quote-part  d'in- 
demnité  ci-dessus  déterminée. 

Article  7. 

L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  le 
present  traité  est  expressément  snbordonnée  å  Taccomplissement 
des  formalités  et  régles  établies  par  les  lois  constitutionnelles 
de  celles  des  hautes  poissances  contractantes  qui  sont  tenaes 
d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  å  feire  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Article  8. 

Le  present  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  å  Copenhagne  ayant  le  1  Avril  1857,  ou  aussitdt  que 
possible  aprés  l'expiration  de  ce  terme. 


136. 

Special-Convention*)   mellem  Danmark   og  Belgien, 
angaaende    Sund-    og    Belttoldens  Afløsning,    dat. 
.Kjøbenhavn  den  14de  Marts  1857. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  dune  part,  et,  Sa  Majesté 
le  Boi  des  Belges,  d'autre  part,  voulant,  en  méme  temps  qu'un 
traité  general  qui  supprime  les  péages  du  Sund  et  des  Belts, 
conclure  nne  convention  particuliére   et  connexe  qui  détermine 


*)  Le  Gonvernement  de  Sa  Majesté  TEmperear  d'Autriche  ayant  immé- 
diatement  aprés  la  conclusion  da  traité  general  du  14  Mars  1857 
sur  le  rachat  du  péage  dn  Sund  et  des  Belts,  fait  payer  &  celni  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  la  somme  intégrale  de  la  quote-part 
mise  k  la  charge  de  l'Autriche  par  l'article  IV  da  susdit  Traité  et  se 
montant  a  29,434  Bigsd.  monnaie  Danoise,  il  n'a  point  été  conclu  de 
conyention  séparée  sur  le  mode  de  paiement  de  cette  quote-part. 
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le  mode  (Tapres  leqnel  la  Belgique  s'acquittera  des  obligations 
resultant  pour  elle  de  eet  arrangement,  ont  nommé  å  eet  effet 
pour  lenrs  plénipotentiaires,  savoir: 

.  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark:  le  Sieur  Christian  Al- 
brecht Bluhme  eta,  conseiller  intime  des  conférences  et  directeur 
des  douanes  d'Oresund  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges :  le  Sieur  Alcindor  Cheva- 
lier  Beaulieu,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire  pres  Sa  Majesté  Danoise  etc.; 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins  pouyoirs  trouvés 
en  due  forme,  ont  arrété  les  articles,  siiivants: 

Article  .1.  .  ; 
Sa  Majesté  le  Boi  des  Beiges  '.s'engage  &  rembourser  aux 
navires  Danois  le  droit  per9U  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  troisiéme 
de  l'article  9  du  traité  du  19  Avril  1839. 

Article  2. 
Dans  le  cas  ou,  par  suite  d'une  mesure  de  principe,  le 
remboursement  du  péage  de  l'Escaut  ne  serait  plus  opéré.par  la 
Belgique,  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  s'engage  å  faire  verser 
au  Trésor  Danois,  le  premier  Mars  de  chaque  année,  une  somme 
egale  å  l'intérét,  calculé  au  taux  de  quatre  pour  cent,  du  capital 
de  trois-cent-un  mille  quatre-cent-cinquante-cinq  (301,455)  Rigs- 
dalers mis  å  la  charge  de  la  Belgique  par  l'article  IV  du  traité 
de  ce  jour  pour  la  suppression  des  péages  du  Sund  et  des  Belts. 

Article  3. 

Le  cas  échéant  oft  le  péage  de  l'Escaut  viendrait  k  étre 
capitalisé,  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  sera  tenu  envers  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Danemark  de  la  part  contributive  que  le 
Danemark  aurait  gventuellement  k  payer  dans  la  capitalisation. 

Il  est  entendu  que  dans  tout  autre  cas  la  Belgique  ne  sera 
déchargée  de  la  rente  stipulée  å  l'article  deuxiéme  qu'en  la 
remboursant  au  denier  vingt-cinq. 

Article  4. 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  accepte  les  engagements 
renfermés  dans  les  trois  articles  précédents  au  lieu  et  place  de 
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l'obligation  oontractée  par  la  iBelgique  å  Tarticle  4  du  traité 
general  de  ce  jour,  du  chef  de  sa  part  dans  la  capitalisation  des 
péages  per^us,  par  le  gouvemement  Danois,  sur  la  navigation  du 
Sund  et  des  Belts. 

Article  5. 

L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  convention  est  expressément  subordonnée  k  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  et  régles  établies  par  les  lois  constitu- 
tionnelles  des  hautes  parties  contractan tes,  lesquelles  s'obligent  k 
en  provoquer  Tapplication  dans  k^plps  bref  délai  possible. 

Article  6. 

La  présente  convention  aura  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes  la  méme  force  et  valeur  que  si  elle  était  insérée  mot 
&  mot  dans  le  traité  general  auquel  elle  se  rapporte,  et  il  est, 
de  plus,  formellement  entendu  que  la  ratification  de  Tune  restera 
subordonnée  k  la  ratification  de  l'autre  et  que  les  ditis  rati- 
fications  s'échangeront  en  méme  temps. 

Article  7. 

La  présente  convention  produira  ses  effets  å,  partir  du  pre- 
mier  Avril  mil  huit  cent  cinquante-sept. 


137. 

Special-Convention  mellem   Danmark    og  England, 

angaaende    Sund-    og    Belttoldens    Afløsning,    dat. 

Kjøbenhavn,  den  14de  Marts  1857. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  la  Beine 
du  Boyaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  voulant 
completer  les  arrangements  contenus  dans  le  traité  general  de 
ce  jour,  k  la  conclusion  duquel  Leurs  Majestés  ont  concouru 
comme  parties  contractantes,  et  relatif  a  l'abolition  des  droits 
perfus  sur  les  navires  et  sur  leurs  cargaisons  au  passage  par  le 
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Sund  et  les  Belts,  ainsi  qu'å  la  réduction  des  droits  sur  les  mar- 
chandises  passant  en  transit  sur  les  différentes  lignes  de  commu- 
nieation  reliant  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe  å  la  Baltique,  ont 
résolu  de  conclure  k  eet  effet  une  convention  speciale,  et  ont 
nommé  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Koi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian  Al- 
brecht Bluhme,  son  conseiller  intime  des  conférences  et  directeur 
des  douanes  d'Oresund; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  Andrew  BuchananT  Esquire,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté 
Danoise ; 

Lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété  les  articles 
sui  vants: 

Article  1. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  å  recommander  å  son 
Parlement  de  la  mettre  å  méme  de  payer  k  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark  la  somme  de  Dix  Millions,  Cent  Vingt-Six  Mille, 
Huit  Cent  Cinquante-Cinq  Rigsdaler,  faisant,  d'aprés  ce  qui  a  été 
stipulé  par  rarticle-4  du  traité  general  de  ce  jour,  la  quote- 
part  tombant  k  la  charge  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  somme 
totale  de  Trente-Cinq  Millions  de  Rigsdaler  k  payer  k  et  å 
reeevoir  par  Sa  Majesté  le  Roi  de* Danemark,  en  entiére  compen- 
sation  des  sacrifices  imposés  k  Sa  Majesté  Danoise  par  les 
arrangements  du  dit  traité. 

Article  2. 

La  somme  de  Dix  Millions,  Cent  Vingt-Six  Mille,  Huit 
Cent  Cinquante-Cinq  Rigsdaler  mentionnée  dans  Tarticle  précé- 
dent,  sera  convertie  en  monnaie  Sterling  au  taux  de  Neuf  Rigs- 
daler la  Livre  Sterling  et  se  monte  ainsi  k  Un  Million,  Cent 
Vingt-Cinq  Mille,  Deux  Cent  Six  Livres  Sterling.  Cette  somme 
sera  payée  k  Londres  k  la  personne  qui  aura  été  autorisée  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  å  la  reeevoir,  dans  le  terme  de 
trois  mois  k  partir  de  l'époque  ou  l'acte  requis  aura  passé  dans 
le  Parlement  de  Sa  Majesté  Britannique. 
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Article  3. 

Dans  le  cas  ou  quelque  faveur,  privilége,  facilité  ou  avan- 
tage  quelconque  en  des  matiéres  qui  se  rapportont  aux  Communi- 
cations reliant  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe  å  la  Baltique,  en  sus 
de  ce  qui  a  été  spécialement  stipulé  å  eet  égard  dans  le  traité 
general  de  ce  jour,  seraient  concédés  par  Sa  Majesté  le  £oi  de 
Danemark  å  quelque  puissance  tierce,  Sa  Majesté  Danoise  prend 
l'engagement  que  ces  mémes  concessions  seront  immédiatement 
faites  å  Sa  Majesté  Britannique,  gratuitement  si  la  concession 
faite  en  faveur  de  la  puissance  tierce  a  été  gratuite,  ou  moyen- 
nant  une  compensation  équivalente,   si  elle  a  été  conditionnelle. 

Article  4. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  å  Copenhague  simultanémeut  avec  celles  du 
traité  general  signe  ce  jour. 


138. 

Special-Convention  mellom  Danmark  og  Hannover, 

angaaende   Sund-     og    Belttoldens     Afløsning,     dat. 

Kjøbenhavn,  den  14de  Marts  1857 

Nachdem  durch  den  allgemeiuen  Vertrag,  welcher  uber  die 
Ablosung  der  ZOlle  im  Sunde  und  in  den  Belten  zwischeu 
Danemark  und  den  betheiligten  Staaten  unter  dem  heutigen 
Dato  abgeschlossen  worden  ist,  die  contrahirenden  Staaten  zufolge 
Artikel  6  diesfcs  Vertrages .  die  Verpflichtung  ubernommen  habeu 
uber  Ort  und  Zeit  der  einzuzahlenden  AblOsungsquoten,  so  wie 
uber  die  Berechnung  der  DSnischen  Munze  gegen  die  fremde, 
besondere  Uebereinkunft  zu  treflfen,  so  sind  zu  diesem  Ende,  in 
Geinåssheit  d§r  ilinen  von  ihren  Allerli5chsten  Bcgierungen  er- 
theilten  Vollmachten, 

i  von  Seiten  Danemarks:  der  Geheimeconferenziath  Chri- 
stian Albrecht  Bluhme,  Directeur  der  Oeresunder  Zollkammer 
etc.  etc.,  und 
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von  Seiten  Hannovers:  der  Geheimelegationsrath  Carl 
Haribury,  Ministerresident  Seiner  Majest&t  des  Kftnigs  von  Han- 
nover bei  den  Frelen  und  Hansest&dten  etc.  etc. 

zusammengetreten  und  haben  sich,  unter  Yorbehalt  der 
AllerhOchsten  Ratification ,  Qber  nachstehende  Bestimnrangen 
vereinigt 

Artikel  1. 

Hannover  verpflichtet  sich  die  anerkannte  Ablftsungsquote 
von  1 23,387  Rthlr.  (Ein  Hundert  und  Drei  und  Zwanzig  Tausead, 
Drei  Hundert  und  Sieben  und  Acbtzig  Reichsthaler  D&niach) 
binnen  acht  Tagen  nach  dem  Eintritte  der  Aufhebung  alier  Zfille 
im  Sunde  und  den  Belten  an  Danemark  baar  auszuzahlen. 

Artikel  2. 

Bei  der  Auszahlung  wird,  mit  Rftcksicht  darauf,  dasa  die- 
selbe  baar  erfolgt,  das  Werthverhåltniss  des  Dånischen  Reichs- 
thaiers  zu  dem  Hannoverschen  Thaier  nach  dem  14  Thalerfiisse 
wie  4  zu  3  angenommen,  so  dass  die  vorbemerkten  123,387  Rthlr. 
D&nisch  mittelst  92,540  Thaier  6  Ggr.  (Zwei  und  Neunzig 
Tausend^  Funf  Hundert  und  Vierzig  Thaier,  Sechs  Gutegroschen 
Hannoversch  Courant)  getilgt  werden. 

Artikel  3. 

Die  K5niglich  D&nische  Regierung  wird  die  Behdrde  be- 
stimmen,  an  welche  in  Hamburg  oder  Altona  die  benannte 
Summe  auszukehren  ist.  Diese  Beh5rde  wird  fiber  die  emp- 
fangenc  Zahlung  eine  Interims-Quittung  aush&ndigen,  welche 
binnen  1 4  Tagen  gegen  eine  Original-Quittung  des  Køniglichen 
Pinanzministerii  ausgewechselt  werden  soli. 


139. 

Special-Convention  mellem  Danmark  og  Oldenborg, 

angaaende    Sund-    og    Belttoldens    Afløsning,     dat. 

Kjøbenhavn,  den  17de  Marts  1857. 
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Nachdem  es  im  Artikel  6  des  von  Danemark  mit  ver- 
schiedenen  Staaten  wegen  der  Ablosung  des  Zolls  im  Sunde  und 
in  den  Belten,  und  wegen  Ermåssigung  einiger  sonstiger  Zolle, 
am  14ten  dieses  Monats  abgeschlossenen  allgemeinen  Vertrags 
den  contrahirenden  Staaten  fiberlassen  worden,  fiber  den  Ort  und 
die  Zeit  der  AblOsungszahlungen ,  so  wie  fiber  die  Berechnung 
der  Dånischen  Mfinze  gegen  fremde,  besondere  Uebereinkfinfte 
zu  treffen,  haben  die  Bevollmåchtigten  Danemarks  und  Olden- 
burgs, nåmlich: 

Seitens  Danemarks:  der  Geheimeconferenzrath  Christian 
Albrecht  Bluhme,  etc. 

Seitens  Oldenburgs:  der  Regierungsrath  Albrecht  Johannes 
Theodor  Erdmann,  Capitular  des  Grossherzoglich  Oldenburgischen 
Haus-  und  Verdienstordens  etc., 

zu  dem  Endzweck  hinsichtlich  der  genannten  beiden  Staaten 
folgende  Bestimmungen  vereinbart. 

Artikel  1. 

Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung  verpflichtet 
sich  diejenigen  28,127  (Acht  und  Zwanzig  Tausend,  Ein  Hundert 
und  Sieben  und  Zwanzig)  Rth.  Dånisch,  welche  Oldenburg  laut 
Artikel  4  des  allgemeinen  Vertrages  vom  14 ten  dieses  Monats 
als  seine  Abldsungsquote  an  Danemark  zu  bezahlen  hat,  innerhalb 
drei  Wochen  næh  geschehener  Auswechselung  der  beiderseitigen 
Ratiticationen  des  allgemeinen  Vertrages  und  der  gegenwårtigen 
separaten  Vereinbarung,  baar  zu  berichtigen. 

Artikel  2. 

Die  Zahlung  geschieht  in  im  Vierzehnthalerfusso  aus- 
geprågten  Oldenburgischen  (Preussischen,  Hannoverschen  etc.) 
Thaiern.  Es  wird  dabei  das  Werthverhåltniss  derselben  zum 
Dånischen  Thaier  wie  3  zu  4  angenommen,  so  dass  also  je  vier 
Dånische  Thaier  mit  je  Arel  Oldenburgischen  etc.  Thaiern 
getilgt  werden. 

Artikel  3. 

Die  Koniglich  Dånische  Regierung  wird,  bei  Auswechselung 
der    Ratiticationen    gegenwårtiger    Vereinbarung,    der    Uross- 
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herzoglich  Oldenburgischen  Regierung  diejenige  Behflrde  in  Ham- 
burg oder  Altona  namhaft  machen,  an  welche  die  Zahlung  zu 
leisten,  und  welche  daruber  zu  quittiren  ermåchtigt  ist. 

Artikel  4. 

Die  gegenwårtige  Vereinbarung  soli  ratificirt,  und  es  sollen 
die  Ratificationen  zugleich  mit  denjenigen  des  allgemeinen  Ver- 
trages  vom  l4ten  dieses  Monats  ausgewechselt  werden. 


140. 

Special-Convention    mellem    Danmark   og   Mecklen- 

borg-Sch  werin,    angaaende    Sund-    og    Belttoldens 

Aflåsning,  dat.  Kjabcnhavn,  den  4de  April  1857. 

Sa  Msyesté  le  Roi  de  Danemark?  d'une  part,  et  Son  Alte&se 
Royale  le  Grand-Due  de  Mecklembourg-Schwerin ,  de  Tautrv, 
voulant  regler  et  determiner  par  convention  speciale  la  manien1 
dont  Sa  dite  Altesse  Royale  désire  s'acquitter  de  Tengagenient 
qu'elle  a  pris  envers  Sa  Majesté  Danoise  dans  Tarticle  4  du 
traité  general  pour  le  rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belfo 
conclu  a  Copenhague  le  14  du  mois  passé,  ont  mnni,  dans  le 
but  de  négocier  une  telle  convention  speciale ,  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian  Albrecht 
Bluhme,  son  conseiller  intime  des  conférences  et.  directeur  des 
douanes  d'Oresund; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Due  de  Mecklembourg-Schwe- 
rin, le  Sieur  Charles  Frédéric  Guillaume  Prosch,  son  conseiller 
de  régence  et  conseiller  intime  de  legation; 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  tronvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Son  Altesse  .  Royale  le  Grand -Duc  de  Meckleinbonrg- 
Sch  werin  reconnait  étre  engagé  par  Farticle  4  du  traité  general 
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ci-dessris  mentionné  å  payer  å~Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark 
la  somme  de  Trois  Cent  Soixante-Treize"  Mille,  Six  Cent  Soixante- 
Trois  Rigsdaler  Danois,  quote-part,  mise  å  la  charge  du  Mecklem- 
bourg-Schwerin,  de  Tindemnité  allouée  å  Sa  dite  Majesté  comme 
compensation  des  sacrifices  que  les  stipulations  des  articles  1 
et  2  da  méme  traité  doivent  lui  imposer. 

Article  2. 

La  somme  énoncée  dans  Tarticle  précédent  sera  convertie 
en  ecus  du  titre  de  monnaie  légalement  existant  en  Mecklem- 
bourg,  ecus  dont  quatorze  valent  un  mare  fin  d'argent  de  Cologne, 
et  il  est  convenu  que  trois  de  ces  ecus  devront  équivaloir  å 
quatre  Rigsdaler  Danois.  Le  total  de  373,663  Rigsdaler  Danois 
sera,  en  conséquence,  acquitté  par  le  paiement  de  Deux  Cent 
Quatre- Vingt  Mille,  Deux  Cent  Quarante-Sept  ecus  de  l'espéce 
susmentionnée. 

Article  3. 

Le  montant  de  280,247  ecus  fixe  par  Tarticle  précédent 
sera,  sous  la  reserve  exprimée  dans  Tarticle  4  ci-aprés,  solde 
en  vingt  ans,  å,  partir  du  1  Avril  1857,  par  quarante  paiements 
semestriels  d'égale  valeur  qui  comprendront  le  capital  et  les 
intéréts  décroissants  des  termes  non  échus. 

Ces  intéréts  seront  calculés,  a  partir  du  1  Avril  1857,  sur 
le  pied  de  5  pCt.  et  le  chiffre  total  des  paiements  semestriels 
sera  fixe  d'aprés  la  double  base  des  annuités  amortissables  et  de 
la  capitalisatiou  des  intéréts  décroissants. 

Chacun  des  susdits  quarante  paiements  semestriels,  dont 
le  premier  IScherra  le  1  Octobre  1857  et  le  dernier  le  1  Avril 
1877,  se'ra,  en  conséquence,  10,244,6  ecus,  chiffre  qu'il  est  con- 
venu d'arrondir  et  de  fixer  å  la  somme  de  Dix  Mille,  Deux  Cent 
IJuarante-Cinq  ecus  de  la  monnaie  énoncée  dans  Tarticle  précédent. 

Article  4. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Mecklembourg- 
Schwerin  se  reserve  expressément  le  droit  de  recourir  en  tout 
temps  å  Tamortissement  anticipé,  soit  integral,  soit  partiel,  des 
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paiemente    semestriels    qni    a    l'époqae    ou    il    voadnit   faire 
l'application  de  cette  reserve,  ne  seraient  pas  encore  échus. 

A  l'effet  de  l'amortissement  anticipé  des  paiemente  seme- 
striels non  échus,  ceui-ci  seront  récapitalisés,  et  le  oapital  aa 
inoyen  duquel  l'amortissement  ponrra  s'effectaer,  sera  calculé,  en 
raison  inverse,  d'aprés  les  mémes  principes  qni,  selon  l'article 
précédent,  ont  été  appliqués  au  calcul  du  mon  tant  de  chaque 
paiement  semestriel.  Il  s'ensuit  que  les  intéréte  å  défalqner, 
en  récapitalisant  les  paiements  semestriels, '  seront  également 
calculés  sur  le  pied  de  4  pCt.  Poorront,  en  conséqnence,  étre 
amortis,  en  sommes  arrondies: 
au  1  Octobrel857  les  39  paiements  non  échus  moyennant  275,607  éeas 

-  1  Avril     1858  -  38        —  —  —        270,875  - 

-  1  Octobre  —    -  37        —  —  -        266,048  - 

-  1  Avril     1859  -  36        —  —  -        261,124  - 

-  1  Octobre  -  -  35  —  —  —  256,102  - 
-lAvril  1860-34  -  -  -  250,979  — 
- 1  Octobre  —    -  33       —           -            —       245,754  - 

-  lAvril  1861  -  32  —  -  —  240,425  - 
- 1  Octobre  —     -  31        —           —  —        234,988  - 

-  1  Avril     1862  -  30        —  —  -        229,444  - 

-  1  Octobre  —  -  29  —  —  -  223,788  — 
-lAvril     1863-28        —           —             —        218,019.- 

-  1  Octobre  —    -  27        —  —  —        212,135  - 

-  lAvril     1864  -  26        -  —  —        206,138  - 

-  lOctobre  —    -  25        —  —  -        200,011  — 

-  1  Avril     1865  -  24        —  -  —        193,766  - 

-  1  Octobre  —    -  23        —  —  —        187,397  - 

-  1  Avril     1866  -  22        —  -  —        180,900  - 

-  lOctohre  -  -  21  —  -  174,274  - 
-lAvril     1867-20                      -             —        167,515- 

-  1  Octobre  —    -  19        -  —  -         160,620  — 

-  i  Avril     1868  -  18        -  -  -         153,588  - 

-  1  Octobre  —  -  17  -  --  —  146,415  - 
-lAvril     1869-16        —                           —        139,099  — 

-  1  Octobre  —    -  15       —  —  -        131,636  — 

-  lAvril  1870  -  14  —  —  124,024  - 
-lOctobre—    -13                      -             —        116,260- 


-  1  Octobre  —    - 

11 

-  1  Avril     1872  - 

10 

-  1  Octobre  —    - 

9 

-  1  Avril     1873  - 

8 

-  1  Octobre  —    - 

7 

-  1  Avril     1874  - 

6 

-  1  Octobre  —    - 

5 

-  1  Avril     1875  - 

.4 

-  1  Octobre  —     - 

3 

-  1  Avril     1876  - 

2 

-  1  Octobre  —    - 

1 
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an  1  Avril     1 87 1  les  1 2  paiements  non  échus  moyennant  1 08,34 1  ecus 

_            _  _  100,263  - 

—  -  92,023  — 

—  -  -  83,619  - 

—  -                           75,047  — 
-  —          66,303  - 

—  -  57,385  — 

—  —  —          48,288  — 

—  —  —          39,009  - 

—  -  —          29,544  — 

—  -  19,891  — 

—  —  —          10,044  — 
En  cas  d'amortissement  partiel  des  paiemente  semeatriels 

non  échus,  le  capital  moyennant  lequel  ils  ponrront  étre  acquittés, 
sera  calculé  d'aprés  les  mémes  principes  qui  forment  la  base  des 
chiffres  ci-dessns  exprimés  pour  l'amortissement  integral. 

Ponrront  done  étre  amortis: 
le    1  paiementéchn  au  terme  le  plnsrapproché  moyennant  l0,044écus 
les  2paiements  échusaux  termes  les  plosrapprochés —     19,891  — 

-  3            —               -               —  —  29,544  — 

-  4            —               —               —  —     39,009  — 

-  5            —               —               -  -     48,288  — 

-  6            —               —               —  -     57,385  — 

-  7             -               —               -  -      66,303  - 

-  8            —               —               —  —     75,047  - 

-  9            —               —    ■            -  —     83,619  — 

-  10             —                -                —  -      92,023  - 

-  11             —                —                -  —  100,263  - 

-  12  —  —  —  ~  108,341  — 
-13  —  —  —  —  116,260  - 
-14.  —  —  —  —  124,024  - 
- 15  -  —  —  —  131,636  — 
- 16  —  —  —  —  139,099  — 
- 17  —  -  146,415  - 
- 18  —  —  -  153,588  — 
-19  •-.  -  - •  —  160,620  - 
-20  —  -  —  167,515  - 
-21             —                —                -  -  174,274    - 
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les  22  paiem.  échtts  aui  termes  les  pi.  rapproch.  moyenn.    1 80;900écus 

-  23  —  —  -  —  187,397  - 

-  24  —                -  -  —  193,766  - 
.  25  —    •  -  —  200,011  - 

-  26  -  —  —  —  206,133  — 

-  27  —  -  —  212,135  — 

-  28  -  —  —  —  218,019  — 

-  29  —  —  -  —  223,788  — 

-  HO  -  -  -  -  229,444  — 

-  31  —  —      •        -  —  234,988  - 

-  32  -  —  -  -  240,425  — 

-  33  —  —  -  -  245,754  — 
-34  -    ■  -  -  —  250,979  — 

-  35  -s.  -  —  -  256,102  — 

-  36  —  -  —  261,124  — 

-  37  —  — .  —  -  266,048     - 

-  38  —  -  -  —  270,875  - 

-  39  —  —  —  —  275,607  — 

Il  est  entendu,  cependant,  que  rextinction  anticipée,  soit 
intégrale,  soit  partielle,  des  paiements  semestriels  non  échus  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'aux  termes  du  1  Avril  et  du  1  Octobre  de 
chaque  année,  et  que  toutes  les  fois  que  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Due  de  Mecklembourg-Schwerin  voudra  y  recourir,  il 
en  fera  connaitre,  au  moins  trois  mois  d'avance,  k  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  l'intention,  en  indiquant  précisément  le 
terme  oii  Tamortisscment  devra  s'opérer,  et  les  paiements  seme- 
striels qui  y  seront  compris. 

Article  5. 

Il  est  convenu  que  tous  les  paiements  ayant  lieu  en  exé- 
cution  de  la  présente  convention  seront,  sauf  entente  ultérieure 
entre  les  hautes  parties  contractantes,  acquittés  dans  la  ville  de 
Hambourg.  Les  sommes  payables  y  seront  remises,  en  échange 
des  quittances  du  gouvernement  Danois,  aux  personnes  dftment 
autorisées  k  les  recevoir  et  indiquées  d'avance  au  gouvememetit 
Mecklembourgeois. 
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Article  6. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  si  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  venait  k  accorder,  dans  une  des  conventions  speciales 
å  conclure  en  conformité  des  articles  5  et  6  du  traité  general 
avec  celles  des  puissances  cosignataires  du  dit  traité  qui  préfére- 
raient  le  paiement  par  quarante  versements  semestriels  d'égale 
valeur,  soit  un  taux  d'intérét  au  dessous  de  4  pCt.,  soit  des 
conditions  plus  favorables  que  celles  stipulées  ci-dessus,  pour 
l'amortissement  anticipé  des  paiements  non  échfts,  le  taux  d'in- 
térét et  les  conditions  qui  auront  ainsi  été  concédés,  seront  de 
plein  droit  également  applioables  pour  ce  qui  regarde  le  gouver- 
nement  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand*  Duc  de  Meeklembourg- 
Schwerin. 

.  Article  7. 

En  reconnai8sance  de  la  dette  contractée  par  la  présente 
convention,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Due  de  Mecklembourg- 
Schwerin  s'engage  å  délivrer  å  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark 
une  obligation  générale  qui  indiquera  non  seulement  la  somme 
totale  qu'il  est  tenu  de  payer  å.  Sa  Majesté  Danoise,  mais 
aussi  le  montant  et  les  termes  des  paiements  partiels  par  les- 
quels  la  dette  sera  acquittée,  et  les  reserves  particuliéres  qui  y 
sont  faites,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  stipulé  dans  les  articles 
précédents.  Cette  obligation  .sera  remise  å  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark  å  l'occasion  de  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention;  elle  sera  produite  chaque  fois  qu'un  paie- 
ment partiel  aura  lieu,  afin  que  celui-ci  y  soit  inscrit,  et  elle 
sera  restituée  å  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Due  de  Meeklem- 
bourg-Schwerin,  avec  la  quittance  de  Sa  elite1-  Majesté,  en  échange 
du  dernier  paiement  qui  s'effectueta  en  exécution  de  la  ntåmc 
convention. 

Article  8. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  å  Copenhague  dans  l'espacc  de  trois  senmines, 
oti  plus  t6t  si  faire  se  peut. 
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141. 


Convention  mellem  Danmark  og  de  Forenede  Stater 
af  Amerika,  angaaende  Sund-  og  Belttoldens  Af- 
løsning samt  Fornyelse  af  Venskabs-,  Handels-  og 
Skibsfarts-Conventionen  af  26de  April  1826;  dat. 
Washington,  den  Ilte  April  1$57. 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  and  the  United  States 
of  America,  being  desirous  to  terminate  amicably  the  differences 
which  have  arisen  between  them  in  regard  to  the  tolls  levied 
by  Denmark  on  American  vessels  and  their  cargoes  passing 
through  the  Sound  and  Belts,  and  commonly  cailed  the  Sound 
Dues,  have  resolved  to  conclude  a  Convention  for  that  purpose, 
and  have  named  as  their  plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  Denmark :  Torben  Bille,  Esquire, 
His  said  Majesty's  Chargé  d'aflfaires  near  the  Government  of  the 
United  States;  and 

The  President  of  the  United  States ;  Lewis  Cass,  Secretary 
of  State  of  the  United  States; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  full 
powers,  in  due  form,  have  agreed  to  and  signed  the  following 
articles : 

Article  1. 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  declares  ntire  freedom 
of  the  navigation  of  the  Sound  and  the  Belts  in  favor  of  American 
vessels  and  their  cargoes,  from  and  forever  after  the  day  when 
this  Convention  shall  go  into  effect  as  hereinafter  provided.  And 
it  is  hereby  agreed  that  American  vessels  and  their  cargoes  after 
that  day  shall  not  be  subject  to  any  charges  whatever  in  pass- 
ing the  Sound  or  the  Belts,  or  to  any  detention  in  the  said 
waters,  and  both  Governments  will  concur,  if  occasion  shonld 
require  it,  in  taking  measures  to  prevent  abuse  of  the  freo  flag 
sof  the  United  States  by  the  shipping  of  other  nations  which 
chall  not  have  secured  the  same  freedom  and  exemption  from 
harges  enjoyed  by  that  of  the  United  States. 
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Article  2. 

His  Danish  Maj  es  ty  further  engages  that  the  passages  of 
the  Sound  and  Belts  shall  continue  to  be  lighted  and  buoyed 
as  heretofore  without  any  charge  upon  American  vessels  or  their 
cargoes  on  passing  the  Sound  and  the  Belts,  and  that  the  pre- 
sent establishments .  of  Danish  pilots  in  these  waters  shall  con- 
tinue to  be  maintained  by  Denmark.  His  Danish  Majesty  agrees 
to  make  such  additions  and  improvements  in  regard  to  the 
lights,  buoys  and  pilot  establishments  in  these  waters,  as  circum- 
stances  and  the  increasing  tråde  of  the  Baltic  may  require. 
He  further  engages  that  no  charge  shall  be  made,  in  conse- 
quence  of  such  additions  and  improvements,  on  American  ships 
and  their  cargoes  passing  through  the  Sound  and  the  Belts. 

It  is  understood,  however,  to  be  optional  for* the  masters 
of  American  vessels  either  to  employ  in  the  said  waters  Danish 
Pilots  at  reasonable  rates  fixed  by  the  Danish  Government,  or 
to  navigate  their  vessels  without  such  assistance. 

Article  3. 

In  consideration  of  the  foregoing  agreements  and  stipula- 
tions on  the  part  of  Denmark,  whereby  the  free  and  unincum- 
bered  navigation  of  American  yessels  through  the  Sound  and  the 
Belts  is  forever  secured,  the  United  States  agree  to  pay  to  the 
Government  of  Denmark  once  for  all  the  sum  of  seven  hundred 
and  seventeen  thousand,  eight  hundred  and  twenty-nine  Rix- 
dollars,  or  its  equivalent,  three  hundred  and  ninety-three  thou- 
sand and  eleven  dollars  in  United  States  currency,  at  London 
on  the  day  when  the  said  Convention  shall  go  into  full  effect 
as  herein  afterwards  provided. 

Article  4. 

It  is  further  agreed  that  any  other  or  further  privileges, 
rights  or  advantages  which  may  have  been  or  may  be  granted 
by  Denmark  to  the  commerce  and  navigation  of  any  other 
nation  at  the  Sound  and  Belts,  or  on  her  coasts  and  in  her 
harbors,  with  reference  to  the  transit  by  land  through  Danish 
ierritory  of  merchandize  belonging  to  the  citizens  or  subjects  of 
such  nation,  shall  also  be  fully  extended  to  and  enjoyed  by  the 


190    . 

Citizens  of  the  United  States,  and  by  their  vessels  and  property 
in  that  quarter. 

Article  5. 

The  general  Convention  of  friendship,  commerce  and  naviga- 
tion, concluded  between  His  Majesty  the  King  of  Denmark  and 
the  United  States  on  the  26th  of  April  1826,  and  which  was 
abrogated  on  the  15th  of  April  1856,  and  the  provisions  con- 
tained  in  each  and  all  of  its  articles,  the  5th  article  alone 
excej)ted,  shall  after  the  ratification  of  this  present  Convention, 
again  become  binding  upon  the  United  States  and  Denmark,  it 
being,  however,  understood  that  a  year's  notice  shall  suffice  for 
the  abrogation  of  the  stipulations  of  the  said  Convention  hereby 
renewed. 

» 

Article  6. 

The  present  Convention  shall  take  effect  as  soon  as  the 
laws  to  carry  it  into  operation  shall  be  passed  by  the  Govern- 
ments  of  the  contracting  parties,  and  the  sum  stipulated  to  be 
paid  by  the  United  States  shall  be  received  by  or  tendered  to 
Denmark ;  and  for  the  fulftlment  of  these  purposes,  a  period  not 
exceeding  twelve  months  from  the  signing  of  this  Convention 
shall  be  allowed. 

But  if,  in  the  interval,  an  earlier  day  shall  be  fixed  upon 
and  carried  into  effect  for  a  free  navigation  through  the  Sound 
and  Helts,  in  favor  of  any  other  power  or  powers,  the  same 
shall  simultaneously  be  extended  to  the  vessels  of  the  United 
States  and  their  cargoes ,  in  anticipation  of  the  payment  of  the 
sum  stipulated  in  Article  3 ;  it  being  understood,  however,  that 
in  that  event  the  Government  of  the  United  States  shall  also 
pay  to  that  of  Denmark  four  per  cent  interest  on  the  said  sum 
from  the  day  the.  said  immunity  shall  have  gone  into  operation 
until  the  principal  shall  have  been  paid  as  aforesaid. 

Article  7. 

Thi*  presmit  Convention  shall  be  duly  ratified  aud  the 
exchange  of  ratitications  shall  take  place  in  Washington  within 
ten  months  from  the  date  hereof,  or  sooncr  if  practicable. 
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Special  -  Convention    mellem    Danmark    og   Neder- 
landene, angaaende  Sund-  og  Belttoldens  Afløsning, 
dat.  Kjøbenhavn,  den  17de  April  1857. 

Sa  Majesté  le  Koi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  voulant  completer  les  arrangements  contenus  dans  le 
traité  general  da  14  du  mois  passé,  å  la  conclusion  duquel 
Leurs  Majestés  ont  concouru  comme  parties  contractantes,  et 
relatif  h  Tabolition  des  droits  per^s  sur  les  navires  et  sur  leurs 
cargaisons  au  passage  par  le  Sund  et  led  Belts,  ainsi  qu'å  la  ré- 
duction  des  droits  sur  les  marchandises  passant  en  transit  sur 
les  différentes  lignes  de  communication  reliant  la  mer  du  Nord 
et  TElbe  å  la  Baltique,  ont  résolu  de  conclure  å  eet  effet  une 
convention  speciale  et  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  le  Sieur  Christian  Al- 
brecht Bluhme,  son  conseiller  intime  des  conférences  et  directeiir 
des  douanes  d'Gresund; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas:  le  Sieur  Henri  Charles 
du  Bois,  son  ministre-resident  pres  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark; 

Lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  res- 
pectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété  les  articles 
suivants : 

Article  1. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  k  recommander 
i  ses  chambres  de  le  mettre  å  méme  de  payer  å  Sa  Majesté  le 
Røi  de  Danemark  la  somme  d'Un  Million,  Quatre  Cent  Huit 
Mille  Soixante  Rigsdaler  faisant  d'aprés  ce  qui  a  été  stipulé  par 
Varticle  4  du  traité  general  du  14  du  mois  passé  la  quote-part 
tombant  å  la  charge  des  Pays-Bas  dans  la  somme  totale  de 
Trente-Cinq  Millions  de  Rigsdaler  å  payer  å  et  å  recevoir  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  en  entiére  compensation  des 
sacrifices  imposés  i  Sa  Majesté  Danoise  par  les  arrangements  du 
dit  traité. 
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Article  2.  * 

La  somme  d'TTn  Million,  Quatre  Cent  Huit  Mille  Soixaate 
Rigsdaler,  mentionnée  dans  l'article  précédent,  sera  conyertie  en 
monnaie  Sterling  au  tam  de  Neuf  Rigsdaler  la  Livre  Sterling 
et  se  monte  ainsi  å  Cent  Cinquante-Six  Mille,  Quatre  Cent  Cin- 
quante  et  Deux  Livres  Sterling.  Cette  somme  sera  payée  i 
Londres  å  la  personne  qui  aura  été  autorisée  par  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  å  la  recevoir,  dans  le  terme  de  trois  mois  i 
partir  de  Tépoque  oii  l'acte  reqnis  aura  passé  dans  les  chambres 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Article  3. 

Dans  le  cas  ou  quelque  faveur,  privilége,  facilité  ou  avan- 
tage  quelconque  en  des  matiéres  qui  se  rapportent  aux  Commu- 
nications reliant  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe  å  la  Baltique,  en 
sus  de  ce  qui  a  été  spécialement  stipulé  å  eet  égard  dans  le 
traité  general  du  14  du  mois  passé,  seraient  concédés  par  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  å  quelque  puissance  tierce,  Sa 
Majesté  Danoise  prend  Tengagement  que  ces  mémes  concessions 
seront  immédiatement  faites  å  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
gratuitement,  si  la  concession  faite  en  faveur  de  la  puissance 
tierce  a  été  gratuite,  ou  moyennant  une  compensation  équivalente, 
si  elle  a  été  conditionnelle. 

Article  4. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  å  Copenhague  simultanément  avec  celles  da 
traité  general  signe  le  14  dn  mois  passé. 


143. 

Special  -  Convention    mellem    Danmark    og    Sverig- 

Norge,  angaaende  Sund-   og  Belttoldens  Afløsning, 

dat.  Kjøbenhavn,  den  21de  April  1857. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  ayant,  de  cod- 
cert  wev  plusieurs  autres  puissances  et  etats  de  TEurope,  dout 
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les  délégaés,  k  eet  effet,  ont  été  rassemblés  en  conférence  k 
Copenhague,  conclu  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  en 
date  da  14  Mars  1857,  un  traité  ayant  pour  but  principal  la 
suppression  de  tout  droit  per^u  sur  les  navires  et  leurs  cargai- 
sons  k  leur  passage  par  le  Sund  et  les  Belts  moyennant  une 
indemnité  k  payer  k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  et  les 
hautes  parties  contractantes  s'étant  reserve  par  l'article  6  du  dit 
traité  de  regler  par  des  conventions  séparées  et  speciales  les 
conditions  de  paiement  des  quote-parts  d'indemnité  mises  k  la 
charge  de  chacune  d'elles  par  l'article  4  du  méme  traité,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et 
de  Norvége,  youlant  donner  suite  k  cette  disposition  et  désirant 
convenir  en  méme  temps  de  la  compensation  que,  de  son  cdté, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  doit  k  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde  et  de  Norvége  pour  l'entretien  futur  des  fanaux  Suédois 
et  Norvégiens  dans  le  Sund  et  le  Kattegat,  ont  nommé  k  eet 
effet  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  le  Sieur  Christian  Al- 
brecht Bluhme,  son  conseiller  intime  des  conférences  et  direc- 
teur  des  douanes  duesund; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége:  le  Sieur 
Nicolas  Guillaume  Baron  de  Wetterstedt,  son  chambellan,  etc., 
son  chargé  d'afiaires  pres  la  cour  de  Sa  Majesté  Danoise; 

et  le  Sieur  Jean  Ghrétien  Collet  etc.,  son  préfet; 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  .et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  s'étant  engagé 
par  Farticle  4  du  traité  conclu  en  date  du  14  Mars  de  cette  année 
entre  les  royaumes  unis  de  Suéde  et  de  Norvége  et  les  autreS 
puissances  et  etats  de  TEurope  représentés  k  la  conférence,  d'une 
part,  et  le  royaume  de  Danemark,  de  Tautre,  k  payer  k  Sa 
Majesté  Danoise,  en  dédommagement  et  compensation  des  sacri- 
fices  que  lui  imposeront  les  stipulations  énoncées  dans  le  dit 
traité,  une  somme  de:  Un  Million,  Cinq  Cent  Quatre-Vingt-Dix 
Mille,  Cinq  Cent  Trois  Rigsdaler  Rigsmflnt  Danois,  comme  la 
quote-part  tombant  k  la  charge  du  royaume  de  Suéde,  et  une 
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somme  de  Six  Cent  Soiiante-Sept  Mille,  Deux  Cent  Vingt-Cinq 
Rigsdaler  méme  monnaie,  comme  celle  du  royaume  de  Norvége, 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  s'engage,  de  son  cdté,  å  payer 
å  Sa.  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége ,  å  titre  de  com- 
pensation  des  frais  occasionnés  par  Fentretien  des  fanaux  Suédois 
et  Norvégiens  éclairant  le  Sund  et  Fentrée  da  Kattegat,  une 
somme  qui,  pour  ce  qui  concerne  les  fanaux  Suédois,  a  été  fixée 
å,  Trois  Cent  Onze  Millei  Trois  Cent  Sept  Bigsdaler  Bigsment 
Danois  et,  pour  ce  qui  concerne  les  fanaux  Norvégiens,  å  Cent 
Huit  Mille,  Neuf  Cent  Cinquante-Huit  Bigsdaler  méme  monnaie 
lesquelles  sommes  seront  déduites  d'avance  de  celles  ci-dessus 
mentionnées  formant  les  quote-parts  d'indemnité  respectives  de  la 
Suéde  et  de  la  Norvége  å  payer  å  Sa  Majesté  Danoise. 

Article  2. 

En  conséquence  de  l'article  précédent  la  quo  te-part  å  payer  par 
le  royaume  de  Suéde  ayant  été  fixée  å  un  total  de  1,590,503  B.  M.  D. 
se  trouvera  réduite,  défalcation  faite  du  dédom- 
magement  susmentionné  pour  Fentretien  des 
fanaux  Suédois,  savoir ♦ 311,307     — 

å  la  somme  de  1,279,196     — 
et  de  méme  la  qpote-part  tombant  å  la  charge  du  royaume  de 

Norvége  ayant  été  fixée  å  un  total  de 667,225  Ed. 

se  trouvera  réduite,  défalcation  faite  du  dédom- 
magement  susmentionné  pour  Fentretien  des 
fanaux  Norvégiens,  savoir 108,958  — 

å  la  somme  de  558,267  Ed- 
Ces  sommes  respectives  de  Un  Million,  Deux  Cent  Soixante- 
Dix -Neuf  Mille,  Cent  Quatre-Vingt-Seize  Bigsdaler  Bigsment 
Danois,  et  de  Cinq  Cent  Cinquante-Huit  Mille,  Deux  Cent 
Soixante-Sept  Bigsdaler  de  méme  monnaie,  formeront  ainsi  la 
totalité  du  mon  tant  du  par  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de 
Norvége  å  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  en  vertu  du  traité 
du  14  Mars  1857. 

Article  3. 

En  retour  des  stipulations  convenues  dans  les  articles  ci- 
dessus,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége  déclare  vouloir 
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donner  å  Tentretien,  comme  par  le  passé,  et  aux  améliorations 
successives  des  fanaux  Suédois  et  Norvégiens  qui  éclairent  le 
Sund  et  l'entrée  du  Kattegat,  tous  les  soins  qu'exige  la  silreté 
de  la  navigation. 

Article  4. 
L'article  6  du  traité  conclu  å  Copenhague  le  6  Jtlin  1660, 
lequel  stipule  le  paiement  revenant  å  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Suéde  pour  Tentretien  des  fanaux  établis  sur  la  cote  Suédoise 
entre  Skagen  et  Falsterbo  d'une  indemnité  annuelle  de  3,500  Rd. 
Species ,  ainsi  que  la '  déclaration  signée  å  Stockholm  le  7  Avril 
1842,  par  laquelle  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  s'est  engagé 
å  porter  cette  indemnité  au  chifre  de  10,000  Bd.  Species  par 
an  et  å  payer  en  outre  pour  Tentretien  des  fanaux  Norvégiens 
écla^rant  l'entrée  du  Kattegat,  une  somme  annuelle  de  3,500  Bd. 
Species,  cesseront  d'étre  en  vigueur  å  partir  du  1  Avril  de 
l'année  courante. 

Article  5. 

Les  sommes  dues  å  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  selon 
Varticle  2  de  laprésente  convention,  savoir  1,279,196  Bd.  Bmt. 
Danois  fiusant  la  quote-part  de  la  Suéde,  et  558,267  Bd.  Bmt. 
Danois  .formant  celle  de  la  Norvége,  seront,  conformément  å 
Tarticle  5  du  traité  susmentionné,  soldées  en  vlngt  ans  par 
quarante  paiements  semestriels  d' egale  valeur  qui  comprendront 
k  capital  et  les  intéréts  décroissants  des  termes  non  échus. 

Ces  intéréts  seront  calculés  å  raison  de  quatre  pour  cent 
par  an. 

Par  conséquent  chaque  paiement  semestriel  sera  en  chiffre 
rond  de  Bd.  Bmt.,  pour  ce  qui  concerne  la  Suéde,  de  Quarante- 
Six  Mille,  Sept  Cent  Soixante-Deux,  et  pour  ce  qui  concerne  la 
Norvége,  de  Vingt  Mille,  Quatre  Cent  Huit  Bigsdaler  Bigsment 
Danois. 

La  premiere  de  ces  semi-annuités  sera  échue  le  1  Octobre 
1857,  la  seconde  le  1  Avril  1858,  et  ainsi  de  suite  le  1  Avril 
e*  le  1  Octobre  de  chaque  année  jusqu'å  Tacquittement  du  der- 
Qwr  des  40  termes  inclusivement. 

Les  sommes  dues  seront  soldées  å  Copenhague,  å  moins 
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que  les  hautes  parties  contractantes  ne  tombent  d'accord  d'nn 
autre  lieu  de  paiement.  Elles  seront  remises,  contre  quittances* 
aux  personnes  dument  autorisées  å  les  recevoir  et  indiqnées 
d'avance  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Snede  et 
de  Norvége. 

Ges  paiements  pourront  étre  effectués  soit  en  monnaies 
Danoises,  soit  en  argent  de  Suéde  ou  de  Norvége,  å  raison  d'un 
demi  Rigsdaler  d'espéce  d'aprés  le  pied  monétaire  de  1830,  ou 
de  deux  Rigsdaler  Rigsmant  de  Suéde,  ou  d'un  demi  Rigsdaler 
d'espéce  de  Norvége  d'aprés  le  pied  de  1816  pour  chaque  Rigs- 
daler Rigsmønt  Danois,  soit  en  valeur  de  Banque  de  Hambourg, 
å  raison  d'un  demi  Rigsdaler  ou  Vingt-Quatre  Skillings  de 
Banque  de  Hambourg  pour  chaque  Rigsdaler  monnaie  Danoise, 
soit  en  Livres  Sterling  d'aprés  le  dernier  cours  de  change  sur 
Londres  å  courte  vue  coté  d'office  å  la  Bourse  de  Hambourg  i 
Tépoque  de  réchéance  du  terme  semestriel  respectif. 

Dans  le  cas  que  le  paiement  sera  effectué  intégralement 
ou  partiellement,  en  valeur  de  Banque  de  Hambourg  ou  eD 
Sterling,  on  se  servira  å,  eet  effet  de  lettres  de  change  tirées 
sur  des  maisons  de  commerce  établies  soit  å  Hambourg  ou  å 
Altona,  soit  en  Grande-Bretagne  et  payables  soit  å  vue,  soit  le 
jour  de  réchéance  du  terme  respectif,  le  tout  sans  charge  ni 
risque  et  péril  aucuns  pour  le  fise  Danois. 

* 

Article  6. 

En  cas  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége 
jugeåt  utile  dans  la  suite  de  faire  usage  de  la  faculté  qui  lui 
a  été  réservée  par  l'article  6  du  traité  du  14  Mars,  de  proceder 
par  des  paiements  anticipés  ou  plus  rapprochés  å  Peitinction 
totale  ou  partielle  des  sommes  respectives  dues  encore  au  Dane- 
mark, il  s'engage  å  firire  connaitre  å  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  trois  mois  d'avance,  ses  intentions  &  eet  égard, 
lesquelles  formeront  alors  l'objet  d'une  entente  particuliére  entre 
les  hautes  parties  contractantes. 

Article  7. 

S'il  arrivait  que ,  par  la  convention  speciale  respectife  å 
conclure  en  vertu  de   Tarticle   6  du  traité  du  14  Mars,  Sa 
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Majesté  le  Boi  de  Danemark  accordåt  å,  Tune  des  puissances 
cosignataires  du  dit  traité,  soit  un  taux  d'intérét  inférieur  å  4 
pour  cent  par  an,  soit  une  rédnction  du  capital  en  cas  d'amor- 
tissement  anticipé  des  termes  semestriels,  il  est  entendu  que  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége  aura  le  droit  de  réclamer 
l'application,  dans  des  circonstances  analogues,  de  ces  mémes 
avantages  pour  l'acquittement  de  la  quote-part  d'indemnité  fixée 
å  la  charge  des  deux  royaumes  unis  de  Suéde  et  de  Norvége. 

Article  8. 

En  reconnaissance  de  la  dette  resultant  de  la  présente  con- 
vention, Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége  consent  k 
délivrer  å  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  une  obligation  géné- 
rale  pour  chacun  de  ses  deux  royaumes,  indiquant  tant  la  somme 
totale  å  payer  au  Danemark  que  le  montant  et  les  époques  des 
paiements  semestriels,  avec  les  reserves  particuliéres  qui  y  sont 
faites,  ainsi  que  tout  cela  a  été  stipulé  dans  les  articles  précédents. 
Ces  obligations  générales  seront  remises  au  gouvernement  Danois 
aussitdt  que  possible  aprés  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention;  elles  seront  produites  chaque  fois  qu'un  pate- 
ment  partiel  aura  lieu  afin  que  celui-ci  y  soit  dfiment  inscrit,  et 
elles  seront  restituées  munies  d'une  quittance  general  e  au  gou- 
vernement de  Suéde  et  de  Norvége  dés  que  le  dernier  de  ces 
paiements  partiels  aura  été  effectué  par  le  royaume  respectif. 

Article  9. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  å  Gopenhague  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus  tot  si  faire  se  peui 


144. 

Special-Convention  mellem  Danmark  og  Hamborg, 

angaaende    Sund-    og   Belttoldens    Afløsning,    dat. 

Kjøbenhavn,  den  24de  April  1857. 

Seine  Maje  stat  der  Ednig  von  Danemark,  einerseits,  und  der 
Hohe  Senat  der  Freien  und  Hansestadt  Hamburg,  andererseits, 
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haben,  in  der  Absicht,  die  Bestimmungen  des  Artikels  6  des 
zwischen  Seiner  Majestøt  dem  Konige  von  Danemark  einerseits. 
und  dem  Hohen  Senate  der  Freien  und  Hansestadt  Hamburg  in 
Gemeinschaft  mit  Seiner  Majestøt  dem  Kaiser  von  Oesteireich, 
Seiner  Majestøt  dem  Kflnige  der  Belgier,  Seiner  Majestøt  dem 
Kaiser  der  Franzosen,  Ihrer  Majest&t  der  Kftnigin  von  Gross- 
britannien  und  Irland,  Seiner  Majestøt  dem  KØnige  von  Han- 
nover, Seiner  Kflniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  von  Meck- 
lenburg-Schweiln,  Seiner  Kflniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog 
von  Oldenburg,  Seiner  Majestøt  dem  Kflnige  von  Preussen,  Seiner 
Majestøt  dem  Kaiser  und  Selbstherrscher  aller  Beussen,  Seiner 
Majestøt  dem  Kdrige  von  Schweden  und  Norwegen  und  den 
Hohen  Senaten  der  Freien  und  Hansestødte  Lubeck  und  Bremen 
andererseits,  uber  die  AblSsung  der  Sund-  und  Beltz5lle  und 
verschiedene  damit  in  Verbindung  stehende  Verkehrøverhåltnisse 
am  14ten  M&rz  1857  abgeechlossenen  Vei  irages  zur  Ausfahrung 
zu  bringen,  Verhandlungen  in  Copenhagen  erffihen  lassen,  und 
zu  denselben  bevollm&chtiget: 

Seine  Majestøt  der  K5nig  von  Danemark:  den  Herrn  Chri- 
stian Albrecht  Bluhme,  AllerhOchst  Ihren  Geheimencon- 
ferenz^ath  und  D;"ector  der  Oeresund-Zollkammer ; 

der  Hohe  Senat  der  Freien  und  Hansestadt  Hamburg:  den 
Herrn  Friedrich  Kruger,  beider  Bechte  Doctor,  Ihren  Mi- 
nisterresidenten bei  Seiner  Majestøt  dem  Konige  von  Danemark  eta; 

von  welchen  Bevollmachtigten  in  GemSssheit  der  ei  theilten 
und  ausgewechselten  Vollmachten  unter  Vorbehalt  der  Ratifica- 
tion  nachfolgende  Vereinbarung  verabredet  und  geschlossen  wor- 
den  ist. 

Artikel  1. 

Nachdem  der  Hohe  Senat  der  Freien  und  Hansestadt  Ham- 
burg in  dem  Artikel  4  des  vorgedachten  Sundzollvertrages  die 
Verpflichtung  tibernommen,  Seiner  Majestøt  dem  K5nige  von 
Danemark,  als  Entschådigung  fur  die.  in  den  Artikeln  1 ,  2  und 
3  jenes  Vertrages  en  thai  tenen  Zugestøndnisse,  die  Summe  von 
Einhundert  und  Sieben  Tausend  und  ZwOlf  Reichsthalern  Då- 
nischer  Beichsmunze  auszuzahlen,  sind  die  Hohen  contrahirenden 
Theile   ubereingekommen ,   diese  Entsch&digungssumme   in  die 
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Valuta  der  Preussischen,  næh  dem  14  Thalerfasse  ausgeprågten, 
Thaier  dergestalt  zu  convertiren,  dass  je  Vier  Reichsthaler  Då- 
nischer  Beichsmunze  Drei  Preussischen  Thalern  im  Werthe  gleich 
gerechnet  werden. 

Artikel  2. 

Den  Betrag  der  zufolge  solcher  Convertirung  auf  Achtzig 
Tausend  Zwei  Hundert  Neun  und  Funfzig  Thaier  Preussisch 
Courant  festgestellten  Entschådigungssumme  verpflichtet  sich  der 
Hohe  Senat  an  Seine  Majestøt  den  KGnig  von  Danemark  inner- 
halb  drei  Monaten  nach  dem  ersten  April  1857,  also  spåtestens 
am  ersten  Juli  1857,  auszahlen  zu  lassen. 

Artikel  3. 

Die  Zahlung  erfolgt  in  Hamburg,  wo  dieselbe  von  dem 
Seitens  des  EOniglichen  Finanzministeriums  constituirten  und 
vorher  designirten  Bevollmåchtigtøn  entgegengenommen  wird. 
Die  von  diesem  Bevollmåchtigten  gegen  Empfang  der  Zahlung 
zu  ertheilende  Interims-Quittung  wird  binnen  14  Tagen  gegen 
eine  von  dem  E6niglichen  Finanzministerio  ausgestellte  definitive 
(Juittung  ausgewechselt,  welche  die  Anerkennung  enthalten  wird, 
dass  der  Hohe  Senat  mit  dieser  Zahlung  seiner  Yerpflichtungen 
aus  dem  mehrerw&hnten  Sundzollvertrage  vollstøndigt  entledigt  ist. 

Artikel  4. 
Im  Falle  Seine  Majestøt  Sich  bewogen  fonde,  einer  dritten 
Regierung,  in  Bezug  auf  die  Communicationen,  welche  die  Nordsee 
oder  Elbe  mit  der  Ostsee  verbinden,   irgend  welche  fiber  die  in 
dem  Sundzolltraetate  vom  14ten  v.  Mts.  enthaltenen  Zugestønd- 
uisae  hinausgehende  Begfinstigungen,  Privilegien,  Erleichterungen 
oder  Vortheile  zu  bewilligen,  so  sollen  alle  derartige  Concessio- 
nen  auch  der  Freien  Stadt  Hamburg  sofort  gewahrt  werden,  und 
zwar  unentgeltlich,  wenn  sie  der  dritten  Regierung  ohne  Entgelt, 
oder  gegen  ein  entsprechendes  Aequi valent,  wenn  sie  derselben 
bedingungsweise  ertheilt  wurden.    Dahingegen  werden  Erleich- 
terungen, welche  den  Eegierungen,  die  den  generellen  Sunctøoll- 
vertrag  nicht  unterzeichnet  haben,  in  Bezug  auf  die  EntschSdi- 
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gtingsquote  oder  deren  Zahlung  gew&hrt  wurden,  von  der  Freien 
Stadt  Hamburg  nicht  zur  Conseqnenz  gezogen  werden. 

Artikel  5. 

Die  gegenw&rtige  Vereinbarung  soli  in  zwei  gleichlautenden 
Exemplaren  ausgefertigt  und  zur  Ertheilung  der  Allerhflchsten 
und  Hohen  Ratification  vorgelegt  werden,  deren  Auswechslung 
binnen  6  Wochen  oder  friiher  in  Copenhagen  Statt  linden  wird. 


145. 

Special-Convention  mellem  Danmark  og  Preussen, 

angaaende    Sund-    og   Belttoldens  Afløsning,    dat 

Kjøbenhavn,  den  25de  April  1857. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  ayant  résolu  de  s'entendre  sur  Texécution  des  dispositions 
que  Tarticle  6  du  traité  general  du  14  du  mois  passé,  concer- 
nant  le  rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts,  a  réservées  å 
une  convention  jséparée  et  speciale,  ont,  å,  eet  effet,  muni  de 
leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  le  Sieur  Christian 
Albrecht  Bluhme,  son  conseiller  intime  des  conférences  et 
directeur  des  douanes  d'#resund; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  Sieur  Alphonse 
Henri  Comte  d'Oriolla,  son  chambellan,  son  envoyé  extra- 
ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark ; 

Lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété  les  articles  suivants: 

Article  1. 

La  somme  de  Quatre  Millions,  Quatre  Cent  Quarante  Millei 
Vingt-Sept  Rigsdalers,  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'est 
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engagé,  de  son  cdté,  å  payer  å  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
d'aprés  l'article  4  du  traité  general  précité,  sera  acqnittée  en 
monnaie  de  Pnisse  et  convertie  ponr  eet  effet  en  Thaiers  Prus- 
siens  dont  qnatorze  font  un  mare  fin  de  Cologne,  dans  la  pro- 
portion de  quatre  Rigsdalers  Danois  =  trois  Thaiers  Prussiens, 
en  sorte  que  les  dits  Quatre  Millions,  Quatre  Cent  Quarante 
Mille,  Vingt-Sept  Rigsdalers  équivalent  å  Trois  Millions,  Trois 
Cent  Trente  Mille,  Yingt  et  Un  Qnart  Thaiers  Prussiens. 

Article  2. 

Cette  somme  de  3,330,0201/4  Thaiers  Prussiens  sera  soldée 
en  vingt  ans  par  quarante  paiements  semestriels  d'égale  valeur, 
qni  comprendront  le  capital  et  les  intéréts  décroissants  des  termes 
non  échus,  ees  intéréts  comptés  å  quatre  pour  cent. 

Article  3. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  fera  payer  å  Berlin  le  1  Avril 
et  le  1  Octobre  de  chaque  année  le  terme  semestriel ,  montant 
ainsi  å  Cent  Vingt-Un  Mille,  Sept  Cent  Trente-Un  Thaiers 
Prussiens,  å  la  personne  dument  autorisée  qui  sera  nommée  å 
eet  effet  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  désignée  d'avance 
au  gouvernement  Prussien.  Le  premier  paiemént  se  fera  le  1 
Octobre  1857  et  le  dernier  le  1  Avril  1877. 


Article  4. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  se  reserve  expressément  le 
droit  de  payer  å  un  des  termes,  designes  å,  l'article  précédent, 
qui  lui  conviendra ,  le  montant  entier  de  la  somme  indiquée  å 
l'article  2,  qui  jusqu'alors  n'aura  pas  encore  été  acquitté. 

Si  Sa  Majesté  entend  faire  usage  de  ce  droit,  elle  en  fera 
avertir  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  trois  mois  d'avance. 

Ce  paiemént  entier  sera  fait  également  å  Berlin  k  la  per- 
sonne dflment  autorisée  qui  sera  nommée  pour  eet  effet  par  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  désignée  d'avance  au  gouverne- 
ment Prussien. 
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Il  est  bien  entendu  que  dans  ce  cas  il  y  aura  å  acquitter, 
outre  le  restant  méme  du  capital,  le  montant  des  intéréts  de  ce 
restant  pour  les  derniers  six  mois. 

Article  5. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  si  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  venait  å  accorder  dans  une  ded  conventions  speciales 
å.  conclure,  en  conformité  des  articles  5  et  6  du  traité  general, 
avec  celles  des  puissances  cosignataires  du  dit  traité  qui  pré- 
féreraient  le  paiement  par  quarante  versements  semestriels  d'égale 
valeur,  soit  un  taux  d'intérét  au-dessous  de  quatre  pour  cent, 
ou  un  autre  avantage  quelconque  par  rapport  å  Vacquittement 
de  la  quote-part,  soit  des  conditions  plus  favorables  que  celles 
stipulées  ci-dessus  pour  l'amortissement  anticipé  des  paiements 
non  échus,  le  taux  d'intéréts  et  les  conditions  qui  auront  ainsi 
été  concédées,  seront  de  plein  droit  également  applicables  pour 
ce  qui  regarde  le  gouvernement  de  Sa  Majesié  le  Koi  de  Prusse. 

Article  6. 

Pour  le  cas  ou  Sa  Majesté  le  Koi  de  Danemark  accorderait 
å  un  etat  tiers  des  faveurs,  facilités  ou  avantages  quelconques 
quant  aux  stipulations  contenues  dans  le  traité  general  précitl 
par  rapport  aux  voies  de  communication  entre  la  mer  du  Nord 
ou  l'Elbe  et  la  mer  Baltique,  Sa  dite  Majesté  s'engage  ex- 
pressément  å  faire  participer  aussi  Sa  Majesté  le  Koi  de  Prusse 
å  ces  faveurs,  facilités  ou  avantages,  —  gratuitement,  si  la 
concession  a  été  gratuite,  ou  contre  un  équivalent,  si  elle  aété 
conditionnelle. 


Article  7. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  å  Copenhague  dans  le  terme  de  trois  semaines, 
ou  plus  tot  si  faire  se  peut. 
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146!    • 

Special-Convention    mellem    Danmark    og    Lftbeck, 

angaaende    Sund-    og    Belttoldens    Afløsning,    dat. 

Kjøbenhavn,  den  30te  April  1857. 

Seine  Majestøt  der  Kønig  von  Danemark,  einerseits,  und 
der  Hohe  Senat  der  Preien  und  Hansestadt  Lubeck,  andererseits, 
haben,  in  der  Absicht,  die  Bestimmungen  des  Artikels  6  des 
zwischen  Seiner  Maj  es  tå  t  dem  Kdnige  von  Danemark  einerseits, 
und  dem  Hohen  Senate  der  Freien  und  Hansestadt  Lubeck  in 
Gemeinschafb  mit  Seiner  Majestøt  dem  Kaiser  von  Oesterreich, 
Seiner  Majestat  dem  Kdnige  der  Belgier,  Seiner  Majestat  dem 
Kaiser  der  Franzosen,  Ihrer  Majestat  der  Kdnigin  von  Gross- 
britannien  und  Irland,  Seiner  Majestat  dem  Kdnige  von  Hanno- 
ver, Seiner  Kdniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  von  Mecklenburg- 
Schwerin,  Seiner  Kdniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  von  Ol- 
denburg, Seiner  Majestat  dem  Kdnige  der  Niederlande,  Seiner 
Majestøt  dem  Kdnige  von  Preussen,  Seiner  Majestat  dem  Kaiser  und 
Selbstherrscher  aller  Reussen,  Seiner  Majestøt  dem  Kdnige  von 
Schweden  und  Norwegen  und  den  Hohen  Senaten  der  Freien  und 
Hansestødte  Hamburg  und  Bremen  andererseits,  uber  die  Abldsung 
der  Sund-  und  Beltzdlle  und  verschiedene  damit  in  Yerbindung 
stehende  Verkehrsverhåltnisse  vom  14ten  Mårz  1857  abgeschlos- 
senen  Vertrages  zur  Ausfahrung  zu  bringen,  Verhandlungen  in 
Copenhagen  erdffhen  lassen,   uud  zu  denselben  bevollmåchtiget : 

Seine  Majestøt  der  Kdnig  von  Danemark:  den  Herrn 
Christian  Albrecht  Bluhme,  Allerhdchst  Ihren  Geheimen- 
conferenzrath  und  Director  der  Oeresund-Zollkammer ; 

der  Hohe  Senat  der  Freien  und  Hansestadt  Lubeck:  den 
Herrn  Friedrich  Kruger,  beider  Rechte  Doctor,  Ihren  Mini- 
sterresidenten bei  Seiner  Majestøt  dem  Kdnige  von  Danemark  eta; 

von  welchen  Bevollm&chtigten  in  Gemåssheit  der  ertheilten 
und  ausgewechselten  Vollmachten  unter  Vorbehalt  der  Batification 
nachfolgende  Yereinbarung  verabredet  und  geschlossen  worden  ist. 

Artikel  1. 

Nachdem  der  Hohe  Senat  der  Freien  und  Hansestadt  Lubeck 
in  dem  Artikel  4  des  vorgedachten   Sundzollvertrages  die  Ver- 
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pflichtung  ubernommen,  Seiner  Majestøt  dem  Kftnige  von  Dane- 
mark, als  EntBch&digung  fur  die  in  den  Artikeln  1,  2  und  3 
jenes  Vertrages  enthaltenen  Zugest&ndnisse,  die  Summe  von  En 
Hundert  und  Zwei  Tausend  Neun  Hundert  Sechs  und  Neunzig 
Beichsthalern  D&nischer  Reichsmunze  auszuzahlen,  sind  die 
Hohen  contrahirenden  Theile  tlbereingekommen,  diese  Entscha- 
digungssnmme  in  die  Valuta  der  Preussischen,  nach  dem  Vier- 
zehnthalerfusse  ausgepr&gten  Thaier  dergestalt  zu  convertiren, 
dass  je  Vier  Reichsthaler  D&nischer  Reichsmunze  Drei  Preus- 
sischen  Thalern  fan  Werthe  gleich  gerechnet  werden. 

Article  2. 

Den  Betrag  der  zufolge  solcher  Convertirung  auf  Sieben 
und  Siebenzig  Tausend  Zwei  Hundert  Sieben  und  Vierzig  Thaier 
Preussisch  Courant  festgestellten  Entsch^digungssumme  ver- 
pflichtet  sich  der  Hohe  Senat  an  Seine  Maje  stat  den  Kønig  von 
Danemark  innerhalb  3  Monaten  nach  dem  lsten  April  1857, 
also  spåtestens  am  lsten  Juli  1857  auszahlen  zu  lassen. 

Article  3. 

Die  Zahlung  erfolgt  in  Hamburg,  wo  dieselbe  von  dem 
Seitens  des  Kflniglichen  Finanzministeriums  constituirten  und 
yorher  designirten  Bevollmåchtigten  entgegengenommen  wird 
Die  von  diesem  Bevollmåchtigten  gegen  Empfang  der  Zahlung 
zu  ertheilende  Interims-Quittung  wird  binnen  14  Tagen  gegen 
eine  von  dem  KCniglichen  Finanzministerio  ausgestellte  defini- 
tive Quittung  ausgetauscht,  welche  die  Anerkennung  enthalten 
wird,  dass  der  Hohe  Senat  mit  dieser  Zahlung  seiner  Verpflich- 
tungen  aus  dem  mehrerw&hnten  Sundzollyertrage  vollsiåndig 
entledigt  ist. 

Article  4. 

Im  Falle  Seine  Majeståt  Sich  bewogen  fåflde,  einer  drittefl 
Regierung  in  Bezug  auf  die  Communicationen,  welche  die  Nord- 
see  oder  Elbe  mit  der  Ostsee  verbinden,  irgend  welche  uber  die 
in  dem  Sundzolltractate  vom  14ten  Mårz  1857  enthaltenen  Zuge- 
ståndnisse  hinausgehende  Begunstigungen ,  Privilegien,  Erleich* 
terungen  oder  Vortheile  zu  bewilligen,  so  sollen  alle  derartige 
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Concessionen  auch  der  Freien  Stadt  Lubeck  sofort  gew&hrt  wer- 
den, und  zwar  unentgeltlich,  wenn  sie  der  dritten  Regierung 
ohne  Entgelt,  oder  gegen  ein  entsprechendes  Aequivalent,  wenn 
sie  derselben  bedingongsweise  ertheilt  wurden.  Dahingegen 
werden  Erleichterungen,  welche  den  Begierungen,  die  den  gene- 
rellen Sundzollvertrag  nicbt  unterzeichnet  haben,  in  Bezug  auf 
die  Entschådigungsquote  oder  deren  Zahlung  gew&hrt  wurden, 
von  der  Freien  Stadt  Lubeck  nicht  zur  Gonsequenz  gezogen  werden. 

Article  5. 

Die  gegenw&rtige  Yereinbarung  soli  in  zwei  gleichlautenden 
Exemplaren  ausgefertigt  und  zur  Ertbeilung  der  Allerhflchsten 
und  Hohen  Batification  vorgelegt  werden,  deren  Auswecbselung 
binnen  3  Wochen  o4er  fruher  in  Copenhagen  Statt  finden  wird. 


147. 

Special-Convention   mellem  Danmark  og  Busland, 

angaaende  Sund-  og  Belttoldens  Afløsning,  dateret 

Kjøbenhavn,  den  22de  Juli  1857. 

En  exécution  des  stipulations  de  l'article  6  du  traité 
conclu  le  t4k  Mars  dejnier  entre  Sa  Majesté  le  Boi  de  Dane- 
mark, d1une  part,  et  Sa  Majesté  ITSmpereur  de  toutes  les  Bussies, 
d'autre  part,  et  ayant  pour  but  la  suppression  compléte  et  å 
jamais  de  tout  droit  peryu  sur  les  navires  étrangers  et  leurs 
cargaisons  å  leur  passage  par  le  Sund  et  les  Belts,  Leurs  dites 
Majestés  ont  résolu  de  regler  et  determiner  par  une  convention 
speciale  le  mode  de  paiement  de  la  quote-part  mise  å  la  charge 
de  la  Bussie  comme  dédommagement  et  compensation  des  sacri- 
fices  que  les  stipulations  du  traité  susmentionné  doivent  imposei 
^  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark. 
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Leurs  dites  Majestés  ont  å  eet  effet  muni  de  lems  pleins- 
pouvoirs : 

Sa  Majesté  le  Ro  i  de  Danemark:  le  Sieur  Christian  Al- 
brecht Bluhme,  son  conseiller  intime  des  conférences  et  direo- 
teur  des  douanes  d'Oresund: 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutos  les  Bassies:  le  Sieur 
Jules  de  Tegoborski,  son  conseiller  de  college; 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  plcins-pouvoirs  trouyés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui vants: 


Article  1. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies  s'engage  å 
payer  å  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  la  somme  de  Neuf 
Millions,  Sept  Cent  Trente-Neuf  Mille,  Neuf  Cent  Quatre-Vingt- 
Treize  Rigsdalers. 


Article  2. 

La  somme  de  9,739,993  Rigsdalers  sera  convertie  en  Livres 
Sterling  au  cours  de  Neuf  Rigsdalers  par  Livre  Sterling  et  fera 
par  conséquent  Un  Million,  Quatre-Vingt-Deux  Mille,  Deux 
Cent  Vingt  et  Un  Livres  Sterling. 


Article  3. 

1)  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies  s'engage, 
sous  la  reserve  exprimée  dans  Tarticle  7  ci-dessous,  å  solder 
la  dite  somme  de  1,082,221  Livres  Sterling  en  vingt  ans  par 
quarante  paiements  semestriels  d'égale  valeur  qui  comprendront 
le  capital  et  les  intéréts  décroissants  des  termes  non  échus. 

2)  Ces  intéréts  seront  calculés  sur  le  pied  de  quatre  pour 
cent. 

Article  4. 
Conformément  aui  stipulations  de  l'article  précédent,  chacun 
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des  quarante  paiements  semestriels  montera  å  la  somme  de  Trente- 
Neuf  Mille,  Cinq  Cent  Soixante-Un  Livres  Sterling. 

Article  5. 

Ghaqae  paiement  semestriel  sera  solde  sans  charge  ni 
risque  et  péril  aucnns  pour  le  fise  Danois  par  lettres  de  change 
tirées  sur  Londres  å  trois  mois  de  date,  qui  seront  remises  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  contre  quit- 
tance  authentique. 

La  remise  de  ces  lettres  de  change  s'effectuera  an  choix 
dn  gouvernement  Danois  soit  å  Saint-Pétersbourg,  par  l'intermé- 
diaire  du  représentant  de  Sa  Majesté  Danoise,  aussit6t  aprés 
leur  emission,  c'est-i-dire  trois  mois  avant  chaenn  des  termes 
fixes  par  Tarticle  6,  soit  å,  Copenhague,  et  alors  deux  mois 
avant,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut.  Sa  Majesté  Danoise  ne 
pourra  par  conséquent  réclamer  aucune  bonification  å  titre  d'es- 
compte. 

Article  6. 

Le  premier  paiement  semestriel  aura  lieu  le  jg-g^^  i  857, 

et  les  paiements  suivants  de  six  mois  en  six  mois  å  partir  de 
la  date  du  premier  paiement  jusqu'å  extinction  compléte  du 
capital  et  des  intéréts. 

Article  7. 

1)  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies  se  reserve 
expressément  le  droit  d'acquitter,  si  cela  lui  convenait,  la 
somme  ci-dessus  de  1,082,221  Livres  Sterling  avant  Téchéance 
du  terme  de  vingt  ans,  soit  en  totalité,  soit  par  des  paiements 
partiels. 

2)  Si  l'acquittement  anticipé  dont  il  s'agit  a  pour  objet 
toute  la  partie  du  capital  qui  serait  due  å,  un  temps  donné,  il 
s'e&tend  que  tous  les  paiements  semestriels  mentionnés  k  Far- 
ticle  4  cesseront  entiéremeut  pour  Pavenir. 

Mais  si  l'anticipation  n'est  que  partielle,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur sera  libre,   ou  do  faire  continuer  les  versements  seme- 
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striels  avec  le  méme  montant,  mais  pendant  une  époque  plus 
courte,  et  dont  la  durée  devra  étre  calculée  et  déterminée  d'apres 
le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  Tacqaittement  des  intéréts  å 
qnatre  pour  cent  et  l'amortissement  définitif  de  la  dette  restante, 
ou  bien  de  réclamer  la  réduction  des  paiements  semestriels  å  un 
montant  fixe  de  maniére  &  ce  que  le  restant  du  capital  du  puisse 
étre  acquitté  avec  l'intérét  de  quatre  pour  cent  aux  termes  non 
échus  des  vingt  années. 

Article  8. 

Dans  le  cas  ou  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  accorde- 
rait  å  une  puissance  tierce  par  rapport  aux  Communications 
reliant  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe  å  la  Baltique  des  faveuis, 
priviléges,  facilités  ou  avantages  quelconques  en  sus  de  cem 
stipulés  par  le  traité  general  du  14/«  Mars  de  cette  année,  ces 
mémes  concessions  seront  faites  immédiatement  et  aux  mémes 
conditions  å  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies. 

Article  9. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  å  Gopenhague  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus  tot  si  faire  se  peui 


148. 

Special-Convention  mellem   Danmark  og  Frankrig, 

angaaende  Sund-  og  Belttoldens  Afløsning,  dateret 

Kjøbenhavn,  den  28de  September  1857. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Emperenr 
des  Fran<jais,  voulant  pourvoir,  en  ce  qui  les  concerne,  å  Texé- 
cution  des  articles  4,  5  et  6  du  traité  general  sur  les  péages 
du  Sund  et  des  Belts  conclu  å  Copenhague  le  14  Mars  1857, 
sont  convenus  de  négocier  dans  ce  but  une  convention  speciale, 
et  ont  å  eet  effet  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 


209 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  le  Sieur  Christian  Al- 
brecht Bluhme,  son  conseiller  intime  des  conférences  et  direc- 
teur  des  douanes  d'Oresund; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran^ais:  le  Sieur  Adolphe 
Dotézac,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
pres  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran^ais  s'engage  å  faire  solder 
å  Paris,  entre  les  mains  de  la  personne  spécialement  autorisée 
å  eet  effet  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  en  quarante 
paiements  semestriels  d'égale  valeur,  la  somme  totale  de  un 
million,  deux  cent  dix-neuf  mille  trois  (1,219,003)  Rigsdalers 
monnaie  Danoise,  que  le  traité  general  susmentionné  du  14 
Mars  a  mise  å  la  charge  de  la  France. 

Article  2. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran^ais  s'engage  en  outre  å 
tenir  compte  å  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  de  l'intérét 
des  termes  non  échus  å  raison  de  4°/o  par  an. 

Le  montant  de  eet  intérét  décroissant  sera  capitalisé  et 
ajouté,  d'aprés  la  base  des  annuités  amortissables,  au  chiffre  des 
40  paiements  semestriels  spécifiés  dans  l'article  1,  lequel  s'élévera 
ainsi  pour  chaque  terme  å  quarante-quatre  mille,  cinq  cent 
soixante  -  un  Rigsdaler ,  cinq  cent  soixante-six  milliémes 
(44,561 566/iooo  Rigsd.  R.  M.  D.). 

Article  3. 

Les  paiements  mentionnés  dans  les  deux  articles  ci-dessus 
devant  étre  réalisés  en  espéces  sonnantes  Franfaises  ayant  cours 
legal,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'adopter  pour 
la  conversion  des  monnaies  Danoises  le  taux  de  "2  francs  792/io 
centimes  pour  un  Rigsdaler. 

Article  4. 

Le  premier  des  paiements  semestriels  ci-dessus  spécifiés  et 
montant  å  la  somme   de  cent   vingt-quatre  mille,    quatre   cent 
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quinze  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  (124,415  francs  89  cen- 
times) sera  effectué  k  Paris  au  Ministére  des  Finances  le  1  0c- 
tobre  1857,  le  second  le  1  Avril  1858  ét  ainsi  de  suite,  de  ai 
en  six  mois  jusqu'au  quarantiéme,  qui  écherra  le  1  Avril  1877. 

Article  5. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fnurøais  se  reserve  le  droit  de 
se  libérer  en  tout  temps  par  anticipation  de  tout  ou  partie  des 
annuités  non  échues  sous  la  déduction  des  intéréts  capitalisés 
suivant  le  mode  employé  pour  le  reglement  de3  annuités. 

Article  6. 

Dans  le  cas  ou  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  accorde- 
rait  k  une  puissance  quelconque,  par  rapport  aux  voies  de  com- 
munication  entre  la  mer  du  Nord  ou  l'Elbe  et  la  Baltique,  des 
faveurs,  facilités  ou  avantages  supérieurs  k  ceux  stipulés  k  eet 
égard  dans  le  traité  general  du  14  Mars  dernierr  Sa  dite  Maje- 
sté s'engage  k  étendre  immédiatement  ces  concessions  k  Sa  Ma- 
jesté ITSmpereur  des  Francais,  gratuitement,  si  la  concession  a 
eu  lieu  å  titre  gratuit,  ou  moyennant  compensation  équivalente, 
si  elle  a  été  faite  conditionnellement« 


Article  7. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratiflcations  en 
seront  échangées  k  Gopenhague  dans  le  délai  d'un  mois  ou  plus 
tdt,  si  faire  se  peut. 


149. 

Overenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved 
udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn,  den  19de 
October  og  Berlin,  den  18de  September  1857,  an- 
gaaende  Forandringer,  som  Følge  af  Sund-  og  Belt- 
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toldens  Ophævelse,  i  Artikel  21  af  Tractaten  af  8de 
November  1841  om  Tilveiebringelse  af  en  Jernbane- 
Forbindejse  mellem  Berlin  og  Hamborg. 

Der  unterzeichnete  Minister-Pråsident  und  Minister  der 
auswartigen  Angelegenheiten  erklårt  hiermit  Namens  der 
Koniglich  Preussischen  Regierung,  dass:  nachdem  in  Ifolge 
des  Vertrages  vom  14ten  Mårz  1857,  betreffend  die  Auf- 
hebung  der  Sund-  und  Beltzolle,  der  durch  den  Artikel 
21  des  Vertrages  vom  8ten  November  1841,  betreffend  die 
Herstellung  einer  Eisenbahn-Verbindung  zwischen  Berlin  und 
Hamburg,  sub.  A.  2.  a.  festgesetzte  allgemeine  Transitzoll 
herabgosetzt  worden  und  die  im  nåmlichen  Artikel  des 
letztgedachten  Vertrages  sub.  A.  2.  b.  stipulirte  Ausnahme 
fur  den  Preussischen  Verkehr  weggefallen  ist,  indem  dieser 
Verkehr  jetzt  dem  allgemeinen  Transitzoll  unterliegt,  der 
im  vorerwåhnten  Vertrage  vom  8ten  November  1341  im  Ar- 
tikel 21  sub.  D.  enthaltene  Vorbehalt  ausser  Kraft  tritt. 

Die  gegenwårtige  Erklårung  soli  gegen  eine  tiberein- 
stimmende  Erklårung  des  Kflniglich  D&nischen  Ministers 
der  auswartigen  Angelegenheiten  ausgewechselt  w  er  den. 

Berlin,  den  18de  September  1857. 

Der  Kdniglich  Preussische  Minister-Pråsident  und  Mi- 
nister der  auswartigen  Angelegenheiten. 

(gez.)  v.  Manleuffel. 
(L.  S.) 


150. 

Special-Tractat  mellem  Danmark  og  Sardinien,  an- 
gaaende  Sund-  og  Belttoldens  Afløsning,  dat.  Berlin, 

den  25de  November  1857. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Sardaigne,   voulant  regler  détinitivement  le  traitement  fiscai  et 
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douanier  des  navires  Sardes  dans  le  Sund  et  les  Belts,  en  as- 
surant  å  ces  navires  formellement  et  pour  toajours  le  libre  pas- 
sage par  les  dits  détroits,  ont  résolu  de  négocier  dans  ce  but 
un  traité  spécial,  et  ont,  å  eet  effet,  mani  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Koi  de  Danemark:  le  Sieur  Ulrich  Baron 
de  Brockdorff,  son  chambellan,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Koi  de  Prusse; 

Et  Sa  Majesté  le  Ro  i  de  Sardaigne:  le  Sieur  Edouard 
Comte  de  Launay,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire pres  les  Cours  Royales  de  Prusse  et  de  Saxe; 

Lesijuels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  prend  en  vers  Sa  Majesté 
le  itoi  de  Sardaigne,  qui  Faccepte,  Tengagement: 

1)  de  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  tonnage,  de 
feu,  de  phare,  de  balisage  ou  autre  charge  quelconque,  å  raison 
de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sur  les  navires  Sardes  qui  se 
rendront  de  la  mer  du  Nord  dans  la  Baltique  ou  vice-verså,  en 
passant  par  les  Belts  ou  le  Sund,  soit  qu'ils  se  boment  å  tra- 
verser les  eaux  Danoises,  soit  que  des  circonstances  de  mer 
quelconques  ou  des  operations  commerciales  les  obligent  å  y 
mouiller  ou  relåcher.  Aucun  navire  Sarde  ne  pourra  désormais, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  étre  assujetti  au  passage  da 
Sund  ou  des  Belts  å  une  detention  ou  en  trave  quelconque; 

2)  de  ne  prélever  sur  ceux  de  ces  mémes  navires  qui 
entreront  dans  les  ports  Danois  ou  qui  en  sortiront,  soit  avec 
chargement  soit  sur  lest,  qu'ils  y  aient  ou  non  accompli  des 
operations  de  commerce,  non  plus  que  sur  leurs  cargaisons, 
aucune  taxe  quelconque  dont  ces  navires  ou  leurs  cargaisons  I 
aura  i  en  t  été  passibles  å  raison  du  passage  par  le  Sund  et  les 
Belts,  et  dont  la  suppression  est  stipulée  par  le  précédent  para- 
graphe,  et  il  est  bien  entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi 
abolies  et  qui  ne  pourront  par  conséquent  étre  perfues,  soit  dans 
le  Sund  et  les  Belts,  soit  dans  les  ports  Danois,  ne  pourront 
non  plus  étre  rétablies  indirectement  par  une  augmentation  dans 
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ce  bat   des  taxes   de  port  ou  de  douane   actuellement   existant, 
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oii  par  l'introduction  dans  le  méme  but  de  nouvelles  taxes  de 
navigation  ou  de  douane,  ni  de  toute  autre  maniére  quelconque. 

Article  2. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage,  en  outre,  en  vers 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne: 

1)  å  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  etat  d'entre- 
tien  tous  les  feux  et  phares  actuellement  existant,  soit  k  Tentrée 
ou  aux  approches  de  ses  ports,  havres,  rades  et  riviéres  ou 
canaux,  soit  le  long  de  ses  cdtes,  ainsi  que  les  bouées,  balises  et 
arners  actuellement  existant  et  servant  å  faciliter  la  navigation 
dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts; 

2)  å  prendre,  comme  par  le  passé,  en  trés-sérieuse  con- 
sidération,  dans  l'intérét  general  de  la  navigation,  l'utilité  ou 
Topportunité,  soit  de  modifier  Templacement  ou  la  forme  de  ces 
méines  feux,  phares,  bouées,  balises  et  arners,  soit  d'en  augmen- 
ter  le  nombre,  le  tout  sans  charge  d'aucune  sorte  pour  la  ma- 
rine Sarde- 

3)  å  faire,  comme  par  le  passé,  suiveiller  le  service  du 
pilotage  dont  l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts 
sera,  en  tout  temps,  facultatif  pour  les  capitaines  et  patrons  de 
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navires.  Il  es4  entendu  que  les  droits  de  pilotage  seront  rao- 
dérés,  que  leur  taux  devra  étre  le  méme  pour  les  navires  Danois 
et  pour  les  båtiments  Sardes,  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne 
pouira  étre  exigée  que  des  seuls  navires  qui  auront  volontaire- 
ment  fait  usage  de  pilotes; 

4)  å  permettre,  sans  restriction  aucune,  å  tous  entrepre- 
neurs  privés,  Danois  ou  Sardes,  d'établir  et  de  faire  stationner 
librement  et  aux  mémes  conditions,  quelle  qu'en  soit  la  natio- 
nalité,  dans  le  Sund  et  les  Belts,  des  bateaux  servant  exclusive- 
ment  å  la  remorque  des  navires  qui  voudront  en  faire  usage. 

5)  En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  prélevées  ac- 
tuellement dans  la  monarchie  Danoise  au-dessous  du  taux  uni- 
forme et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  Skilling  Danois 
par  cinq  cents  livres  Danoises,  fixe  par  la  loi  du  6  Mai  1857, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'eugage  k  placer  toutes  les 
routes  ou  canaux   qui  unissent  ou  uniront  la  mer  du  Nord   et 
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l'Elbe  k  la  Baltique  ou  k  ses  tributaires,  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité  avec  les  routes  les  plus  favorisées  qui  existent  actuelle- 
ment  ou  qui  viendraient  å  étre  établies  sur  son  territoire. 

Il  est  bien  entendu  que  si  l'exemption  de  taxes  de  transit 
dont  jouissent  en  ce  moment  les  marchandises  désignées  dans 
la  loi  précitée  du  6  Mai  1*57,  venait  ultérieurement,  sur  une 
route  quelconque,  k  étre  étendue  å  d'autres  produits,  cette  méme 
franchise  serait  appliquée,  de  plein  droit,  k  toutes  les  routes  ci- 
dessus  spécifiées. 

6)  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'étant  entendu  défini- 
tivement  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  dans 
le  but  d'assurer  pour  l'avenir,  comme  par  le  passé,  le  maintien 
et  Tentretien  des  fanaux  sur  les  cdtes  de  Suéde  et  de  Norvége 
servant  k  éclairer  et  k  faciliter  le  passage  du  Sund  et  Fentrée 
du  Kattegat,  il  est  convenu  qu'il  ne  résultera  du  maintien  et  de 
Tentretien  de  ces  fanaux  aucune  charge  pour  les  navires  Sardes 
passant  par* le  Sund  et  le  Kattegat. 

Article  3. 

Comme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices 
imposés  k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  par  les  stipulations 
ci-dessus,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  å  payer  å 
Sa  Majesté  Danoise,  qui  l'accepte,  la  somme  de  vwgt-deux  mille, 
neuf  cent  vingt-huit  (22,928)  Rigsdalers  monnaie  Danoise. 

Article  4. 

Les  navires  Sardes  et  leurs  cargaisons  ayant  déjå  été  libres 
dans  le  Sund  et  les  Belts  depuis  le  1  Avril  1857,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  tiendra  compte  k  Sa  Majesté  Danoise,  å 
partir  de  la  susdite  époque,  de  la  compensation  fixée  par  Tarticle 
précédent. 

Article  5. 

•  La  somme  de  vingt-deux  mille,  neuf  cent  vingt-huit  Rigs- 
dalers mentionnée  k  Tarticle  3,  sera  convertie  en  francs  au  taux 
de  2  francs  75  centimes  le  Rigsdaler,  et  se  montera  ainsi  å 
soixante-trois  mille,  cinquante-deux  (63,052)  francs.  Cette  somme, 
avec  ses  intéréts  calculés  k  quatre  pour  cent,   depuis  le  1  Avril 
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1857  jusqu'au  jour  de  racquittement,  sera  payée  å  Genes  å  la 
personne  qui  aura  été  autorisée  par  le  ministre  des  finances  de 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  å  la  recevoir,  dans  le  terme  de 
quinze  jours  å  partir  de  l'époque  ou  les  chambres  du  royaume 
de  Sardaigne  auront  donné  l'assentiment  constitutionnel  auquel 
les  engagements  pris  par  ce  traité  sont  expressément  subordonnés. 

Article  6. 

Le  present  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  å  Berlin  dans  le  terme  de  trois  mois,  ou  plus  tdt  si 
faire  se  peut. 


151. 

Yenskabs    og    Handelstractat    mellem    Danmark   og 
Persien,  dat.  Paris,  den  30te  November  1857. 

Sa  Majesté  Frederik  Sept,  par  la  gråce  de  Dieu  Roi  de 
Danemark,  des  Vandales  et  des  Goths,  Duc  de  Slesvig,  Hol- 
stein, Stormarn,  des  Dithmarses,  de  Lauenbourg  et  d'Oldenbourg; 

Et  Sa  Majesté  dont  l'étendard  est  le  soleil,  le  Sacré, 
l'Åuguste,  le  Grand  Monarque,  le  Boi  des  Bois  et  le  Souverain 
de  tous  les  etats  de  Perse: 

L'un  et  l'autre  également  et  sincérement  désireux  d'établir 
des  rapports  d'amitié  entre  leurs  etats  respectifs,  ont  voulu  les 
consolider  par  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  réciproquement 
avantageux  et  utile  aux  sujets  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes,  et  å  eet  effet  ont  designe  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark:  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  I/Empereur  des 
Franfais,  le  Baron  Jean  Charles  Daniel  Ulysse  Dirckinck  de 
Holmfeld,  etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toute  la  Perse:  Son  Excel- 
lence Ferrokh  Khan  Eminol  Molk,  ambassadeur  du  Sublime 
Empire  de  Perse,  etc.  etc. 
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Et  ces  deux  plénipotentiaires  s'étant  réunis  å  Paris,  ayant 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs  et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  arrété  les  articles  suivants: 

Article  1. 

A  dater  de  ce  jour  il  y  aura  amitié  sincére  et  une  con- 
stante  bonne  intelligence  entre  le  royaume  de  Danemark  et  tous 
les  Danois,  et  Tempire  de  Perse  et  tous  les  sujets  Persans. 

Article  2. 

Les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires  ou  autres 
agents  diplomatiques  qu'il  plairait  å  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  d'envoyer  et  d'entretenir  auprés  de  Tautre,  seront 
re9us  et  traités  dans  les  deux  pays  respectifs,  eux  et  tout  le 
personnel  de  leur  mission,  comme  sont  re^us  et  traités  les  am- 
bassadeurs ou  ministres  plénipotentiaires  ou  les  autres  agents 
diplomatiques  des  nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouirotit 
de  tout  point  des  mémes  prérogatives  et  immunités. 

Article  3. 

Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes,  voyageurs, 
négociants,  industriels  et  autres,  soit  qu'ils  resident  sur  le  ter- 
ritoire  de  Tun  ou  de  Tautre  etat,  seront  respectés  et  efficacement 
protegés  par  les  autorites  du  pays  et  leurs  propres  agents,  et 
traités  å  tous  égards  comme  le  sont  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Ils  pourront  réciproquement  apporter  par  terre  et  par  mer 
dans  Tun  et  l'autre  etat  et  en  exporter  toute  espéce  de  mar- 
chandises  et  de  produits,  les  vendre,  les  échanger,  les  acheter, 
les  transporter  en  tous  lieux  sur  le  territoire  de  Tun  et  de 
Tautre  etat. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sujets  de  Tun  et  de 
Tautre  etat,  qui  se  livreraient  au  commerce  intérieur,  seront 
soumis  aux  lois  du  pays  oii  ils  font  le  commerce. 

Article  4. 

Les  navires  respectifs  et  les  marchandises  importées  ou 
exportées  par  les  sujets  respectifs   des  deux  hautes   parties  con- 
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tractantes  ne  paieront  dans  Tun  ou  dans  l'autre  etat,  soit  k 
l'entrée  soit  å  la  sortie,  que  les  mémes  droits  que  paient  å 
l'entrée  ou  å  la  sortie,  dans  Tun  et  l'autre  etat,  les  navires,  les 
marchandises  et  produits  importés  et  exportés  par  les  marchands 
et  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  nulle  taxe  exception- 
nelle  ne  pourra  sous  aucun  nom  et  sous  aucun  prétexte  étre 
réclamée  dans  Tun  comme  dans  l'autre  etat. 

Article  5. 

Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur  commerce 
respectifs  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équitables  relations  entre 
les  sujets  des  hautes  parties  con  tractantes,  elles  se  réservent  lå 
faculté  de  nommer  chacune  trois  consuls.  Les  consuls  du  Dane- 
mark résideront  å  Teheran,  å  Bender-Bouchir  et  k  Tauris; 
ceux  de  la  Perse  h  Copenhague,  Plensbourg  et  Altona. 

Les  consuls  des  deux  hautes  parties  contractantes  jouiront 
réciproquement  sur  le  territoire  de  Tun  et  de  l'autre  etat  ou 
sera  établie  leur  résidence,  du  respect,  des  priviléges  et  des 
immunités  accordés  dans  Tun  et  dans  l'autre  etat  aux  consuls 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  du  Danemark  en 
Perse  ne  protégeront,  ni  publiquement,  ni  secrétement,  les  sujets 
Persans. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  Persans  en  Dane- 
mark ne  protégeront,  ni  publiquement,  ni  secrétement,  les  sujets 
Danois. 

Les  consuls  des  gouvernements  contractants  qui  dans  Tun 
et  l'autre  etat  se  livreraient  au  commerce,  seront  soumis  aux 
mémes  lois  et  aux  mémes  usages  auxquels  sont  soumis  leurs 
nationaux  faisant  le  méme  commerce. 

Article  6, 

Le  present  traité  d'amitié  et  de  commerce  cimenté  par  la 
arocere  amitié  et  la  confiance  qui  regne  entre  les  monarchies  du 
Danemark  et  de  la  Perse  sera,  Dieu  aidant,  fidélement  observé 
et  maintenu  de  part  et  d'autre  pendant  douze  ans,  å  dater  du 
jour  ou  les  ratifications  seront  échangées.  Mais  si  une  année 
avant  l'expiration  du  terme  fixe,  aucune  des  deux  hautes  parties 
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contractantes  n'a  annonce  officiellement  å  l'autre  Tintention  d*en 
faire  cesser  les  effets,  il  continuera  å  rester  en  vigueur  pour  les 
deux  parties  pendant  un  an,  å  dater  du  jour  ou  il  aura  été 
dénonfcé,  quelle  que  soit  Tépoque  &  laquelle  cette  déclaration 
aura  eu  lieu. 

Les  plénipotentiaires  des  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  å  échanger  les  ratifications  de  leurs  Augustes  Sou- 
verains  &  Paris  ou  å  Constantinople  dans  l'espace  d'un  an,  ou 
plus  tdt  si  faire  se  peut. 


152. 

Special-Tractat    mellem  Danmark  og  Begge   Sici- 

lierne,  angaaende  Sund-  og  Belttoldens  Afløsning, 

dat.  Kjøbenhavn,  den  2den  Januar  1858. 

Sa*  Majesté  le  Boi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Boi  du 
royaume  des  deux  Siciles,  voulant  regler  définitivement  le  traite- 
ment  fiscai  et  douanier  des  nayires  des  deux  Siciles  dans  le 
Sund  et  les  Belts,  en  assurant  k  ces  navires  foimellement  et 
pour  toujours  le  libre  passage  par  les  dits  détroits,  ont  résolu 
de  négocier  dans  ce  but  un  traité  spécial  et  ont,  å  eet  effet, 
muni  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  le  Sieur  Ove  Wilhelm 
Michelsen,  son  chambellan  et  commandeur  dans  la  marine,  son 
ministre  des  affaires  étrangéres  et  de  la  marine; 

Et  Sa  Majesté  le  Boi  du  royaume  des  deux  Siciles:  le 
Sieur  Janvier  Capece  Galeota  des  Dues  de  Begina,  son  envoye 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  TBm- 
pereur  de  toutes  les  Bussies; 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui vants: 

Article  1. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  prend  envers  Sa  Majesté 
le  Boi  du  royaume  des  deux  Siciles,  qui  Taccepte,  Tengagement: 
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1)  de  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  tonnage,  de 
fen,  de  phare,  de  balisage  ou  autre  charge  quelconque,  å  raison 
de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sur  les  navires  des  deux  Siciles 
qui  se  rendront  de  la  mer  du  Nord  dans  la  Baltique  ou  vice- 
verså,  en  passant  par  les  Belts  ou  le  Sund,  soit  qu'ils  se  bornent 
å  traverser  les  eaux  Danoises,  soit  que  des  circonstances  de  mer 
quelconques  ou  des  operations  commerciales  les  obligent  å  y 
mouiller  ou  relåcher.  Aucun  navire  des  deux  Siciles  ne  pourra 
désormais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  étre  assujetti  au 
passage  du  Sund  ou  des  Belts  h  une  detention  du  entrave 
quelconque; 

2)  de   ne   prélever   sur  ceux   de  ces   mémes   navires   qui 

entreront  dans  les  ports  Danois   ou  qui  en  sortiront,    soit  avec 

chargement  soit  sur  lest,   qu'ils  y  aient  ou  non  accompli   des 

operations  de  commerce,  non  plus  que  sur  leurs  cargaisons,  aucune 

taxe  quelconque   dont  ces  navires   ou  leurs  cargaisons  auraient 

été  passibles  k  raison  du  passage  par  le  Sund  et  les  Belts,  et 

dont  la  suppression  est  stipulée  par  le  précédent  paragraphe;  et 

il  est  bien  entendu  qua  les  taxes  qui  seront  ainsi  abolies  et  qui 

ne  pourront  par  conséquent  étre  perpues,  soit  dans  le  Sund  ou 

les  Belts,  soit  dans  les  ports  Danois,  ne  pourront  non  plus  étre 

rétablies   indirectement  par  une  augmentation  dans  ce  but  des 

taxes  de  port  ou  de  douane  actuellement  existant,   ou  par  Tin- 

troduction  dans  le  méme  but  de  nouvelles  taxes   de  navigation 

ou  de  douane,  ni  de  toute  autre  maniére  quelconque. 

Article  2. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage,  en  outre,  envers 
Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  deux  Siciles: 

1)  å,  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  etat  d'entretien 
tous  les  feux  et  phares  actuellement  existant,  soit  å  Fentrée  ou 
aux  approches  de  ses  ports,  havres,  rades  et  riviéres  ou  canaux, 
soit  le  long  de  ses  cdtes,  ainsi  que  les  bouées,  balises  et  arners 
actuellement  existant  et  servant  å  faciliter  la  navigation  dans  le 
Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts; 

2)  å  prendre,  comme  par  le  passé,  en  trés-sérieuse  consi- 
flération,  dans  Tintérét  general  de  la  navigation,  Tutilité  ou 
l'opportunité,   s(nt  de  modifier  l'emplacement  ou   la  forme  de 
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ces  mémes  feux.  phares,  bouées,  balises  et  araers,  soit  d'en  aug- 
menter  le  nombre,  le  tout  sans  charge  d'aucune  sorte  pour  la 
marine  des  deux  Siciles; 

3)  å  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service  du  pi- 
lotage, dont  Temploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts 
sera,  en  tout  temps,  facultatif  pour  les  capitaines  et  patrons  de 
navires.  Il  est  entendu  que  les  droits  de  pilotage  seront  mo- 
dérés,  que  leur  taux  devra  étre  le  méme  pour  les  båtiments 
Danois  et  pour  les  båtiments  des  deux  Siciles,  et  que  la  taxe  de 
pilotage  ne  pourra  étre  exigée  que  des  seuls  navires  qui  auront 
volontairement  fait  usage  de  pilotes; 

4)  å  permettre,  sans  restriction  aucune,  k  tous  entrepre- 
neurs  privés,  Danois  ou  sujets  de  Sa  Majesté  Siciiienne,  d'établir 
et  de  faire  stationner  librement  et  aux  mémes  conditions,  qu'elle 
qu'en  soit  la  nationalité,  dans  le  Sund  et  les  Belts,  des  bateaui 
servant  exclusivement  k  la  remorque  des  navires  qui  voudront 
en  faire  usage. 

5)  En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  prélevées 
actuellement  dans  la  monarchie  Danoise  au-dessous  du  tam 
uniforme  et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  Skilling  Danois 
par  cinq  cents  livres  Danoises,  fixe  par  la  loi  du  6  Mai  1857, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  å  placer  toutes  les 
routes  ou  canaux  qui  unissent  ou  uniront  la  mer  du  Nord  et 
TElbe  k  la  Baltique  ou  k  ses  tributaires,  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité  avec  les  routes  les  plus  favorisées  qui  existent  actuelle- 
ment ou  qui  viendraient  k  étre  établies  sur  son  territoire. 

11  est  bien  entendu  que  si  Vexemption  de  taxes  de  transit 
dont  jouissent  én  ce  moment  les  marchandises  design ées  dans 
la  loi  préeitée  du  6  Mai  1857,  venait  ultérieurement,  sur  tine 
route  quelconque,  å  étre  étendue  k  d'autres  produits,  cette  méme 
franchise  serait  appliquée,  de  plein  droit,  k  toutes  les  routes  ci- 
dessus  spécifiées. 

(>)  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'étant  entendu  défini- 
tivement  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  dans 
le  but  d'assurer  pour  Tavenir,  comme  par  le  passé,  le  maintien 
et  Tentretien  des  fanaux  sur  les  cotes  de  Suéde  et  de  Norvége 
servant  å,  éclairer  et  å  faciliter  le  passage  du  Sund  et  Tentrée 
du  Kattegat,  il  est  convenu  qu'il  ne  résultera  du  maintien  et  de 
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l'entretien   de  ces   fanaux   aucune  charge   pour  les   navires  des 
deux  Siciles  passant  par  le  Sund  et  le  Kattegat. 

Article  3. 

Dans  le  cas  ou  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  accorde- 
rait  å  une  puissance  quelconque,  par  rapport  aux  voies  de  com- 
rounication  entre  la  mer  du  Nord  ou  l'Elbe  et  la  Baltique,  des 
faveurs  ou  avantages  supérieurs  k  ceux  stipulés  å  eet  égard  dans 
l'article  précédent,  Sa  dite  Majesté  s'engage  k  étendre  immé- 
diatement  ces  concessions  k  Sa  Majesté  le  Roi  du  royame  des 
deux  Siciles,  gratuitement,  si  la  concession  a  eu  lieu  å  titre 
gratuit,  ou  moyennant  une  compensation  équivalente,  si  elje  a 
été  faite  couditionnellement. 

Article  4. 

Comme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices 
imposés  k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  par  les  stipulations 
ei-dessus,  Sa  Majesté  le  Boi  du  royaume  des  deux  Siciles  s'en- 
gage k  payer  k  Sa  Majesté  Danoise,  qui  Taccepte,  la  somme  de 
deux  cent  vingt-neuf  mille,  treize  (229,013)  Rigsdalers  monnaie 
Danoise. 

Article  5. 

Les  navires  appartenant  au  royaume  des  deux  Siciles  et 
leurs  cargaisons  ayant  déjå  été  libres  dans  le  Sund  et  les  Belts 
depuis  le  1  Avril  1857,  Sa  Majesté  Sicilienne  tiendra  compte  k 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  å  partir  de  la  susdite  époque, 
de  la  compensation  tixée  par  Tarticle  précédent. 

Article  6. 

La  somme  de  deux  cent  vingt-neuf  mille,  treize  Rigsdalers 
mentionnée  å  l'article  4,  sera  convertie  en  francs  au  taux  de  2 
francs  75  centimes  le  Rigsdaler,  et  se  montera  ainsi  k  six  cent 
vingt-neuf  mille,  sept  cent  quatre-vingt-six  (629,786)  francs. 

Article  7. 

Så  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  deux  Siciles  s'engage, 
sous  la  reserve   exprimée  dans    l'article   9   ci-dessous,  k  solder 
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la  dite  somme  de  sii  cent  vingt-neuf  mille,  sept  cent  quatre- 
vingt-six  francs  en  vingt  ans  par  quarante  paiements  semestriels 
d'égale  valeur,  qui  comprendront  le  capital  et  les  intéréts 
décroissants  des  termes  non  échus.  Ces  intéréts  seront  calcnlés 
sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  par  an  å  compter  du  1  Avril 
1857,  et  ainsi  chacun  des  quarante  paiements  semestriels  se 
montera  å  la  somme  de  vingt-trois  mille,  vingt-deux  (23,022) 
francs. 

Article  8. 

Les  deux  premiers  termes  des  susdits  paiements  seme- 
striels seront  soldes  avec  une  bonification  d'intéréts  de  460 
francs,  le  1  Avril  1858,  le  troisiéme  terme  le  1  Octobre  1858, 
et  ainsi  de  suite  chaque  terme  suivant  de  six  mois  en  six  mois 
jusqu'au  1  Avril  1877,  jour  de  Téchéance  du  quarantiéme  terme. 

Article  9. 

1)  Sa  Majesté  le  Boi  du  royaume  des  deux  Siciles  se 
reserve  expressément  le  droit  d'acquitter,  si  cela  lui  convenait, 
la  somme  ci-dessus  de  629,786  francs  avant  Téchéance  du  terme 
de  vingt  ans,  soit  en  totalité,  soit  par  des  paiements  partiels. 

2)  Si  Tacquittement  anticipé  dont  il  s'agit,  a  pour  objet 
toute  la  partie  du  capital,  qui  serait  due  å  un  temps  donné,  il 
s'entend  que  tous  les  paiements  semestriels  mentionnés  &  Tarticle 
7  cesseront  entiérement  pour  l'avenir. 

Mais  si  Tanticipation  n'est  que  partielle,  Sa  Majesté  Sici- 
lienne  sera  libre,  ou  de  faire  continuer  les  versements  seme- 
striels avec  le  méme  montant,  mais  pendant  une  époque  plus 
courte,  et  dont  la  durée  devra  étre  calculée  et  déterminée 
d'aprés  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  Tacquittement  des 
intéréts  å  quatre  pour  cent,  et  Tamortissement  définitif  de  la 
dette  restante,  ou  bien  de  réclamer  la  réduction  des  paiements 
semestriels  å  un  montant  fixe  de  maniére  å  ce  que  le  restant 
du  capital  dft  puisse  étre  acquitté  avec  l'intérét  de  quatre  pour 
cent  aux  termes  non  échus  des  vingt  années. 

Article  10. 

11  est  convenu  que  tous  les  paiements  ayant  lieu  en  exé- 
cution   du  present   traité   seront,    sauf  entente   ultérieure   entre 
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les  hautes  parties  contractantes,  acquittés  dans  la  ville  de 
Genes.  Les  sommes  payables  y  seront  remises  en  échange  des 
quittances  du  gonvernement  Danois  aux  personnes  dement  au- 
torisées  k  les  recevoir  et  indiquées  d'avance  au  gonvernement 
du  royaume  des  deux  Siciles. 

Article  11. 

Le  present  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  å,  Saint-Pétersbourg  dans  Fespace  de  trois  mois,  ou 
plus  tfit  si  faire  se  peut. 


153. 

Declaration  med  Mecklenborg-Schwerin,  angaaende 
Tilbagelevering  af  Hovedobligationen  om  Sund-  og 
Belttoldens  Afløsning;  dat.  Schwerin,  den  19de  Ja- 
nuar 1858. 


154. 

Special-Convention    mellem   Danmark    og    Bremen, 

angaaende    Sund-    og   Belttoldens    Afløsning,    dat. 

Rjøbenhavn,  den  25de  Januar  1858. 

Seine  Majestøt  der  Kftnig  von  Danemark,  einerseits,  und 
der  Hohe  Senat  der  Freien  und  Hansestadt  Bremen,  andererseits, 
haben,  in  der  Absicht,  den  Artikel  6  des  uber  die  Abl5sung 
der  Sund-  og  Beltz&lle  und  verschiedene  damit  in  Yerbindung 
stehende  Verkehrsverbåltnisse  am  14ten  Mftrz  vorigen  Jahres 
abgeschlossenen  allgemeinen  Yertrags  zur  Ausfuhrung  zu  bringen, 
Verhandlungen  in  Copenhagen  ertflhen  lassen  und  zu  dem  Ende 
bevollm&chtigt: 

Seine  Majestøt  der  Eonig  von  Danemark:  den  Herrn 
Christian  Albrecht  Bluhme,  Allerhflchst  lhren  Geheimen- 
conferenzrath  und  Director  der  Oeresund-Zollkammer ; 
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Der  Hohe  Senat  der  Freien  und  Hanse3tadt  Bremen:  den 
Herrn  Friedrich  K ruger,  beider  Rechte  Doctor,  Ehren  Mi- 
nisterresidenten bei  Seiner  Majestat  dem  Konige  von  Danemark; 

Von  welchen  Bevollm&chtigten  in  Gemåssheit  der  ertheilten 
und  ausgewechseltcn  Vollmachten,  unter  Vorbehalt  der  Batifi- 
cation,  nachfolgende  Vereinbarung  verabredet  und  geschlossen 
worden  ist. 


Artikel  1. 

Nachdem  der  Hohe  Senat  der  Freien  und  Hansestadt  Bre- 
men in  dem  Artikel  4  des  vorgedachten  Sundzollvertrages  die 
Verpflichtung  ubernommen,  Seiner  Majestat  dem  Kdnige  von 
Danemark,  als  Entschådigung  fur  die  in  den  Artikeln  l ,  2  und 
3  jenes  Vertrages  en  thaitenen  Zugeståndnisse ,  die  Summe  von 
Zwei  Hundert  und  Achtzehn  Tausend  Funf  Hundert  Funf  und 
Achtzig  Reichsthalern  Dånischer  Reichsmunze  auszuzahlen,  sind 
die  Hohen  contrahirenden  Theile  ubereingekommen,  diese  Enfc- 
schådigungssumme  in  die  Valuta  der  Livres  Sterling  dergestatt 
zu  convertiren,  dass  je  Neun  Reichsthaler  Dånischer  Reichsmunze 
Einem  Livre  Sterling  im  Werthe  gleich  gerechnet  werden. 

Artikel  2. 

Den  Betrag  der  zufolge  dieser  Convertirung  auf  Vier  und 
Zwanzig  Tausend  Zwei  Hundert  Sieben  und  Achtzig  Livres  Ster- 
ling 4  Shilling  5  Pence  festgestellten  Entschadigungssumme 
verpflichtet  Sich  der  Hohe  Senat,  unter  dem  in  dem  nachfolgen- 
den  Artikel  3  ausgesprochenen  Vorbehalte,  in  Zwanzig  Jahren 
und  zwar  in  Vierzig  halbjåhrlichen  Terminen  von  gleichem 
Betrage,  welche  sowohl  das  Capital  als  die  schwindenden  Zinsen 
der  nicht  verfallenen  Termine  enthalten,  Seiner  Majestat  dem 
Kflnige  auszahlen  zu  lassen.  Diese  Zinsen  werden  von  åew 
lsten  April  1857  an  zu  Vier  Procent  fur  das  Jahr  berechnei 
Demzufolge  wird  jede  der  vorgedachten  Vierzig  halbjåhrlichrø 
Zahlungen  Acht  Hundert  Sieben  und  Achtzig  Livres  Sterling 
Sechszehn  Shilling  Acht  Pence  betragen,  und  sollen  die  beiden 
ersten  Termine,  unter  Hinzurechnung  einer  Zinsenvergutung  von 
Siebenzehn  Livres  Sterling  Funfzehn  Shilling  Zwei  Pence,  am 
lsten  April  1858,  der  dritte  am  lsten  October  1858,   und  jeder 
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folgende  nach  Verlauf  von  sechs  Monaten,  der  letzte  mithin  am 
lsten  April  1877  ftllig  sein. 

Artikel  3. 

Der  Senat  behålt  sich  ausdrucklich  das  Becht  vor,  die  nicht 
falligen  halbjåhrlichen  Termine,  sei  es  ganz  oder  theilweise, 
durch  Vorausbezahlung  zu  tilgen.  In  solchem  Palle  werden  die 
halbjåhrlichen  Zahlungen,  deren  Tilgang  beabsichtigt  wird,  nach 
denselben  Grundsatzen,  welche  fur  die  Berechnung  der  Termin- 
zahlungen  maassgebend  waren,  zu  Capital  berechnet,  mithin  auch 
die  Zinsen  zu  Yier  Procent  for  das  Jahr  in  Abzug  gebrachi 

Artikel  4. 

Wurde  Seine  Maje  stat  der  K5nig  Sich  veranlasst  sehen, 
einer  oder  mehreren  der  Begierungen,  welche  den  generellen 
Sundzolltractat  unterzeichnet  haben,  in  Bezug  auf  die  Tilgung 
nicht  verfallener  Termine  gtinstigere  Bedingungen  einzuråumen, 
als  sie  in  Vorstehendem  enthalten  sind,  so  sollen  dieselben 
Begunstigungen  auch  der  Freien  Stadt  Bremen  ohne  Weiteres 
zugestanden  werden. 

Artikel  5. 

Alle  in  Gem&ssheit  dieser  Vereinbarung  erforderlichen  Zah- 
lungen  werden  in  London  geleistet,  wo  sie  von  dem  in  gehériger 
Weise  legitimirten  und  dem  Senate  vorher  namhaft  gemachten 
Bevollmåchtigten  der  EOniglich  D&nischen  Regierung  gegen 
Quittung  entgegen  zu  nehmen  sind. 

Artikel  6. 

Im  Falle  Seine  Majestøt  der  E5nig  einer  dritten  Begierung, 
in  Bezug  auf  die  Communicationen ,  welche  die  Nordsee  oder 
Elbe  mit  der  Ostsee  verbinden ,  irgend  welche  uber  die  in  dem 
Sundzolltractate  vom  14 ten  M&rz  vorigen  Jahres  enthaltenen 
Zugeståndnisse  hinausgehende  Begunstigungen,  Erleichterungen 
oder  Vortheile  bewilligen  wurde,  so  sollen  alle  derartige  Con- 
cessionen  auch  der  Freien  Stadt  Bremen  sofort  gew&hrt  werden, 
und  zwar  unentgelUich ,  wenn  sie  der  dritten  Begierung  ohne 
Entgelt,   oder  gegen  ein  entsprechendes  Aeqvivalent,   wenn  sie 
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derselben  bedingungsweise  ertheilt  worden.  Dahingegen  werden 
Erleichterungen ,  welche  den  Eegierungen,  die  den  generellen 
Sundzollvertrag  nicht  unterzeichnet  haben,  in  Bezug  auf  die 
Entschådigungsquote  oder  deren  Zahlung  gewåhrt  wurden,  von 
der  Freien  Stadt  Bremen  nicht  zur  Consequenz  gezogen  werden. 

Artikel  7. 

Die  gegenwårtige  Vereinbarung  soli  in  zwei  gleichlautenden 
Exeniplaren  ausgefertigt  und  zur  Ertheilung  der  AllerhSchsten 
und  Hohen  Katification  vorgelegt  werden,  deren  Auswechselung 
binnen  6  Wochen  oder  fruher  in  Copenhagen  Statt  finden  wird. 


155. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge 
ved  udvexlede  Declarationer,  dat.  Stockholm,  den 
16de  April  1858,  angaaende  Adgang  til  Deeltagelse 
i  Kystfarten    for  begge  Staters  "Skibe  paa  over  15 

Commercelæster. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Koi  de  Danemark  ayant 
propose  k  celui  de  Sa  Majesté  le  Koi  de  Suéde  et  de  Norvége 
d'admettre  les  navires  Suédois  et  Norvégiens,  jaugeant  au-delå 
de  15  lasts,  å  faire  le  cabotage  entre  le?  ports  Danois,  å 
partir  du  jour  que  les  navires  Danois  de  la  méme  capacité  auront 
été  admis  å  jouir  d'un  avdutage  egal  dans  les  ports  des  Royaumes 
Unis  de  Suéde  et  de  Norvége,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  ayant  aecédé  å  cette  proposition, 
les  soussignés,  dument  autorisés  par  leurs  gouvernements  res- 
pectifs,  sont  convenus  de  consigner  dans  une  déclaration  les 
stipulations  suivantes: 

1)  å  partir  du  ler  Juillet  les  båtiments  voiliers  ou  å  vapeur 
appartenant  aux  sujets  de  Tune  des  deux  parties  contractantes 
et  d'une  capacité  d'au-delå.de  15  lasts,  selon  le  certificat  de 
jaugeage,  pourront  se  livrer  au  cabotage  entre  les  ports  situés 
dans  les  etats  et  possessions  de  l'autre  des  deux  hautes  parties 
contractantes. 
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2)  Les  båtiments  yoiliers  ou  å  vapeur  dont  la  capacité 
selon  les  régles  de  jaugeage  en  vigueur  dans  le  pays  auquel  ils 
appartiennent  ne  dépasserait  pas  15  lasts,  mais  qui,  d'aprés 
les  reglements  pour  le  jaugeage  établis  dans  l'autre  pays ,  arri- 
veraient  å  cette  capacité,  anront  la  facolté  de  se  soumettre  å  un 
nouveau  jangeage  dans  ce  dernier  pays,  pour  constater  leur  droit 
de  prendre  part  au  c&botage. 

3)  Les  båtiments  d'une  capacité  qui,  selon  les  articles 
précédents,  leur  donne  le  droit  de  prendre  part  au  cabotage, 
jouiront,  pour  tout  ce  quiregarde  la  navigation  et  les  operations 
commerciales  dans  les  etats  et  possessions  respectifs  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  du  méme  traitement  que  celui  dont 
jouissent  ou  viendront  å  jouir  les  båtiments  nationaux,  avec 
lesquels  ils  seront  en  tons  points  assimilés. 

4)  Tout  avantage  qui  dans  Tavenir  pourra  étre  accordé 
dans  les  etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  Danoise  aux  bateaux 
ou  navires  d'une  puissance  tierce  jaugeant  15  lasts  ou  au-des- 
sous,  sera  par  ce  fait  méme  accordé  aux  bateaux  et  navires  de  la 
méme  jauge  appartenant  aux  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde  et  de  Norvége;  cette  réciprocité  parfaite  devant  dans  ce 
cas  étre  également  observée  en  faveur  des  båtiments  Danois  de 
la  méme  capacité  dans  les  ports  Suédois  et  Norvégiens. 

5)  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  ex- 
pressément  la  faculté  de  pouvoir  six  mois  å  l'avance  dédire  la 
présente  transaction,  bien  entendu  cependant  que,  si  le  traité  de 
navigation  et  de  commerce  conclu  entre  elles  le  2  Novembre 
1825  viendraitå  cesser,  les  stipulations  contenues  dans  la  pré- 
sente déclaration  ne  seront  plus  valables  å  dater  de  l'époque  ou 
le  dit  traité  cesserait  d'étre  en  vigueur. 

En  foi  de  qupi  les  soussignés  ont  signe  en  double  expédi- 
tion  cette  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  å 
Stockholm  le  16  Avril  1858. 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Mi-        Le  Ministre  d'Etat  et  des  Af 
nistre  Plénipotentiaire   de   Sa       faires  Etrangéres  de  Sa  Majesté 
Majesté  le  Roi  de  Danemark.        le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége. 

(signe)    W.   Scheel- Plessen.  (signe)  Manderatrem. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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156. 

Special-Tractat  mellem  Danmark  og  Toscana,   an- 
gaaende  Sund-  og  Belttoldens  Afløsning,  dat  Paris, 

den  22de  April  1858. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  et  Son  Altesse  Imperiale 
et  Royale  l'Archiduc  Grand-Due  de  Toscane,  voulant  regler  d'une 
maniére  definitive  le  traitement  fiscai  et  douanier  des  navires 
Toscans  dans  le  Sund  et  les  Belts,  en  assurant  k  ces  navirea 
formellement  et  pour  toujours  le  libre  passage  par  les  dits 
détroits,  ont  résolu  de  négocier  dans  ce  but  un  traité  spécial, 
et  ont,  k  eet  effet,  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark:  son  envoyé  extraordi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  TEmpereur 
des  Franfais:  le  Baron  Jean  Charles  Daniel  Ulysse  Dirckinck 
de  Holmfeld,  son  chambellan  et  veneur  de  sa  cour; 

Et  Son  Altesse  Imperiale  et  Royale  l'Archiduc  Grand-Due 
de  Toscane:  le  Marquis  Jacques  Tanay  de  Nerli,  chargé  d'aflarires 
de  Toscane  pres  les  gouvernements  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Belgique; 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  prend  en  vers  Son  Altesse 
Imperiale  et  Royale  FArchiduc  Grand-Due  de  Toscane,  qui 
l'accepte,  l'engagement: 

1)  de  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  tonnage,  de 
fen,  de  phare,  de  balisage  ou  autre  charge  quelconque,  k  raison 
de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sur  les  navires  Toscans  qui  se 
rendront  de  la  mer  du  Nord  dans  la  Baltique  oli  vice-verså,  en 
passant  par  les  Belts  ou  le  Sund,  soit  qu'ils  se  bornent  k  tra- 
verser les  eaux  Danoises ,  soit  que  des  circonstances  de  mer 
quelconques  ou  des  operations  commerciales  les  obligent  k  y 
mouiller  ou  relåcher.  Aucun  navire  Toscan  ne  pourra  désonnais, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  étre  assujetti  au  passage  du 
Sund  et  des  Belts  k  une  detention  ou  entrave  quelconque; 
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2)  de   ne    prélever  sur  ceux  de  ces   mémes  navires  qui 

entreront  dans  les  ports  Danois  ou  qui  en  sortiront,   soit  avec 

chargement  soit  sur  lest,   qu'ils  y  aient  ou  non  accompli  des 

operations    de  commerce,    non   plus   que   sur  leurs   cargaisons, 

aucune    taxe   quelconque   dont  ces   navires   ou  leurs  cargaisons 

auraient  été  passibles  å  raison   du  passage  par  le  Sund  et  les 

Belts,  et  dont  la  suppression  est  stipulée  par  le  précédeut  para- 

graphe;    et  il  est  bien  entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi 

abolies  et  qui  ne  pourront  par  conséquent  étre  perjues,  soit  dans 

le  Sund  et  les  Belts,   soit  dans   les  ports  Danois,   ne  pourront 

non  plus  étre  rétablies  indirectement  par  une  augmentation  dans 

ce  but  des  taxes   de  port  ou  de  douane  actuellement  existant, 

ou  par  rintroduction  dans  le  méme  but  de  nouvelles  taxes  de 

navigation  ou  de  douane,  ni  de  toute  autre  maniére  quelconque. 

Artikel  2. 

Sa  Majesté  le  Soi  de  Danemark  s'engage,  en  outre,  envers 
Son  Altesse  Imperiale  et  Royale  TArcbiduc  Grand-Due  de  Toscane : 

1)  &  conserver  et  å  maintenir  dans  le  meilleur  etat  d'entretien 
tous  les  feux  et  pbares  actuellement  existant,  soit  å  Fentrée  ou 
aux  approches  de  ses  ports,  havres,  rades  et  riviéres  ou  canaux, 
soit  le  long  de  ses  cétes,  ainsi  que  les  bouées,  balises  et  arners 
actuellement  existant  et  servant  å  faciliter  la  navigation  dans  le 
Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts; 

2)  å  prendre,  comme  par  le  passé,  en  trés-sérieuse  con- 
sidération,  dans  l'intérét  general  de  la  navigation,  l'utilité  ou 
l'opportunité,  soit  de  modifier  Templacement  ou  la  forme  de  ces 
mémes  feux,  phares,  bouées,  balises  et  arners,  soit  d'en  augmenter 
le  nombre,  le  tout  sans  charge  d'aucune  sorte  pour  la  marine 
Toscane; 

3)  å  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service  du 
pilotage,  dont  l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts 
sera,  en  tout  temps,  facultatif  pour  les  capitaines  et  patrons  de 
navires.  H  est  entendu  que  les  droits  de  pilotage  seront  modérés, 
que  leur  taux  devra  étre  le  méme  pour  les  navires  Danois  et 
pour  les  båtiments  Toscans,  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne  pourra 
étre  exigée  que  des  seuls  navires  qui  auront  volontairement  fait 
usage  de  pilotes; 
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4)  å  permettre,  sans.restrictionaucune,  å  tous  entreprenears 
privés,  Danois  ou  Toscana,  d'établir  et  de  faire  stationner  libre- 
ment  et  aux  mémes  con  ditions,  quelle  qu'en  soit  la  nationalitet 
dans  le  Sund  et  les  Belts,  des  bateaux  servant  exclusivement  å 
la  remorque  des  navires  qui  voudront  en  faire  usage. 

5)  En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  actuellement 
prélevées  dans  la  monarchie  Danoise  au-dessous  du  taux  uniforme 
et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  SkiUing  Danois  par 
cinq  cents  livres  Danoises,  fixe  par  la  loi  du  6  Mai  1857,  Sa 
Majesté  le  Eoi  de  Danemark  s'engage  å  placer  toutes  les  roates 
ou  canaux  qui  unissent  ou  uniront  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe  å 
la  Baltique  ou  å  ses  tributaires,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité 
avec  les  routes  les  plus  favorisées  qui  existent  actuellement  ou 
qui  viendraient  å  étre  établies  sur  son  territoire. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  s'étant  entendu  définitive- 
ment  avec  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suéde  et  de  Norvége  dans  le 
but  d'assurer  pour  l'avenir,  comme  par  le  passé,  le  maintien  et 
Tentretien  des  fanaux  sur  les  cotes  de  Suéde  et  de  Norvége 
servant  å  éclairer  et  å  faciliter  le  passage  du  Sund  et  l'entrée 
du  Kattegat,  il  est  convenu  qu'il  ne  résultera  du  maintien  et 
de  Tentretien  de  ces  fanaux  aucune  charge  pour  les  navires 
Toscans  passant  par  le  Sund  et  le  Kattegat. 

Article  3. 

Comme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices 
imposés  å  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  par  les  stipulations 
ci-dessus,  Son  Altesse  Imperiale  et  Eoyale  TArchiduc  Grand-Due 
de  Toscane  s'engage  å  payer  å  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark' 
qui  Taccepte,  la  somme  de  vingt-six  mille,  cent  quatre-vingt- 
seize  (26,196)  Eigsdalers,  monnaie  danoise,  représentant  la  quote- 
part  proportionnelle  de  la  Toscane  dans  le  chiffre  general  des 
indemnités  pour  la  suppression  des  péages  du  Sund  et  des  Belts. 

Article  4. 

La  somme  de  vingt-six  mille,  cent  quatre-vingt- seize 
(26,196)  Eigsdalers  mentionnée  å  Tarticle  3  sera  convertie  en 
francs  au  taux  de  2  francs  792/io  centimes  pour  unEigsdaler,  et 
se  montera  ainsi  å  soixante-treize  mille,  cent  trente-neuf  francs, 
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vingt-trois  centimes  (73,139  fr.  23  cts.).  Cette  somme  sera 
soldée  å  Paris  entre  les  mains  de  la  personne  spécialement 
autorisée  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  en  deux  paie- 
ments  d'égale  valeur  qui  seront  réalisés,  Tun  le  premier  Aoilt 
prochain,  l'autre  le  premier  Aoftt  1859. 

Article  5. 

Le  present  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  å  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tdt  si  faire 
se  peut. 


157. 

Venskabs-,    Handels-    og    Skibsfartstractat    mellem 
Danmark  og  Siam,  dat.  Bangkok,  den  21de  Mai  1858. 

a. 

His  Majesty  Frederik  the  Seventh,  King  of  Denmark,  of 
the  Vandals  and  Goths,  Duke  of  Schleswig,  Holstein,  Stormarn, 
the  Dithmarshes,  Lauenburgh  and  Oldenburgh; 

and  Their  Majesties,  Phra  Bard  Somdetch  Phra  Paramendr 
Maha  Mongkut,  Phra  Choin  Klau  Chau  Yu  Hua  the  First  King 
of  Siam,  and  Phra  Bard  Somdetch  Phra  Pawarendr  Ramesr, 
Mahiswaresr  Phra  Pin  Klau  Chau  Yu  Hua  the  Second  King 
of  Siam ; 

desiring  to  facilitate  and  extend  their  relations  of  good 
understanding  and  tråde,  between  their  respective  subjects,  have 
resolved  to  conclude  a  Treaty  of  Friendship,  Commerce  and 
Navigation,  based  on  the  common  interests  of  both  Countries, 
and  have  therefore  to  that  end  named  their  Plenipotentiaries ; 
tøat  is  to  say 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  has  named 

John  Jarvie  Esquire,  Consul  of  Denmark  for  Singapore, 

and  their  Majesties  the  First  and  Second  Kings  of  Siam, 
have  named 

His  Royal  Highness  Krom  Hluang  Wongsa  Dhiraj  Snidh 


His  Lordship  Chau  Fhaya  Sri  Suriywongse  Samant  Bongs 
Bisuddhe  Maha  Purus  Ratnedom  Samuha  Phra  Eralahome  (the 
Prime  Minister) 

His  Lordship  Chaw  Phaya  Rawe  Wongs  Maha  Kosadhiputi 
(the  Minister  for  Foreign  affairs) 

His  Lordship  Chau  Phaya  Yomaraj  (the  Lord  Mayor  of 
the  City  of  Bangkok) 

His  Excellency  Phaya  Wora  Bongse  Bibadhne  (Superinten- 
dent of  the  Royal  Private  Ministers) 

Who  after  having  communicated  to  each  other  their  re- 
spectiye  full  powers,  and  found  them  to  be  in  good  and  dne 
form,  have  agreed  upon  and  concluded  the  following  articles; 

Article  1. 

There  shall  be  constant  peace  and  perpetual  friendahip, 
between  his  Majesty  the  King  of  Denmark,  his  Heirs  and  Suc- 
cessors on  the  one  part,  and  their  Majesties  the  First  and  Second 
Kings  of  Siam,  their  Heirs  and  Successors  on  the  other  part,  as 
well  as  between  the  Subjects  of  both  States,  without  exception 
of  persons  and  piaces. 

The  Subjects  of  each  shall  enjoy  in  the  Country  of  the 
other  full  and  entire  protection  for  their  persons  and  property 
agreeably  to  the  established  Laws. 

Tbere  shall  be  full  and  entire  freedom  of  Commerce  and 
Navigation,  for  the  Subjects  and  Vessels  of  the  two  High  Con- 
tracting  powers,  in  every  portion  of  their  respective  Territories, 
where  Tråde  or  Navigation  is  actually  allowed,  or  may  hereafter 
be  allowed,  to  the  Subjets  or  Vessels  of  the  most  favored 
Nation. 

Danish  Ships  of  War  shall  render  friendly  aid  and  as- 
sistance to  such  Siamese  Vessels  as  they  may  meet  on  the  high 
seas,  bo  far  as  can  be  done  in  accordance  with  International 
law,  and  all  Danish  Consnls  residing  at  ports  visited  by  Siamese, 
shall  also  afford  them  such  friendly  aid  as  may  be  permitted 
by  the  laws  of  the  respective  Countries,  in  which  the  Consuls  reside. 

Article  2.  ■ 
The  two  High  Contracting  powers  recognize  reciprocaily 
the  right  to  establisb  and  appoint,  in  the  ports  and  the  towns 
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of  their  respective  States,  Consuls  and  Consular  Agents:  and 
that  these  Officers  shall  enjoy  the  same  privileges,  immunities, 
powers  and  exemptions,  as  are  or  may  be  enjoyed  by  those  of 
the  most  favored  nation.  Such  Consuls  or  Consular  Agents, 
however,  shall  not  begin  to  exercise  their  functions,  until  they 
shall  have  received  the  Exequatur  of  the  Local  Government. 
Danish  Consuls  or  Consular  Agents  in  Siam  shall  be  at  liberty 
to  hoist  their  National  Flag  over  their  Consulates. 

The  Danish  Consul  or  Consular  Agent  in  Siam  shall  have 
the  interests  of  all  Danish  Subjects  in  orcoming  to  Siam,  under 
his  protection,  regulation  and  control.  He  shall  himself  conform 
to  all  the  provisions  of  this  Treaty,  and  enforce  the  observance 
of  the  same  by  Danish  Subjects.  He  shall  also  promulgate, 
and  give  due  effect  to  all  rules  and  regulations,  which  are  now, 
or  may  hereafter  be  enacted,  for  the  government  of  Danish 
Subjects  in  Siam,  the  conduct  of  their  business,  and  their  due 
observance  of  the  laws  of  Siam. 

Should  the  Consul  or  Consular  Agent  be  absent,  Danish 
Subjects  visiting  or  residing  in  Siam  may  have  recourse  to  the 
intervention  of  a  Consul  of  a  friendly  nation,  or  they  may  address 
themselves  directly  to  the  Local  Authorities,  and  the  said  Au- 
thorities  shall  take  means  to  secure  to  such  Danish  Subjects, 
all  the  benefits  of  the  present  Treaty. 

Article  3. 

Danish  Subjects  visiting  or  residing  in  Siam  shall  be  allowed 
the  free  Exercise  of  their  religious  belief  and  Worship ,  and  be 
at  liberty  to  build  Churches,  in  such  convenient  localities  as 
shall  be  consented  to  by  the  Siamese  Authorities,  and  such 
consent  shall  not  be  withheld,  without  sufficient  reason  being 
assigned. 

Article  4. 

Danish  Subjects  wisbing  to  reside  in  the  Kingdom  of  Siam 
must  be  registered  at  the  Consulate  of  Denmark,  a  copy  of  which 
registration  to  be  furnished  to  the  Siamese  Authorities.  Whenever 
a  Danish  Subject  shall  have  recourse  to  the  Siamese  Authorities. 
his  petition  or  claim  must  be  first  submitted  to  the  Consul  of 
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Denmark,  and  if  the  petition  or  claim  appear  to  the  Consul  to 
be  reasonable,  and  written  with  propriety,  he  shall  forward  it, 
or  otherwise  modify  its  contents.  The  Siamese  on  their  part, 
when  they  shall  have  to  address  themselves  to  the  Consulate  of 
Denmark,  shall  follow  a  similar  course,  ih  first  addressing  them- 
selves to  the  Siamese  Authorities,  who  shall  aet  in  like  manner. 

Article  5. 

Danish  Subjects  who  shall  reside  in  a  permanent  manner  in 
Siam,  shall  for  the  present  do  so  only  in  the  City  of  Bangkok, 
or  within  a  limit  defined  by  the  following  boundaries  viz: 

1.  On  the  North. 

By  the  Bang  Putsa  Canal  from  its  mouth  on  the  Chau 
Phya  River,  to  the  old  City  Walls  of  Lobpury,  and  a  straight 
line  from  Lobpury  to  the  landing  place  of  Tha  Phrangam,  near 
to  the  town  of  Saraburi  on  the  River  Pasak. 

2.  On  the  East. 

By  a  straight  line  drawn  from  the  landing  place  of  Tha 
Phrangam,  to  the  junction  of  the  Klongkut  Canal,  with  the 
Bangpakong  River;  the  Bangpakong  River  from  the  junction  of 
the  Klongkut  Canal,  to  its  mouth;  and  the  Coast  from  the 
mouth  of  the  Bangpakong  River  to  the  island  of  Srimaharajah. 
to  such  distance  inland  as  can  be  reached,  within  twenty  four 
hours  journey,  from  Bangkok. 

3.  On  the  South. 

By  the  Island  of  Srimaharajah  and  the  Islands  of  Se-Chang 
on  the  East  side  of  the  Gulf,  and  the  City  Walls  of  Petchaburi 
on  the  West  side. 

4.  On  the  West. 

By  the  Western  coast  of  the  Oulf  to  the  mouth  of  the 
Meklong  River,  to  such  a  distance  inland  as  can  be  reached 
within  twenty  four  hours  journey  from  Bangkok.  The  Meklong 
River,  from  its  mouth,  to  the  City  Walls  ofRajpuri.  A  straight 
line  from  the  City  Walls  ofRajpuri,  to  the  Town  ofSuphanapuri; 
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and  a  straight  line  from  Suphanapury  to  the  mouth  of  the  Bang* 
putsa  Canal,  on  the  Chau  Phya  Eiver. 

But  Danish  Subjects  may  reside  beyond  these  boundaries, 
on  obtaining  permission  to  do  so,  from  the  Siamese  Authorities. 

All  Danish  Subjects  are  at  liberty  to  travel  throughout  the 
entire  Kingdom  of  Siam,  and  to  tråde  by  buying  and  selling 
Merchandize,  not  being  Contraband,  from,  and  to  whomsoever 
they  shall  think  proper ;  this  privilege  being  in  no  way  whatever 
affected  by  any  Farm  or  exclusive  right  of  sale  and  purchase. 

Article  6. 

The  Siamese  Government  will  place  no  restrictions  upon 
the  employment  by  Danish  Subjects  of  Siamese  Subjects,  in  any 
capacity  whatever.  But  whenever  a  Siamese  Subject  belongs  or 
owes  service  to  some  particular  Master,  the  Servant  who  engages 
himself  to  a  Danish  Subject,  without  the  consent  of  his  Master, 
may  be  reclaimed  by  him,  and  the  Siamese  government  will  not 
enforce  an  agreement  for  Services,  between  a  Danish  Subject  and 
any  Siamese  in  his  employment,  unless  made  with  the  know- 
ledge  and  consent  of  the  Master. 

If  Siamese  in  the  employment  of  a  Danish  Subject  offend 
against  the  laws  of  Siam,  or  if  any  Siamese  having  so  offended, 
or  desiring  to  desert  take  refiige  with  a  Danish  Subject  in  Siam, 
they  shall  be  searched  for,  and  upon  proof  of  their  guilt  or 
desertion,  they  shall  be  delivered  up  by  the  Consul  to  the  Sia- 
mese Authorities. 

Article  7. 

Danish  Subjects  shall  not  be  detained  against  their  will, 
in  the  kingdom  of  Siam,  unless  the  Siamese  Authorities  shall 
prove  to  the  Consul  of  Denmark,  that  there  are  lawful  reasons 
for  such  detention. 

Within  the  boundaries,  fixed  by  Article  5  of  this  Treaty, 
Danish  Subjects  shall  be  at  liberty  to  travel  without  hindrance, 
or  delays,  of  any  kind  whatsoever,  provided  they  have  a  passport 
signed  by  the  Consul  or  Consular  Agent  of  Denmark,  containing 
in  Siamese  Characters,  their  names,  profession  and  identity,  and 
countersigned  by  the  Competent  Siamese  Authority. 
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Should  they  wish  to  go  beyond  the  said  limit  and  travel 
in  the  interior  of  the  Eingdom  of  Siam,  they  shall  procure  for 
themselves  a  passport,  which  shall  be  delivered  to  them,  on  the 
request  of  the  Consul  or  Consular  Agent  by  the  Siamese  Autho- 
rities,  and  such  passport  shall  not  be  refdsed  in  any  instan<x\ 
except  with  concurrence  of  the  Danish  Consul  or  Consular  Agent 

Article  8. 

Danish  Subjects  may  purchase  land  or  plantations,  and 
may  take  on  lease  or  let  land  and  plantations  and  may  hire, 
buy,  or  build  houses,  within  the  boundaries  specified  by  Article  5, 
with  this  exception  and  limitation  only,  that  the  power  to  purchase 
lands  in  the  City  of  Bangkok  or  within  four  British  statute  miles 
from  its  Walls  shall  be  confined  to  those  who  shall  have  resided 
in  Siam  for  Ten  Years,  or  who  shall  obtain  a  special  license 
from  the  Siamese  Government.  In  order  to  obtain  possession  of 
such  property  the  Danish  Subject  shall  in  the  first  place  make 
application  trough  the  Consul  to  the  Siamese  Government,  and 
the  Siamese  Government  shall  name  an  officer  who  along  with 
the  Consul  (having  satisfied  themselves  of  the  honest  intentions 
of  the  applicant)  shall  adjust  and  settle  upon  equitable  terms 
the  amount  of  the  purchase  money,  and  shall  make  out  and 
fix  the  boundaries  of  the  property.  The  Siamese  Government 
shall  then  convey  the  property  to  the  Danish  purchaser,  and 
such  property  shall  thereupon  be  under  the  protection  of  the 
Governor  of  the  district,  and  of  the  particular  local  Authorities, 
the  said  purchaser  shall  conform,  in  ordinary  matters,  to  any 
just  direction  to  be  given  to  him  by  them,  and  he  shall  be 
subject  to  the  same  taxation  as  that  levied  on  Siamese  Subjects. 
But  if  trough  negligence,  the  want  of  capital,  or  other  causes, 
a  Danish  Subject  shall  fail  to  commence  the  cultivation  or  im- 
provement  of  the  lands  so*acquired  within  a  term  of  three  years, 
from  the  date  of  receiving  possession  thereof,  the  Siamese  Go- 
vernment shall  have  the  power  of  resuming  the  property  upon 
returning  to  the  Danish  Subject  the  purchase  money  paid  by 
him  for  the  same. 

Danish  Subjects  shall  be  at  liberty  to  search  for,  and  open 
mines,  in  any  part  of  j3iam,   and  on  a  proper  exposition  being 
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furnished  the  Consul,  he  in  conjtmction  with  the  Siamese  Au- 
thorities, shall  arrange  such  suitable  conditions  and  terms,  as 
shall  admit  of  the  Mines  being  worked.  Danish  Subjects  shall 
also  be  permitted  to  engage  in,  and  carry  on,  any  description  of 
manufacture  in  Siam,  (the  samg  not  being  contrary  to  Law),  upon 
like  reasonable  conditions  and  terms,  arranged  between  the  Con- 
sol and  Siamese  Authorities. 

Article  9. 

When  a  Danish  Snbject,  residing  permanently  or  temporarilyi 

in  the  Kingdom  of  Siam,  shall  have  any  snbject  of  complaint, 

or  any  claim  to  make  against  a  Siamese,  he  shall  first  snbmit 

his  grievances  to   the  Consul   of  Denmark,    who   after  having 

examined  the  affair,  shall  endeavour  to  settle  it  amicably.    In 

the  same  manner,  when  a  Siamese  shall  have  to  complain  against 

a  Danish  Snbject,  the  Consnl  shall  hear  the  complaint,  and  try 

to  make  an  amicable  settlement;    but  if  in  such  cases,  this  is 

impossible,  the  Consnl  shall  apply  to  a  competent  Siamese  fdnc- 

tionary,  and  both  after  having  together  examined  the  affair,  shall 

decide  thereon,  according  to  equity. 

Article  10. 

Shonld  a  Danish  Snbject  be  charged  with  any  grave  crime 

in  the  Kingdom  of  Siam,   he   shall   be   arrested  by  the  local 

Authorities,   and  be  punished    by  the  Consul  according  to  the 

Laws  of  Denmark,   or  be  by  him  transmitted  to  Denmark,    to 

receive  punishment,   on  being  found  guilty.     Should  a  Danish 

Snbject  commit  any  minor  offence,  or  misdemeanor,  in  Siam,  he 

shall  in  like  manner  be  arrested  by  the  Siamese  Authorities, 

and  on  proof  of  his  guilt ,   the  Consul  will  punish  him ,   either 

by  deportation  or  pecuniary  Mulet.    If  a  Siamese  be  guilty  of 

any  Crime  or  Offence  against  a  Danish   Subject,    the   offender 

shall  be  arrested  by   the  local  Authorities,    and  made  over  to 

the  severity  of  the  Laws  of  the  Kingdom. 

Article  11. 

Should  any  aet  of  Piracy  be  committed  on  Danish  Vessels 
on  the  Coast  or  in  the  vicinity  of  the  Kingdom  of  Siam,   the 
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Authorities  of  the  nearest  place,  on  being  informed  of  the  same, 
shall  afford  every  assistance  in  the  capture  of  the  Pirates,  and 
recovery  of  the  Stolen  Property  which  shall  be  delivered  to  the 
Consul,  for  restoration  to  the  Owners.  The  same  course  shall 
be  followed  by  the  Siamese  Authorities,  in  all  acts  of  pillage 
and  robbery  committed  on  the  property  of  Danish  Subjects  on 
Shore.  The  Siamese  Government  shall  not  be  held  responsible 
for  stolen  property,  belonging  to  Danish  Subjects,  when  it  is 
proved,  that  every  means  in  their  power  have  been  used  for 
its  recovery;  and  the  same  conditions  shall  apply  equally  to 
Siamese  Subjects,  and  property,  under  the  control  of  the  Danish 
Government. 

Article  12. 

On  the  Danish  Consul  sending  a  written  application  to 
the  Siamese  Authorities,  he  shall  receive  from  them  every  aid 
and  support,  in  detecting,  and  arresting  Danish  Sailors,  or  Sub- 
jects, or  other  individuals,  under  the  protection  of  the  Danish 
Flag.  On  the  requisition  of  the  Danish  Consul,  he  shall  also 
receive  from  the  Siamese  Authorities  every  aid  and  assistance, 
and  such  a  force  as  may  be  necessary  to  enable  him  to  give 
due  eflfect  to  his  Authority  over  Danish  Subjects,  and  to  enforce 
discipline  among  Danish  shipping  in  Siam.  In  like  manner 
should  a  Siamese,  guilty  of  desertion  or  any  other  crime,  take 
refuge  in  the  house  of  a  Danish  Subject,  or  on  board  a  Danish 
Vessel,  the  local  Authorities  shall  address  themselves  to  the 
Consul  of  Denmark,  and  he  shall  on  proof  of  the  culpability  of 
the  accused,  immediately  authorize  his  arrest.  All  Concealment 
and  Connivance  shall  be  carefiilly  avoided,  by  both  parties. 

Article  13. 

Should  a  Danish  Subject  engaged  in  business  in  the  king- 
dom of  Siam  become  bankrupt,  the  Consul  of  Denmark  shall 
take  prossession  of  all  his  Goods,  in  order  that  the  same  may 
be  distributed  rateably,  amongst  his  Creditors;  and  the  Consul 
shall  neglect  no  means  to  seize  on  behalf  of  Creditors,  all  the 
Goods  the  said  bankrupt  may  possess  in  other  Countries,  and 
the  Consul   shall  have  the  aid  of  the  Siamese  Authorities  for 
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the  purpose.  And,  in  like  manner,  the  Siamese  Authorities 
shall  adjudicate  and  administer  the  effects  of  Siamese  Subjects, 
who  may  become  bankrupt,  in  their  commercial  transactions  with 
Danish  Subjects. 

Article  14. 

Should  a  Siamese  Subject  refuse  or  evade  the  payment  of 
a  debt  to  a  Danish  Subject,  the  Siamese  Authorities  shall  afford 
the  Creditor  every  aid  and  facility,  to  recover  all  that  is  due  to 
him.  In  like  manner  the  Consul  of  benmark  shall  give  every 
assistance  to  Siamese  Subjects  to  recover  debts  which  may  be 
due  to  them  by  Danish  Subjects. 

Article  15. 

The  Goods  and  Property  of  any  Danish  Subject,  who  may 
die  in  the  Kingdom  of  Siam,  or  of  any  Siamese  Subject,  wlio 
may  die  in  Denmark,  shall  be  delivered  to  the  Executor  of  his 
Will,  or  (in  Case  of  intestacy)  to  the  Consul  or  Consular  Agent, 
to  be  dealt  with  according  to  the  laws  of  the  nation,  to  which 
the  deceased  belonged. 

Article  16. 

Danish  Ships  of  War  shall  be  at  liberty  to  enter  the  river 
and  anchor  at  Paknam,  but  they  must  inform  the  Siamese  Au- 
thorities of  their  intention  of  going  up  to  Bangkok,  and  have 
an  understanding  with  the  said  Authorities  concerning  the  place 
where  they  are  to  anchor. 

Article  17. 

Should  a  Danish  Vessel  in  distress  enter  into  a  Siamese 
Port,  the  local  Authorities  shall  give  every  facility  for  her 
being  repaired  and  revictualed,  so  that  she  may  be  enabled  to 
continue  her  voyage.  Should  a  Danish  Vessel  be  wrecked  on 
the  Coast  of  the  Kingdom  of  Siam,  the  Siamese  Authorities  of 
the  nearest  place,  being  informed  thereof,  shall  immediately  give 
all  assistance  to  the  Crew,  shall  supply  their  wants,  and  take 
all  measures  necessary  for  the  salvage  and  protection  of  the 
Vessel  and  Cargo,    and  shall  afterwards  inform  the  Consul  of 
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Denmark  of  what  has  been  done  by  the  said  Authorities,  in 
order  that  the  Consul,  together  with  the  competent  Siamese 
Authority,  may  take  steps  for  sending  the  Grew  to  their  Hornes 
and  for  preserving  and  disposing  of  the  Wreck  and  Gargo  and 
adjusting  any  Legal  Claims  thereon. 

Article  18. 
By  paying  the  duties  of  importation   and   exportation,   as 

r 

after  mentioned,  Danish  Vessels  and  their  Cargoes  shall  be  free 
in  Siamese  Ports  of  all  Taxes  of  Tonnage,  Pilotage,  Anchorage, 
and  of  any  other  Tax  whatever,  either  on  their  arrival  or  on 
their  departare.  Danish  Vessels  shall  enjoy  all  privileges  and 
immnnities  which  are  or  shall  be  granted  to  Junks  and  to 
Siamese  Vessels  themselves,  as  well  as  to  the  Vessels  of  the 
iflost  favored  Nations. 

Article  19. 

The  duties  to  be  levied  on  Merchandize  imported  by  Danish 
Vessels  in  to  the  Kingdom  of  Siam,  shall  not  exceed  three  per 
Cent  on  their  value.  They  shall  be  paid  in  kind,  or  in  money, 
at  the  Ghoice  of  the  Importers.  If  the  Importer  oannot  agree 
with  the  Siamese  Officer,  as  to  the  value  of  the  imported  Mer- 
chandize, a  reference  shall  be  made  to  the  Consul  of  Denmark 
and  a  competent  Siamese  functionary,  who  after  having  each 
cailed  in  for  consultation  one  or  two  Merchants  as  Advisere,  if 
they  shall  think  it  necessary,  shall  settle  the  difference,  according 
to  Justice. 

After  the  payment  of  the  said  import  duty  of  three  per 
Cent,  the  Merchandize  may  be  sold  by  wholesale  or  retail,  free 
of  any  other  tax  or  charge  whatsoever.  Should  Merchandize  be 
landed,  and  not  sold,  and  be  again  shipped  for  exportation,  the 
whole  of  the  duties  paid  on  them  shall  be  reimbursed.  No 
duty  shall  be  levied  on  any  Cargo  not  sold.  And  no  forther 
duty,  Tax,  or  charge,  shall  be  imposed  or  levied,  on  such  im- 
ported Merchandize,  when  it  has  passed  into  the  hånds  of  Siamese 
purchasers. 
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Article  20. 

The  duties  to  be  levied  on  Siamese  Produce,  either  before 
or  at  the  time  of  Shipment,  shall  be  according  to  Tariflf,  annexed 
to  the  present  Treaty.  Every  article  of  produce  subject  by  the 
Tariflf  to  duties  of  Exportation  shall  be  free  of  any  duty  of 
transit,  or  any  other  duty  in  any  part  of  the  Kingdom,  and  all 
Siamese  Produce  which  shall  have  been  already  taxed  either 
for  transit,  or  for  any  other  cause,  shall  be  no  more  taxed  either 
under  the  TarifF  hereto  annexed,  or  in  any  way  whatever  before 
or  at  the  time  of  shipment 

The  Siamese  Government  reserves  to  itself  the  right,  at 
any  time  hereafter,  to  impose  a  single  Tax  or  duty  upon  any 
article  which  is,  or  may  become  a  production  of  Siam,  and  which 
is  not  specified  in  the  annexed  Tariflf,  or  at  present  subject, 
either  directly,  or  indirectly,  to  a  Qovernmental  Charge  of  any 
kind,  but  the  Siamese  Government  agrees,  that  the  said  Tax  or 
Duty,  if  levied,  shall  be  just  and  reasonable. 


Article  21. 

By  paying  the  duties  above  mentioned,  which  shall  not  be 

increased  in  future,  Danish  subjects  shall  be  free  to  import  into 

the  Kingdom  of  Siam,   from  Danish   and  Foreign  Ports,   and 

likewise  to  export  for  all  destinations,  any  Merchandize,  which 

shall  not  be,  on   the  day  of  the  signing  of  the  present  Treaty, 

the  object  of  a  formal  prohibition,   or   of  a  special  monopoly. 

The  Siamese  Government  reserve  to  themselves,   however,   the 

right  of   prohibiting   the   Exportation  of  Salt,    Rice    or  Fish 

whenever  they  shall  think  that*  there  is  reason  to  apprehend  a 

dearth   in   the   country.     But  the   prohibition,   which  must  be 

published  One  Month  before  being  enforced,  shall  not  have  any 

effect  on  the  fulfilment  of  contracts,   made  bona  fide  before  the 

publication   of  such   prohibition.     Danish   Merchants,    however, 

shall  inform  the  Siamese  Authorities  of  any  purchases  they  may 

have  made  previously  to   the  prohibition.    Specie,    Provisions, 

and  personal  Eflfects,   may  be   imported  and   exported,    free   of 

duty.     Should   the   Siamese  Government  hereafter  reduce  the 

duties  on  Merchandize,   imported   or  exported,    by  Siamese  or 

16 
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any  other  Vessels,  the  benefit  of  this  reduction  shall  be  imme- 
diately  applied  to  similar  produce  imported  or  exported  by 
Danisb  Vessels. 

Article  22. 

The  Consul  of  Denmark  shall  see  that  Danish  Merchant* 
and  Shipmasters  conform  themselves  to  the  regulations  annexed 
to  the  present  Treaty,  and  the  Siamese  Authorities  shall  aid 
him  to  that  end.  All  fines  levied  for  infractions  of  the  present 
Treaty,  shall  belong  to  the  Siam&se  Government. 

Article  23. 

The  Danish  Government  and  Danish  subjects  shall  be  al- 
lowed  free  and  equal  participation  in  any  privileges  that  may 
have  been,  or  may  hereafter  be  granted  by  the  Siamese  Go- 
vernment to  the  Government,  Citizens  or  Subjects,  of  any  other 
Nation. 

Article  24. 

After  the  lapse  of  twelve  years  from  the  date  of  the  rati- 
fication  of  this  treaty,  upon  the  desire  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties,  and  on  twelve  months  notice  thereof,  this 
Treaty,  together  with  the  Tariif  and  regulatione  hereunto  annexed, 
and  those  that  may  hereafter  be  introduced,  shall  be  subject  to 
revision  by  Commissioners  to  be  appointed  on  both  sides  for  the 
purpose,  with  power  to  make  such  alterations,  additions  and 
amendments,  as  experience  may  prove  to  be  desirable. 

Article  25. 

This  Treaty  executed  in  English,  as  the  language  of  Com- 
munication  between  the  two  High  Contracting  Powers,  and  of 
which  Treaty  a  translation  in  the  Siamese  Character  is  append- 
ed .  shall  take  effect  immediately ,  and  the  Ratification  of  the 
same  shall  be  exchanged  at  Bangkok,  within  eighteen  months 
from  the  date  thereof. 
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b. 

General  Regulations  under   which   Danish  Tråde   is 

to  be  conducted  in  Siam. 

Regulation  1. 

The  Master  of  every  Danish  Ship  coming  to  Bangkok  to 
tråde,  must,  either  before  or  after  entering  the  river,  ^as  may 
be  found  convenient,  report  the  arrival  of  his  Vessel  at  the 
Custom-House  at  Paknam,  together  with  the  number  of  his 
Crew  and  Guns,  and  the  Port  from  whence  he  comes.  Upon 
anchoring  his  Vessel  at  Paknam,  he  will  deliver  into  the  Custody 
of  the  Custom-house  Officers  all  his  Guns  and  Ammunition, 
and  a  Custom-house  officer  will  then  be  appointed  to  the  Vessel, 
and  will  proceed  in  her  to  Bangkok. 

Regulation  2. 

A  Vessel  passing  Paknam  without  discharging  her  Guns 
and  Ammunition  as  directed  in  the  foregoing  regulation  will  be 
sent  back  to  Paknam  to  comply  with  its  provisions,  and  will 
be  liable  to  a  fine  not  exceeding  800  Ticals,  for  having  so 
disobeyed.  After  delivery  of  her  Guns  and  Ammunition  she 
will  be  permitted  to  return  to  Bangkok  to  tråde. 

Regulation  3. 

When  a  Danish  Vessel  shall  have  cast  anchor  at  Bangkok, 
the  Master,  unless  a  Holiday  should  intervene,  will  within  four 
and  twenty  hours  after  arrival,  proceed  to  the  Danish  Consulate, 
and  there  deposit  his  Ship's  papers,  bilis  of  lading  etc.,  together 
with  a  true  Manifest  of  his  import  Cargo,  and  upon  the  Consul 
reporting  these  particulars  to  the  Custom-house,  permission  to 
break  bulk  will  at  once  be  given  by  the  latter. 

For  neglecting  so  to  report  his  arrival,  or  for  presenting 
a  false  Manifest,  the  Master  will  subject  himself  in  each  instance, 
to  a  penalty  not  exceeding  400  Ticals;  but  he  will  be  allowed 
to  correct  within  twenty  four  hours  after  delivery  of  it,  to  the 
Consul,  any  mistake  he  may  discover  in  his  manifest,  without 
incurring  any  penalty. 

16* 
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Regulation  4. 
A  Danish  Vessel  breaking  bnlk  and  commencing  to  dis- 
charge, before  due  permission  shall  be  obtained,  or  smuggling 
either  when  in  tlie  River,  or  outside  the  Bar,  shall  be  snbject 
to  a  penalty  not  eiceeding  800  Ticals,  and  Confiscation  of  the 
Goods  so  sniuggled  or  discharged. 

Regalation  5. 
As  soon  as  a  Danish  Vessel  shall  have  discharged  her 
Cargo,  and  completed  her  outward  lading,  paid  all  her  duties, 
and  delivered  a  tine  Manifest  of  her  outward  Cargo,  to  the 
Danish  Consul,  a  Siamese  port  clearance  shall  be  granted  her 
on  application  from  the  Consul,  who  in  the  absence  of  any  legal 
impediment  to  her  departure,  will  then  retnm  to  the  Master, 
his  Ship's  papers,  and  allow  the  vessel  to  leave.  A  Cnstom- 
house  Officer  will  aceompany  the  Vessel  to  Paknam,  and  on 
arriving  there  she  will  be  inspected  by  the  Cnstom-hoose  Of- 
ficers of  that  station  and  will  receive  from  them  the  Quns  and 
Ammunition  previoosly  delivered  into  their  Charge. 

Regulation  6. 

All  Custom-house  Officers  shall  carry  a  Badge,  by  which 

they  can  be  distinguished,  when  acting  officially,  and  only  two 

Custom-honse  Officers  shall  be  allowed  on  board  a  Danish  Vessel 

at  one  time,    unless  a  greater  number  should  be  required,  to 

effect  the  seizure  of  smuggled  Goods. 

(signed) 

J,  Jarvie. 

(L.  S.) 

(Signatures  and  Seals  of  the  five  Siamese  Plenipotentiaries). 


Tariff  of  Export  and  Inland  Duties  to  be  levied  on 

articles  of  Trådes. 

Section  I. 

The  Undermentioned  Articles  shall  be  entirely  free  from 

Inland  or  other  Taxes  on  Production  or  Transit,   and  shall  paj 

Export  Duty  as  follows. 
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1.  Ivory 

2.  Gamboge 

3.  Rhinocero8  Horns 

4.  Cardamams  best 

5.  —  bastard 

6.  Dried  Mussies 

7.  Policans  quilte 

8.  Betel  Nut  dried 

9.  Krachi  Wood 

10.  Sharks  Fins  White 

11.  -  Black 

12.  Lnkkraban  Seed 

13.  Peacocks  Tails 

14.  Buffalo  &  Cowbones 

15.  Rhinoceros  hides 

16.  Hide  cuttings 

17.  Turtle  Shells 

18.  Soft        -      

19     Beche  de  Mer 

20.  Fish  roaws 

21.  Birds  nest  uncleaned 

22.  Kingfishers  feathers 

23.  Cutch 

24.  Beyche  seed  (Nui  vomica) 

25.  Pungtarai  seed 

26.  Gnm  Benjamin 

27.  Augrai  bark 

28.  Agilla  Wood 

29.  Ray  Skins 

30.  Old  deer's  horns 

31.  Soft  or  young  do 

32.  Deer  hides,  fine 

33.  —     common 

34.  Deer  sinews 

35.  Buffalo  and  Cow  hides . . . 

36.  Elephante  bones 

37.  Tigers  bones 

38.  Buffalo  horns 

39.  Elephante  hides 

40.  Tiger  Skins    

41.  Arraadillo  Skins 

42.  8ticklac 

43.  Hemp 

44.  Dried  fish-Plaheng 

45.  -         Plasalit 

46.  Sapan  wood 

47.  Salt  meat 

48.  Mangrove  bark 

49.  Rosewood 

50.  Ebonjr 

51     Rice 

52.    Paddy 
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Section  II. 

The  Undermentioned  Articles  being  subject  to  the  Inland 
or  Transit  Duties  herein  named,  and  which  shall  not  be  increased, 
shall  be  exempt  from  Export  Duty. 


53.  Sugar  White 

54;       -     Red 

55.  Cotton  clean  and  unclean 

56.  Pepper 

57.  Saltfish-Platu 

58.  Beans  and  Peas 

59.  Dried  Prawns 

60.  Tilseed 

61.  Silk,  Baw 

62.  Bees  Wax 

63.  Tallow 

64.  Salt 

65.  Tobacco 
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Section  III. 

All  goods  or  produce  unenumerated  in  this  TariflF  shall 
be  free  of  Export  Duty  and  shall  only  be  subject  to  one  Inland 
Tax  or  Transit  Duty  not  exceeding  the  rate  now  paid. 

Section  IV. 

Munitions  of  War  are  prohibited,  unless  sold  to  the  Siamese 
Authorities,  or  with  their  Consent. 

(signed) 

J.  Jarvie. 

(L.  S.) 

(Signatures  and  Soals  of  the  five  Siamese  Plenipotentiaries). 


158. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Lubeck  og  Ham- 
borg,   dat.  Kjøbenhavn,   den  17de  Juni  1858,  angaa- 
ende   Anlæggelse   af  en    Jernbane   fra   Lubeck   over 
Oldesloe  og  Wandsbeck  til  Hamborg. 
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159. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  ogEngland  vedud- 
vexlede  Declarationer,  dat.  London,    den   21de  Juni 
1858,  angaaende  Handelssamkvemmet  mellem  Dan- 
mark og  de  Joniske  øer. 


Hans  Majestæt  Kongen  af 
Danmarks  Regjering  paa  den 
ene  Side  og  Hendes  Majestæt 
Dronningen  af  Storbritannien  og 
Irlands  Regjering  paa  den  an- 
den, ere  komne  overeens  om  at 
fastsætte  som  følger: 

Da  de  Joniske  øer  staae 
under  Hendes  Britiske  Maje- 
stæts Beskyttelse,  skulle  disse 
Øers  Undersaatter  og  Skibe,  i  de 
Hans  Danske  Majestæt  under- 
lagte Lande,  nyde  alle  de  Be- 
gunstigelser med  Hensyn  til 
Handel  og  Skibsfart,  som  der 
ere  tilstaaede  Storbritanniske  Un- 
dersaatter og  Skibe,  saasnart 
som  de  Joniske  øers  Regjering 
har  indvilget  i  at  tilstaae  Danske 
Undersaatter  og  Skibe  de  samme 
Begunstigelser,  som  paa  disse 
øer  ere  tilstaaede  Storbritanniske 
Undersaatter  og  Skibe;  for  at 
forebygge  Misbrug  bestemmes 
samtidigt  hermed,  at  ethvert 
Jonisk  Skib,  der  fordrer  at  nyde 
Godt  af  nærværende  Erklæring, 
skal  være  forsynet  med  et  Pa- 
tent, undertegnet  af  Lord-Over- 
commissairen  eller  hans  Befuld- 
mægtigede. 


The  Government  of  His 
Majesty  The  King  of  Denmark, 
and  the  Government  of  Her 
Majesty  The  Queen  of  the  Unit- 
ed Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  have  agreed  upon 
the  folio  wing  stipulations: 

The  Jonian  Islands  being 
under  the  Protection  of  Her 
Britannic  Majesty,  the  Subjects 
and  Vessels  of  those  Islands 
shall  enjoy  in  the  territories  of 
His  Majesty  the  King  of  Den- 
mark all  the  advantages  in 
matters  of  commerce  and  na- 
vigation which  are  there  granted 
to  the  Subjects  and  Vessels  of 
Great  Britain,  as  soon  as  the 
Government  of  the  Jonian  Is- 
lands shall  have  agreed  to  grant 
to  the  Subjects  and  Vessels  of 
Denmark  the  same  advantages 
which  are  granted  in  those  Is- 
lands to  the  Subjects  and  Ves- 
sels of  Great  Britain;  it  being 
understood,  that,  in  order  to 
prevent  abuses,  every  Jonian 
Vessel  claiming  the  benefits  of 
the  present  Declaration,  shall 
be  furnished  with  a  Patent,  sign- 
ed  by  the  Lord  High-Commis- 
sioner  or  by  his  Representative. 
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Til  Bekræftelse  heraf  have 
de  Undertegnede,  Hans  Danske 
Majestæts  overordentlige  Ge- 
sandt og  befuldmægtigede  Mi- 
nister ved  Hoffet  i  St.  James 
og  Hendes  Britiske  Majestæts 
første  Statssekretair  for  de  uden- 
landske Anliggender,  efter  dertil 
at  have  erholdt  behørig  Fuld- 
magt, underskrevet  nærværende 
Erklæring  og  paatrykt  den  deres 
Segl. 

Udstedt  i  London,  den  21de 
Juni  i  Aaret  Eet  Tusind  otte  Hun- 
drede og  otte  og  Halvtreds. 

(L.  S.)  (Undert.)  C.  van  Dockutn. 
(L.  S.)  (Undert.)  Malmesbury. 


In  witness  whereof  the  Un- 
dersigned,  the  Envoy  Eitraor- 
dinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  of  His  Majesty  the  King 
of  Denmark  at  the  Gourt  of  Her 
Britannic  Majesty,  and  Her  Bri- 
tannic  Majesty's  Principal  Seere- 
tary  of  State  for  Foreign  Af- 
fairs,  duly  authorized,  have  signed 
the  present  Declaration,  and 
have  affiied  thereto  the  Seals 
of  their  arms. 

Done  at  London  the  Twenty 
first  day  of  Jane  in  the  year  of  Om* 
Lord  one  Thousand  eight  Hundred 
and  fifty  eight. 

(L.  S.)  (signed)  C.  van  Dockum. 
(L.  S.)  (signed)  Malmetbury. 


160. 

Special-Tractat  mellem  Danmark  og  Venezuela,  an- 
gaaende  Sund- og  Belttol  de  ns  Afløsning,  dat.  Caracas, 

den  18de  Juli  1858. 

Sa  Majesté  le  Ro  i  de  Danemark  et  la  République  de  Ve- 
nezuela, voulant  é tablir  un  arrangement  définitif  et  formel  relatif 
å  Tabolition  du  péage  du  Sund  et  des  Belts,  ont  résolu  de  né- 
gocier  dans  ce  but  un  traité,  et  ont  choisi  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires,  å.  savoir: 

Sa  Majesté  Danoise:  le  Sieur  Guillaume  Stårup,  son  con- 
sul  general  å  Caracas; 

et  Son  Excellence  le  general  de  Tarmée  de  la  liberté  et 
Chef  provisoire  de  TEtat,  le  Sieur  Miguel  Herrera,  seerétaire 
d'état  pour  les  finances  et  pour  les  affaires  étrangéres; 
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Lesquels,  apres  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui vants: 

Article  1. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  déclare  la  navigation  par 
le  Sund  et'  les  Belts  entiérement"  libre  pour  les  navires  Véné- 
zuéliens et  leurs  cargaisons. 

Par  conséquent,  en  passant  par  le  Sund  et  les  Belts,  ni 
les  uns,  ni  les  au  tres,  ne  seront  assujettis  å  aucune  detention  ni 
å  aucunes  charges  quelconques,  telles  que  droits  de  douane,  de 
tonnage,  de  feu,  de  phare,  de  balisage  ou  autres  II  en  sera  de 
méme  lorsque  les  navires  sont  sur  lest. 

Article  2. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  en  outre  å  main- 
tenir  dans  les  passages  du  Sund  et  des  Belts  les  phares  et  ba- 
lises y  eiistant  actuellement,  sans  percevoir  pour  cela  aucun 
droit  sur  les  navires  et  cargaisons  Vénézuéliens  transitant  par 
ces  détroits,  et  en  y  conservant  les  etablissements  de  pilotage 
qui  se  trouven t  dans  ces  parages.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark promet  de  pourvoir  aux  extensions  et  améliorations  des 
dits  feux,  balises  et  etablissements  de  pilotage  que  le  commerce 
croissant  sur  la  Baltique  pourrait  exiger,  sans  charge  d'aucune 
sorte  pour  les  navires  Vénézuéliens  et  leurs  cargaisons.  Les 
capitaines  de  navires  Vénézuéliens  seront  libres  de  se  servir  de 
pilotes  Danois  dans  les  parages  en  question,  moyennant  une 
rétribution  modérée,  fixée  par  le  gouvernement  Danois,  ou  bien 
de  naviguer  sans  leur  assistance. 

Article  3. 

Tous  les  priviléges,  faveurs  ou  avantages  que  le  Danemark 
a  accordés  ou  pourrait  k  l'avenir  accorder  au  commerce  et  &  la 
navigation  d'autres  etats  dans  le  Sund  et  les  Belts  ou  sur  les 
cotes  et  les  golfes  du  pays,  par  rapport  au  passage  par  le  terri- 
toire  Danois  de  marchandises  appartenant  aux  citoyens  ou  sujets 
des  dits  etats,  sont  par  le  traité  actuel  étendus  aux  citoyens 
Vénézuéliens,  å  leurs  navires  et  å  leurs  cargaisons. 


/* 
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Article  4. 
En  consi deration  de  la  libre  navigation  par  le  Sund  et  les 
Its  accordée  pour  toujours  par  les  stipulations  ni-dessus  am 
vires  Vénézuéliena  et  å  leurs  cargaiaons,  le  Venezuela  s'engage 
payer  au  gouveruement  de  Danemark  la  somme  de  sii  mille, 
q  cent  tjente  -  sept  Rigsdalers,  ou  quatre  mille  sept  cent 
Lstrea  monnaie  Vénézuélienne. 

Article  5. 
La  dite  somme  sera  pajée  en  deux  termes,  chacnn  å  l'ei- 
ation  de  dixana,  a  compter  du  premier  Avril  1857;  en  atten- 
nt,  des  intérSts  de  quatre  pour  cent  par  an  seront  payés  da 
mtant  entier  ou  de  la  partie  non  eoldée.  Ces  intéréts  com- 
nceront  å  courir  a  partir  de  la  méme  date,  et  ils  seront 
[uittés  tous  les  deux  ars  et  soldes,  comme  le  capital,  lorsque 
ui-ci  sera  écbu,  an  consul  general  Danois,  ou  å  tout  autre 
ait  dument  autorisé  å  Garacas.  Le  Venezuela  pourra  anticiper 
paiement  du  capital ,  si  l'état  de  ses  finances  le  pennettait. 

Article  6. 
Le  traité  actuel  sera  ratifié  par  les  autorites  compétentes 

deux  pays,  et  les  ratifications  en  aeront  échangées  å  Caracas 
si  tot  que  possible. 


ecial-Tractat  mellem  Danmark  og  Portugal,  an- 
aende Sund-  og  Belttoldens  Afløsning,  dat  Lis- 
sabon, den  12te  November  1858. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Boi  de 
-tugal  voulant  regler  défmitivement  le  traitement  rlscal  et 
lanier  des  navires  Portugais  dans  le  Sund  et  les  Belts,  en 
arant  å  ces  navires  formellement  et  pour  toujonrs  le  libre 
sage  par  les  dits  détroits,  ont  résolu  de  négocier  dans  ce  but 
traité  spécial  et  ont,  a  eet  effet,  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs, 
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Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark:  le  Sieur  Leon  Comte  de 
Moltke-Hvitfeldt,  son  ministre-resident  pres  Sa  Majesté  Trés- 
Fidéle; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Portugal:  le  Sieur  Nuno  José  Severo 
de  Mendo$a  Bolim  de  Moura  Barreto,  Marquis  de  Loulé,  Comte 
de  Val  de  Reis,  pair  du  royaume,  son  ministre  et  secrétaire 
d'état  au  departement  des  affaires  étrangéres  et  de  rintérieur 
&c.  &c.  &c.; 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui vants: 

Article  1. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  prend  en  vers  Sa  Majesté 
Tres-Fidele,  qui  l'accepte,  l'engagement: 

1°  de  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  tonnage,  de 
fen,  de  phares,  de  balisage  ou  autre  charge  quelconque  å,  raison 
de  la  coque  ou  des  cargaisons  sur  les  navires  Portugais  qui  se 
rendront  de  la  mer  du  Nord  dans  la  Baltique  ou  vice-verså,  en 
passant  par  les  Belts  ou  le  Sund,  soit  qu'ils  se  bornent  &  tra- 
verser les  eaux  Danoises,  soit  que  des  circonstances  de  mer 
quelconques  ou  des  operations  commerciales  les  obligent  k  y 
mouiller  ou  rel&cher.  Aucun  navire  Portugais  ne  pourra  désor- 
mais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  étre  assujetti,  au  pas- 
sage da  Sund  ou  des  Belts,  å  une  detention  ou  entrave  quel- 
conque; 

2°  de  ne  prélever  sur  ceux  de  ces  mémes  navires,  qui 
entreront  dans  les  ports  Danois,  ou  qui  en  sortiront,  soit  avec 
chargement,  soit  sur  lest,  qu'ils  y  aient  ou  non  accompli  des 
operations  de  commerce,  non  plus  que  sur  leurs  cargaisons, 
aucune  taxe  quelconque  dont  ces  navires  ou  leurs  cargaisons 
aundent  été  passibles  å  raison  du  passage  par  le  Sund  et  les 
Belts,  et  dont  la  suppression  est  stipulée  par  le  précédent  para- 
graphe,  et  il  est  bien  entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi 
abolies  et  qui  ne  pourront  par  conséquent  étre  perles,  soit 
dans  le  Sund  ou  les  Belts,  soit  dans  les  ports  Danois,  ne  pour- 
ront non  plus  étre  rétablies  indirectement  par  une  augmentation 
dans  ce  but  des  taxes  de  port  ou  de  douane  actuellement  exi- 
stanteg,   ou  par  l'introduction  dans  le  méme  but  de  nouvelles 
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taxes  de  navigation   ou  de   douane,   ni  de   toute  autre  maniére 
quelconque, 

Article  2. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  en  (ratre  envers 
Sa  Majesté  Trés-Fidéle: 

1°  i  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  etat  d'entre- 
tien  tous  les  fem  et  phares  actuellement  eiis tants,  soit  å  Ten- 
trée  ou  aux  approches  de  ses  ports,  havres,  rades  et  riviéres  od 
canaux,  soit  le  long  de  ses  cdtes,  ainsi  que  les  bouées,  balises  et 
arners  actuellement  existants  et  servant  k  faciliter  la  navigation 
dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts; 

« 

2°  å  prendre,  comme  par  le  passé,  en  trés-sérieuse  consi- 
dération,  dans  Tintérét  general  de  la  navigation,  Futilité  ou 
Topportunité,  soit  de  modifier  Templacement  ou  la  forme  de  ces 
mémes  feux,  phares,  bouées,  balises  et  arners,  soit  d'en  aug- 
menter  le  nombre,  le  tout  sans  charge  d'aucune  sorte  pour  la 
marine  Portugaise; 

3°  å  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service  du 
pilotage,  dont  l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts 
sera  en  tout  temps  facultatif  pour  les  capitaines  et  patrons  de 
navires.  Il  est  entendu  que  les  droits  de  pilotage  seront  mo- 
dérés,  que  leur  taux  devra  étre  le  méme  pour  les  natires  Danois 
et  pour  les  båtiments  Portugais  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne 
pourra  étre  exigée  que  des  seuls  navires  qui  auront  volontaire- 
ment  fait  usage  de  pilotes; 

4°  å  permettre,  sans  restriction  aucune,  å  tous  entrepre- 
neurs  privés,  Danois  ou  Portugais,  d'établir  et  de  faire  stationner 
librement  et  aux  mémes  conditions,  quelle  qu'en  soit  la  natio- 
nalité,  dans  le  Sund  et  les  Belts,  des  bateaux  servant  exclusive- 
ment  å  la  remorque  des  navires  qui  voudront  en  faire  usage. 

5°  En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  pirélevées  ac- 
tuellement dans  la  monarchie  Danoise  au-dessous  du  taux  uni- 
forme et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  Skillings  Danois 
par  cinq  cent  livres  Danoises,  fixe  par  la  loi  du  6  Mai  1857, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  å  placer  toutes  les 
routes  ou  canaux  qui  unissent  ou  uniront  la  mer  du  Nord  et 
l'Elbe  a  la  Baltique  ou  k  ses  tributaires  sur  un  pied  de  parfaite 
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égalité  avec  les  routes  les  plus  favorisées,  qui  existent  actuelle- 
ment  ou  qui  viendront  k  etre  établies  sur  son  territoire. 

Il  est  bien  entendu  que  si  l'exemption  de  taxes  de  transit, 
dont  jouissent  en  ce  moment  les  marchandises,  désignées  dans 
la  loi  précitée  du  6  Mai  1857,  venait  ultérieurement  sur  une 
route  quelconque  k  étre  étendue  å  d'autres  produits,  cette  méme 
franchise  serait  appliquée  de  plein  droit  k  toutes  les  routes  ci- 
dessus  spécifiées. 

6°  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  s'étant  entendu  défini- 
tivement  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  dans 
le  but  d'assurer  pour  Favenir,  comme  par  le  passé,  le  maintien 
et  Tentretien  des  fanåux  sur  les  cdtes  de  Suéde  et  Norvége, 
servant  k  éclairer  et  k  faciliter  le  passage  du  Sund  et  l'entrée 
du  Kattegat,  il  est  convenu  qu'il  ne  résultera  du  maintien  et  de 
Tentretien  de  ces  fanaux  aucune  charge  pour  les  navires  Portu- 
gais  passant  par  le  Sund  et  le  Kattegat. 

Article  3. 

Dans  le  cas  ou  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  accorderait 
å  une  puissance  quelconque  par  rapport  aux  voies  de  communi- 
cation  entre  la  mer  du  Nord  ou  TElbe  et  la  Baltique  des  faveurs 
ou  avantages  supérieurs  å,  ceux  stipulés  k  eet  égard  dans  Tar- 
ticle  précédent,  Sa  dite  Majesté  s'engage  k  étendre  immédiate- 
ment  ces  concessions  k  Sa  Majesté  Trés-Pidéle,  gratuitement,  si 
la  concession  a  eu  lieu  k  titre  gratuit,  ou  moyennant  une  com- 
pensation  équivalente,  si  elle  a  été  faite  conditionnellement. 

Article  4. 

Comme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices  im- 
posés  å  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  par  les  stipulations  ci- 
dessus,  Sa  Majesté  Trés-Fidéle  s'engage  å  payer  k  Sa  Majesté 
Danoise,  qui  l'accepte,  la  somme  de  deux  cent  soixante-quatorze 
mille,  huit  cent  vingt-trois  (274,823)  Rigsdalers,  monnaie  Danoise. 

Article  5. 

Les  navires  Portugais  et  leurs  cargaisons  ayant  déjå  été 
libres  dans  le  Sund   et  les  Belts  depuis  le  1  Avril   1857,   Sa 


Tres-Fidele  tiendra  compte  å  Sa  Majesté  le  Boi  de 
■k,  a  partir  de  la  susdite '  époque,  de  la  compens&tioo 
■  l'article  précédent. 

Article  6. 

somme  de  deux  cent  soiiante-quatorze  mille,  hnit  cent 
iis  Rigsdalers  meiitionnée  å  l'article  4  sent  eonvertie 
s  Sterling   au  tauz   de  9  Rigsdalers   poar  chaque  Livre 

et  se  montera  ainsi  a  trente  mille,  cinq  cent  trente-sii 
Iterling  (30,536  £). 

Article  7. 
Majesté  Trés-Fidéle  s'engage,  sous  la  reserve  exprimé? 
rticle  9  ci-dessous,  a  solder  la  dite  somme  de  trente 
tnq  cent  treute-six  Livres  Sterling  eh  vingt  ans  par  qua- 
iements  semestriels  d'égale  valeur,  qni  comprendront  le 
;t  les  intéréts  décroissants  des  termes  non  échus. 
s  intéréts  seront  calculés  sur  le  pied  de  qnatre  pour 
'  an  å  compter  du  1  Avril  1857,  et  ainsi  chacun  des  qua- 
iementa  semestriels  se  montera  a  la  somme  de  1,1 16  £  St. 

Article  8. 
s  quatre  premiers  termes  des  jsusdits  paiements  seine- 
ieront  soldes,  avec  une  bonification  d'intérSts  de  133  S. 
ih.,  le  1  Avril  1859,  le  cinquiéme  terme  le  1  Octobre 
ainsi  de  suite,  chaque  terme  suivant  de  six  mois  en  sis 
isqn'au  1  Avril  1877,  jour  de  l'échéance  du  quarantiéme 

Sa  Majesté  Tres-Fidéle  se  reserve  expressément  le  droit 
ter,  si  cela  lui  convenait,  la  somme  ci-dessns  de  30,536  £  St 
éehéanee  du  terme  de  vingt  ans,  sort  en  totalité,   soit 


Si  l'acquittement  anticipé  dont  il  s'agit  a  pour  objet 
partie  du  capital  qui  serait  due  å  nn  temps  donné,  il 
que  tons  les  paiements  semestriels  mentionnés  å  l'article 
ront  entiérement  pour  l'avenir.  Mais  si  l'anticipation 
e  partielle,  Sa  Majesté  Tres-Fidéle  sera  libre  on  de  faire 
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continuer  les  versements  semestriels  avec  le  méme  montant,  mais 
pendant  nne  époque  plus  courte  et  dont  la  durée  devra  étre 
calculée  et  déterminée  d'aprés  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour 
Facquittement  des  intérét^  å  quatre  pour  cent  et  Tamortissement 
définitif  de  la  dette  restante,  ou  bien  de  réclamer  la  réduction 
des  paiements  semestriels  å  un  montant  fixe  de  maniére  å  ce 
qne  le  restant  du  capital  dft  puisse  étre  acquitté  avec  Tintérét 
de  quatre  pour  cent  aux  teijnes  non  échus  des  yingt  années.    - 

Article  9. 

Il  est  convenu  que  tous  les  paiements  ayant  lieu  en  exécu- 
tion  du  present  traité  seront,  sauf  entente  ultérieure  entre  les 
hautes  parties  contractantes,  acquittés  å  Londres.  •  Les  sommes 
payables  y  seront  remises  en  échange  des  quittances  du  gouver- 
nement  Danois  aux  personnes  dument  autorisées  par  le  ministre 
des  finances  de  Sa  Majesté  Danoise  å  les  recevoir  et  indiquées 
d'avance  au  gouvernement  du  Portugal. 

Le  present  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  å  Londres  dans  le  terme  de  deux  mois  ou  plus  tdt, 
si  faire  se  peut,  å.  partir  de  Tépoque  ou  les  chambres  du 
royaume  de  Portugal  auront  donné  Tassentiment  constitutionnel, 
auquel  les.  engagements  pris  par  ce  traité  sont  expressément 
subordonnés. 


162. 

Special-Tractat    mellem   Danmark    og  Tyrkiet,   an- 

gaaende  Sund-   og  Belttoldens  Afløsning,  dat.  Con- 

stantinopel,  den  15de  Marts  1859. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  FEmpereur 
des  Ottomans  voulant  regler  d'une  maniére  definitive  et  formelle 
la  question  des  péages  du  Sund  et  des  Belts,  en  ce  qui  con- 
cerne  la  Sublime  Porte,  ont  résolu  de  négocier  dans  ce  but  un 
traité  spécial  et  ont  h  eet  effet  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs, 
savoir: 
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Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  son  chambellan  et  mini- 
stre resident  pres  la  Sublime  Porte,  Casimir  Alphonse  de  Hnbach 
Baron  de  Qrossthal  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Mohammed-Fuad- 
Pacha,  Muchir  et  Yizir  de  l'empire,  son  ministre  des  affaires 
étrangéres  actael; 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-ponyoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui  vants: 

Article  1. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  prend  envers  Sa  Majesté 
FEmpereur  des  Ottomans,  qui  l'accepte,  l'engagement; 

1°  de  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  tonnage,  de 
feu,  de  phares,  de  balisage  ou  autre  charge  quelconque  å  raison 
de  la  coque  ou  des  cargaisons  sur  les  navires  Ottomans  qui  se 
rendront  de  la  mer  du  Nord  dans  la  Baltique  ou  vice-verså,  en 
passant  par  les  Belts  ou  le  Sund,  soit  qu'ils  se  boment  &  tra- 
verser les  eaux  Danoises,  soit  que  des  circonstances  de  mer 
quelconques  ou  des  operations  commerciales  les  obligent  å  y 
mouiller  ou  relåcher.  Aucun  navire  Ottoman  ne  pourra  désor- 
mais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  étre  assujetti,  au  pas- 
sage du  Sund  et  des  Belts,  å  une  detention  ou  entrave  quel- 
conque ; 

2°  de  ne  prélever  sur  ceux  de  ces  mémes  navires  qui 
entreront  dans  les  ports  Danois,  ou  qui  en  sortiront,  soit  avec 
chargement,  soit  sur  lest,  qu'ils  y  aient  ou  non  accompli  des 
operations  de  commerce,  non  plus  que  sur  leurs  cargaisons, 
aucune  taxe  quelconque,  dont  ces  navires  ou  leurs  cargaisons 
auraient  été  passibles  &  raison  du  passage  par  le  Sund  et  les 
Belts,  et  dont  la  suppression  est  stipulée  par  le  précédent  para- 
graphe,  et  il  est  bien  entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi 
abolies  et  qui  ne  pourront  par  conséquent  Stre  perles,  soit  dans 
le  Sund  et  les  Belts,  soit  dans  les  ports  Danois,  ne  pourront 
non  plus  Stre  rétablies  indirectement  par  une  augmentation  dans 
ce  but  des  taxes  de  port  ou  de  douane  actuellement  existantes, 
ou  par  Tintroduction  dans  le  méme  but  de  nouvelles  taxes  de 
navigation  ou  de  douane  ou  de  toute  autre  maniére  quelconque. 
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Article  2. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  s'engage  en  outre  en  ver  s 
Sa  Majesté  VEmpereur  des  Ottomans: 

1°  å  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  etat  d'entre- 
tien  tous  les  feux  et  phares  actuellement  existants  soit  å,  Tentrée 
ou  aux  approches  de  ses  ports,  havres,  rades  et  riviéres  ou 
canaux,  soit  le  long  de  ses  cdtes,  ainsi  que  les  bouées,  balises 
et  arners  actuellement  existants  et  servant  å  faciliter  la  naviga- 
tion dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts; 

2°  å  prendre,  comme  par  le  passé,  en  trés-sérieuse  consi- 
dération,  dans  Tintérét  general  de  la  navigation,  l'utilité  ou 
l'opportunité,  soit  de  modifier  Templacement  ou  la  forme  de  ces 
méines  feux,  phares,  bouées,  balises  et  arners,  soit  d'en  augmenter 
le  nombre,  le  tout  sans  charge  d'aucune  sorte  pour  la  marine 
Ottomane; 

3°  &  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service  du 
pilotage,  dont  l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts 
sera  en  tout  temps  facultatif  pour  les  capitaines  et  patrons  de 
navires.  Il  est  entendu  que  les  droits  de  pilotage  seront  modé- 
rés,  que  leur  taux  devra  étre  le  méme  pour  les  navires  Danois 
et  pour  les  navires  Ottomans  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne 
pourra  étre  exigée  que  des  seuls  navires  qui  auront  volontaire- 
ment  fait  usage  de  pilotes; 

4°  å  permettre,  sans  restriction  aucune,  å,  tous  entrepre- 
neurs  privés,  Danois  ou  Ottomans,  d'établir  et  de  faire  stationner 
librement  et  aux  mémes  conditions,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
tionalité,  dans  le  Sund  et  les  Belts,  des  bateaux  servant  exclu- 
sivement  å  la  remorque  des  navires  qui  voudront  en  faire  usage. 

5°  En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  prélevées  ac- 
tuellement dans  la  monarchie  Danoise  au-dessous  du  taux  uni- 
forme et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  Skillings  Danois 
par  cinq  cent  livres  Danoises,  fixe  par  la  loi  du  6  Mai  1857, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  å  placer  toutes  les 
routes  ou  canaux  qui  unissent  ou  uniront  la  mer  du  Nord  et 
TElbe  å  la  Baltique  ou  å,  ses  tributaires,  sur  un  pied  de  par- 
faite  égalité  avec  les  routes  les  plus  favorisées,  qui  existent  ac- 
tuellement ou  qui  viendraient  å  étre   établies  sur  son  territoire. 

17 
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H  est  bien  entendu  que  si  l'exemption  de  taxes  de  transit 
dont  jouissent  en  ce  moment  les  marchandises,  désignées  dans 
la  loi  précitée  du  6  Mai  1857,  venait  ultérieurement  sur  une 
route  quelconque  k  étre  étendae  k  d'autres  produits,  cette  meme 
franchise  serait  appliquée  de  plein  droit  k  toates  les  routes  ci- 
dessas  spécifiées. 

6°  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'étant  entendu  défini- 
tivement  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  dans 
le  but  d'assurer  pour  l'avenir,  comme  par  le  passé,  le  maintien 
et  Tentretien  des  fanaux  sur  les  c&tes  de  Suéde  et  de  Norvége, 
servant  k  éclairer  et  k  faciliter  le  passage  du  Sund  et  l'entrée 
du  Kattegat,  il  est  convenu  qu'il  ne  résultera  du  maintien  et  de 
Tentretien  de  ces  fanaux  aucune  charge  pour  les  navires  Otto- 
mans passant  par  le  Sund  et  le  Kattegat. 

Article  3. 

Dans  le  cas  ou  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  accorderait 
å,  une  puissance  quelconque  par  rapport  aux  voies  de  comnrani- 
cation  entre  la  mer  du  Nord  ou  l'Elbe  et  la  Baltique  des  faveurs 
ou  avantages  supérieurs  k  ceux  stipulés  k  eet  égard  dans  Tar- 
ticle  précédent,  Sa  dite  Majesté  s'engage  å  étendre  immédiate- 
ment  ces  concessions  k  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans, 
gratuitement,  si  la  concession  a  eu  lieu  k  titre  gratuit,  ou 
moyennant  une  compensation  équivalente,  si  elle  a  été  faite  con- 
ditionnellement. 


Article  4. 

Comme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices  im- 
posés  k  Sa  Majesté  Danoise  par  les  stipulations  ci-dessus,  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  s'engage  k  payer  k  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark,  qui  l'accepte,  la  somme  de  trente-cinq 
mille,  neuf  cent  vingt-cinq  (35,925)  Rigsdalers  monnaie  Danoise, 
représentant  la  quote-part  proportionnelle  de  la  Turquie  dans  le 
chiffre  general  des  indemnités  pour  la  suppression  des  péages 
du  Sund  et  des  Belts. 
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Article  5. 

La  somme  de  trente-cinq  mille,  neuf  cent  vingt-cinq  Rigs- 
dalers mentionnée  å  l'article  4  sera  convertie  en  livres  sterling, 
au  taux  de  neuf  Rigsdalers  pour  chaque  livre  sterling,  et  se 
montera  ainsi  å  trois  mille,  neuf  cent  qu^tre-vingt-douze  (3,992) 
livres  sterling.  Gette  somme  sera  soldée  å  Londres  entre  les 
mains  du  ministre  de  Sa  Majesté  Danoise  en  quatre  paiements 
d'égale  valenr,  qui  seront  réalisés,  Tun  le  1  Septembre  1859,  le 
second  le  1  Mars  1860,  le  troisiéme  le  1  Septembre  de  la  méme 
année  et  le  quatriéme  le  1  Mars  1861.  A  partir  du  1  Septembre 
1859,  époque  du  premier  paiement,  Sa  Majesté  FEmpereur  des 
Ottomans  tiendfa  compte  å  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  d'un 
intérét  de  quatre  pour  cent  (4  pCt)  par  an,  qui  élevera  ai&si 
ces  paiements  semestriels  au  chiffre  de  livres  sterling  mille 
cinquante-huit  (1,058)  pour  celui  du  1  Mars  1860,  de  livres 
sterling  mille  trente-huit  (1,038)  pour  celui  du  1  Septembre 
méme  année,  et  de  livres  sterling  mille  dix-huit  (1,018)  pour 
celui  du  1  Mars  1861,  qui  est  le  quatriéme  et  dernier  terme. 

Article  6. 

Le  present  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  k  Gonstantinople  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus 
tdt,  si  faire  se  peut 


163. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwerin, 
dat.  Hamborg,  den  20de  April  1859,  angaaende  An- 
læggelse af  en  Telegraphledning  gjennem  Holsteen 
og  Lauenborg  langs  med  Berlin-Hamborger  Jern- 
banen. 


IV 
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164. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Frankrig  Ted 
udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn,  den  31te 
August    1859,    angaaende    Lyst-Jagters   Fritagelse 

for  Skibsafgifter. 

Le  soussigné,  envoyé  eitraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Franyais,  déclare,  au 
nom  de  son  Auguste  Souverain,  qu'å  partir  du  quinze  Septembre 
prochain,  les  yachts  ou  embarcations  de  plaisance  appartenant 
aux  sujets  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  jouiront  dans  les 
ports  de  Tempire  de  Tezemption  des  droits  de  navigation  attri- 
bués  å  l'état,  lorsqu'ils  seront  munis  d'un  titre  authentique 
établissant  leur  qualité  de  båtiments  de  plaisance,  et  k  la  con- 
dition,  bien  entendu :  premiérement,  qu'ils  s'abstiendront  de  toute 
operation  de  commerce ;  en  second  lieu,  qu'ils  remméneront  toutes 
les  personnes  qu'ils  avaient  amenées  et  qui  se  trouvaient  å  bord 
au  moment  de  leur  arrivée. 

A  défaut  d'accomplissement  de  Tune  de  ces  conditions,  les 
båtiments  de  plaisance  Danois  rentreraient  dans  le  droit  commun 
et  seraient  par  conséquent  soumis  au  méme  traitement  que  les 
båtiments  ordinaires  de  commerce. 

La  présente  déclaration  remise  en  échange  d'une  déclaration 
identique,  signée  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark 
par  Son  Excellence  Monsieur  Hall,  son  président  du  conseil  et 
ministre  des  affaires  étrangéres,  et  consacrant  la  réciprocité  en 
faveur  des  yachts  ou  embarcations  de  plaisance  appartenant  am 
sujets  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Franjais,  demeurera  en 
vigueur  jusqu'å  Fexpiration  de  six  mois  aprés  que  Tun  des  dem 
gouvernements  aurait  informe  l'autre  de  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 

Fait  k  Copenhague,  le  trente  et  uniéme  jour  du  mois  d'Aout 
de  ran  de  gråce  mil  huit  cent  cinquante-neuf. 

(Signe)  A.  Dotézac. 
(L.  S.) 
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165. 

Special-Tractat  mellem  Danmark  og  Spanien,   an- 
gaaende  Sund-  og  Belttoldens  Afløsning,   dat.  Ma- 
drid, den  25de  Februar  1860. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danmark  et  Sa  Majesté  la  Beine 
des  Espagnes  voulant  regler  définitivement  le  traitement  fiscai 
et  douanier  des  navires  Espagnols  dans  le  Snnd  et  les  Belts  en 
assnrant  k  ces  navires  formellement  et  pour  toujours  le  libre 
passage  par  les  dits  détroits,  ont  résolu  de  négocier  dans  ce  but 
un  traité  spécial  et  ont,  k  eet  effet,  mani  de  lenrs  pleins-poa- 
voirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark :  le  Comte  Leon  de  Moltke- 
Hvitfeldt,  son  chambellan  et  son  envoyé  eztraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire ,  nommé,  pres  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Fran9ais,  etc.  etc., 

Sa  Majesté  la  Beine  des  Espagnes:  Don  Satnrnino  Calderon 
Collantes,  Sénateur,  son  premier  seerétaire  d'état  et  président 
ad  interim  dn  conseil  des  ministres,  etc.  etc., 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  lenrs  pleins-pouvoirs,  tronvés 
en  bonne  et  dne  forme,  sont  convenns  des  articles  sui vants: 

• 

Article  1. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  prend  envers  Sa  Majesté 
Catholique,  qui  Taccepte,  Tengagement: 

1)  de  ne  prélever  ancun  droit  de  douane,  de  tonnage,  de 
feu,  de  phare,  de  balisage  ou  autre  charge  quelconqne,  k  raison 
de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sur  les  navires  Espagnols  qui  se 
rendront  de  la  mer  du  Nord  dans  la  Baltique  ou  vi  ce- versa,  en 
passant  par  les  Belts  ou  le  Sund,  soit  qu'ils  se  bornent  k  tra- 
verser les  eaux  Danoises,  soit  que  des  circonstances  de  mer 
quelconques  ou  des  operations  commerciales  les  obligent  k  y 
mouiller  ou  relåcher.  Aucun  navire  Espagnol  ne  pourra  désormais, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  étre  assujetti,  au  passage  du 
Sund  ou  des  Belts,  k  une  detention  ou  en  trave  quelconque; 

2)  de  ne  prélever  sur  aucun  de  ces  mémes  navires  qui 
entreront  dans  les  ports  Danois  ou  qui  en  sortiront,  soit  avec 
chargement  soit  sur  lest,   qu'ils  y  aient  ou  non  accompli  des 
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operations  de  commerce,  non  plus  que  sur  leurs  cargaisons,  aucune 
taxe  quelconque  dont  ces  navires  ou  leurs  cargaisons  auraient 
été  passibles  å  raison  du  passage  par  le  Sund  et  les  Bells,  et 
dont  la  suppression  est  stipulée  par  le  précédent  paragraphe;  et 
il  est  bien  entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi  abolies  et  qui 
ne  pourront  par  conséquent  étre  perøues,  soit  dans  le  Sund  ou 
les  Belts,  soit  dans  les  ports  Danois,  ne  pourront  non  plus  étre 
rétablies  indirectement  par  une  augmentation  dans  ce  bat  des 
taxes  de  port  ou  de  douane  actuellement  existantes,  ou  par  rintro- 
duction  dans  le  méme  but  de  nouvelles  taxes  de  navigation  ou 
de  douane,  ni  de  toute  autre  maniére  quelconque. 

Article  2. 

Sa  Majesté  le  Ro  i  de  Danemark  s'engage,  en  outre,  envers 
Sa  Majesté  Catholique: 

1)  å  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  etat  d'entretien 
tous  les  feux  et  phares,  actuellement  existants,  soit  &  Tentrée 
ou  aux  approches  de  ses  ports,  havres,  rades  et  riviéres  ou 
canaux,  soit  le  long  de  ses  c&tes,  ainsi  que  les  bouées,  balises 
et  arners  actuellement  existants  et  servant  å  faciliter  la  naviga- 
tion dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts; 

2)  å  prendre,  comme  par  le  passé,  en  trés-sérieuse  consi- 
dération,  dans  l'intérét  general  de  la  navigation,  l'utilité  ou 
l'opportunité,  soit  de  modifier  Templacement  ou  la  forme  de  ces 
mémes  feux,  phares,  bouées,  balises  et  arners,  soit  d'en  augmen- 
ter  le  nombre,  le  tout  sans  charge  d'aucune  sorte  pour  la  marine 
Espagnole; 

3)  &  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service  du  pilo- 
tage, dont  l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts  sera 
en  tout  temps,  facultatif  pour  les  capitaines  et  patrons  de  navires. 
Il  est  entendu  que  les  droits  de  pilotage  seront  modérés,  que 
leur  taux  devra  étre  le  méme  pour  les  navires  Danois  et  pour 
les  båtiments  Espagnols,  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne  pourra 
étre  exigée  que  des  seuls  navires  qui  auront  volontairement  fait 
usage  de  pilotes; 

4)  k  permettre,  sans  restriction  aucune,  å  tous  les  entrepre- 
neurs  privés,  Danois  ou  Espagnols,  d'établir  et  de  faire  statibnner 
librement  et  aux  mémes  conditions,  quelle  qu'en  soit  la  nationa- 
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lité,  dans  le  Sund  et  les  Belts,  des  bateaux  servant  exclusivement 
å  la  remorque  des  navires  qui  voudront  en  faire  tisage. 

5)  En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  prélevées  ac- 
tuellement  dans  la  monarchie  Danoise  au-dessous  du  tanx  uni- 
forme et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  Skillings  Danois 
par  cinq  cent  livres  Danoises,  fixe  par  la  loi  du  6  Mai  1857, 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  s'engage  &  placer  toutes  les 
routes  ou  canaux  qui  unissent  ou  uniront  la  mer  du  Nord  et 
l'Elbe  k  la  Baltique  ou  &  ses  tributaires,  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité  avec  les  routes  les  plus  favorisées  qui  existent  actuelle- 
ment  ou  qui  viendraient  å  étre  établies  sur  son  territoire. 

Il  est  bien  entendu  que  si  Texemption  de  taxes  de  transit 
dont  jouissent  en  ce  moment  les  marchandises  désignées  dans  la 
loi  précitée  du  6  Mai  1857,  venait  ultérieurement,  sur  une  route 
quelconque,  å.  étre  étendue  å  d'autres  produits,  cette  méme 
franchise  serait  appliquée,  de  plein  droit,  å  toutes  les  routes 
ci-dessus  spécifiées. 

6)  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  s'étant  entendu  defini- 
tiv ement  avec  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége  dans 
le  but  d'assurer  pour  Tavenir,  comme  par  le  passé,  le  maintien 
et  Tentretien  des  fanaux  sur  les  c&tes  de  Suéde  et  de  Norvége, 
servant  å  éclairer  et  k  faciliter  le  passage  du  Sund  et  Tentrée 
du  Kattegat,  il  est  convenu  qu'il  ne  résultera  du  maintien  et  de 
l'entretien  de  ces  fanaux  aucune  charge  pour  les  navires  Espag- 
nols  passant  par  le  Sund  et  le  Kattegat. 

Article  3. 

Dans  le  cas  od  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  accorderait 
å  une  puissance  quelconque,  par  rapport  aux  voies  de  communi- 
oation  entre  la  mer  du  Nord  ou  l'Elbe  et  la  Baltique,  des  faveurs 
ou  avantages  supérieurs  å  ceux  stipulés  å  eet  égard  dans  l'article 
précédent,  Sa  dite  Majesté  s'engage  å  étendre  immédiatement 
ces  concessions  å  Sa  Majesté  Catholique,  gratuitement,  si  la  con- 
cession  a  eu  lieu  å  titre  gratuit,  ou  moyennant  une  compensa- 
tion  équivalente,  si  elle  a  été  faite  conditionnellement. 

Article  4. 

Gomme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices 
imposés  å  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  par  les  stipulations 
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ci-dessus,  Sa  Majesté  Catholique  s'engage  å  payer  k  Sa  Majesté 
Danoise  pour  les  provinces  de  l'Espagne  en  Europe  la  somme 
de  trois  cent  soixante-huit  mille,  cinq  cent  soixante-treize  Rigs- 
dalers, monnaie  Danoise,  et  ponr  les  provinces  Espagnoles  d'Ou- 
tremer,  nommément  les  fles  de  Cuba  et  de  Puerto-Rico,  la  somme 
de  six  cent  cinquante-nn  mille,  quatre  cent  quaran te- trois  Rigs- 
dalers de  la  meme  monnaie. 

Article  5. 

Comme  paiement  définitif  et  integral  de  la  somme  de  trois 
cent  soixante-huit  mille,  cinq  cent  soixante-treize  Rigsdalers, 
monnaie  Danoise,  mentionnée  å  Tarticle  précédent,  ainsi  que  des 
intéréts  de  cette  somme  å  dater  du  1  Avril  1857  jusqu'au  jour 
du  paiement,  Sa  Majesté  Danoise  accepte  la  somme  de  quatre 
millions  de  réaux  de  velion.  Cette  somme  sera  soldée  å,  Madrid 
en  numéraire  le  1  Avril  1862  å  la  personne  dftment  autorisée 
par  le  ministre  des  finances  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark 
å.  la  recevoir. 

Article  6. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  regler 
par  un  arrangement  ultérieur  le  mode  de  paiement  de  lasomme 
de  six  cent  cinquante-un  mille,  quatre  cent  quarante-trois  Rigs- 
dalers mentionnée  å  l'article  4  du  present  traité. 

Article  7. 
Le  present  traité   sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangécs  å  Madrid  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  tdU 
si  faire  se  peut. 


166. 

Special-Tractat  mellem  Danmark  og  Spanien,  an- 
gaaende  Afgjørelsen  af  den  Spanske  Krones  gamle 
Gjæld  til  Danmark,   dat.  Madrid,  den  25de  Februar 

1860. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  la  Reine 
des   Espagnes  s'étant  reserve   par  Tarticle  6  du  traité  spécial 
signe  aujourd'hui  sur   le  rachat  des  péages  du  Sund  de  regler 
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par  nn  arrangement  ultérieur  le  mode  de  paiement  des  six  cent 
cinquante-un  mille,  quatre  cent  quarante-trois  Rigsdalers,  monnaie 
Danoise,  que  Sa  Majesté  Catholique  s'est  engagée  par  Tarticle  4 
du  méme  traité  å  payer  å  Sa  Majesté  Danoise  pour  les  provinces 
Espagnoles  d'Outremer  en  considération  de  l'abolition  compléte 
des  susdits  péages,  et  voulant,  en  arrétant  les  conditions  de  eet 
arrangement,  prendre  également  des  dispositions  définitives  rela- 
tivement  aux  anciennes  dettes  contractées  par  la  couronne  d'Espagne 
envers  celle  de  Danemark  et  mentionnées  å  Tarticle  4  da  traité 
de  paix  signe  å  Londres  le  14  Aoftt  1814,  ont  résolu  de  conclure, 
dans  les  buts  indiqués,  un  traité  spécial  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark :  le  Comte  Leon  de  Moltke- 
Hvitfeldt,  son  chambellan  et  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire,  nommé,  pres  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Franyais  etc.  eta, 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Espagnes:  Don  Saturnino  Cal- 
deron  Collantes,  Sénateur,  son  premier  seerétåire  d'état  et  pré- 
sident  ad  interim  du  conseil  des  ministres  etc.  etc, 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus.des  articles  suivants: 

Article  1. 

Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  fera  payer  å  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark,  en  considération  du  libre  passage  par  le 
Sund  et  les  Belts  accordé  aux  navires  Espagnols  ainsi  qu'aux 
cargaisons  Espagnoles  provenant  des,  ou  destinées  pour  les  pro- 
vinces Espagnoles  d'Outremer,  nommément  les  iles  de  Cuba  et 
Puerto-Bico,  la  somme  de  six  cent  cinquante-un  mille,  quatre 
cent  quarante-trois  Rigsdalers,  monnaie  Danoise. 

Article  2. 

Cette  somme  de  six  cent  cinquante-un  mille,  quatre  cent 
quarante-trois  Rigsdalers  sera  assimilée  aux  dettes  contiactées 
antérieurement  par  la  couronne  d'Espagne  envers  celle  de  Dane- 
mark et  mentionnées  dans  le  traité  de  paix  du  14  Aout  1614. 
Elle  sera  en  conséquence  acquittée  de  la  méme  maniére  et  aux 
mémes  conditions  que  ces  derniéres  dettes. 
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Article  3. 

Sa  Majesté  Danoise  accepte  la  somme  de  treize  millions  de 
réaux  comme  paiement  integral  et  définitif  de  la  somme  spécifiée 
k  l'article  1  du  present  traité  ainsi  que  des  susdites  dettes. 

En  paiement  de  cette  somme  Sa  Majesté  Gatholiqne  fera 
remettre  å  Madrid  dans  le  terme  de  deux  mois  aprés  l'échange 
des  ratifications  du  present  traité  å  la  personne  dement  autorisée 
&  eet  effet  par  le  ministre  des  finances  de  Sa  Majesté  le  Boi 
de  Danemark  treize  millions  de  réaux  en  titres  transmissibles  de 
la  dette  Espagnole  intérieure  da  trois  poar  cent  consolidé.  Les 
coupons  des  dits  titres  commenceront  &  échoir  le  1  Jan  Tier  1870 
et  donneront  å  partir  du  dit  jour  le  droit  &  la  perception  se- 
mestrielle  de  la  dite  rente  perpétuelle. 

Article  4. 

Le  present  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  &  Madrid  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tdt,  si 
faire  se  peut. 


167. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg,  dat. 
Kjøbenhavn,  den  30te  April  1860,  angaaende  An- 
læggelse af  en  Forbindelsesbane  mellem  Banegaar- 
de n  ved  Altona  og  Hamborg-Bergedorfer  Jernbane- 

gaarden  ved  Hamborg. 


168. 

Venskabs-,   Handels-  og   Skibsfartstractat  mellem 
Danmark  og  Bepubliken  Liberia,  dat.  London, 

d.  2 Ide  Mai  1860. 

Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark  paa  den  ene  Side  og 
Præsidenten  for  Bepubliken  Liberia  paa  den  anden 'Side,  delende 
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det  ønske,  at  fremme  og  befæste  Venskabs-,  Håndels-  og 
Skibsfarts-Forholdene  imellem  Danmark  og  Liberia,  ere  komne 
overeens  om  at  afslutte  en  Tractat  i  saa  Henseende  og  have 
udnævnt  til  Deres  Befuldmægtigede: 

Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark: 

Hr.  Torben  Bille,  Bidder  af  Danebrog  og  Dane- 
brogsmand,  Hans  Majestæts  Kammerherre  og  overordentlige 
Gesandt  og  befuldmægtigede  Minister  ved  det  Storbritanniske 
Hof  og 

Præsidenten  for  Bepubliken  Liberia: 

Hr.  Gerard  Ralston,  en  Borger  af  de  Forenede 
Stater  af  Amerika,  for  Tiden  bosat  i  England  og  General- 
Consul  for  Liberia, 

Hvilke,  efter  at  have  meddeelt  hinanden  deres  Fuldmagter 
og  fundet  dem  i  god  og  rigtig  Form,  ere  komne  overeens  om 
og  have  vedtaget  folgende  Artikler: 

Artikel  1. 

Der  skal  være  stedsevarende  Fred  og  Venskab  imellem 
Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark,  Hans  Arvinger  og  Efter- 
følgere paa  den  ene  og  Bepubliken  Liberia  paa  den  anden 
Side,  ligesom  ogsaa  imellem  de  tvende  Staters  Undersaatter  og 
Borgere. 

Artikel  2. 

Slavehandelen  er  af  de  contraherende  Parter  forbudt  og 
medfarer  Strafansvar. 

Artikel  3. 

Danske  Undersaatter  i  Bepubliken  Liberia  og  Liberiske 
Borgere  i  det  Danske  Monarki  skulle  nyde  Religionsfrihed, 
overeensstemmende  med  den  i  begge  Stater  gj ældende  Lov- 
givning. 

Artikel  4. 

Der  skal  finde  gj  ensidig  Handelsfrihed  Sted  imellem  det 
Danske  Monarki  og  Bepubliken  Liberia.  Hans  Majestæt 
Kongen  af  Danmarks  Undersaatter  skal  det  være  tilladt  at  tage 
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Ophold  og  drive  Handel  overalt  paa  Republiken  Liberias  Terri- 
torium, hvor  andre  Udlændinge  nu  eller  i  Fremtiden  tilstedes 
Adgang;  de  skulle  nyde  fuldstændig  Beskyttelse  for  deres  Per- 
soner og  Eiendom,  og  skal  det,  uden  at  Monopoler,  (kontrakter 
eller  nogetsomhelst  udelukkende  Kjøbs-  eller  Salgsprivilegimn 
heri  kan  gjøre  Hinder  eller  Indskrænkning,  staae  dem  frit  for 
at  kjøbe  af  og  sælge  til  hvem  de  finde  for  godt  De  skulle  i 
Lighed  med  de  Indfedte  og  uden,  i  Egenskab  af  Fremmede ,  at 
være  nogen  særlig  Skat  eller  Paalæg  underkastede,  have  Bet 
til  der  at  besidde  rørligt  Gods  af  hvad  Navn  nævnes  kan,  samt 
til  at  raade  derover  overeensstemmende  med  Landets  Love,  til 
at  erhverve  og  efterlade  saadant  Gods  ved  Arv,  det  være  sig 
ab  iniestato  eller  ifølge  testamentarisk  Disposition.  Saa  skulle 
de  og  nyde  alle  andre  Eettigheder  og  Fordele,  som  nu  ere  eller 
fremtidig  maatte  blive  hvilkesomhelst  andre  Udlændinge  til- 
staaede,  der  ere  den  meest  begunstigede  Nations  Borgere  eller 
Undersaatter.  Til  Gjengjæld  skulle  Republiken  Liberias  Borgere 
i  det  Danske  Monarki  nyde  den  samme  Beskyttelse  og  samme 
Forrettigheder. 

Artikel  5. 

Ingen  høiere  Skibs-  eller  andre  Afgifter,  Indførsels-  eller 
anden  Told,  Omkostninger  eller  Paalæg  af  hvilkensomhelst  Be- 
skaffenheded  skal  i  Bepubliken  Liberia  blive  hævet  af  Danske 
Skibe  eller  Varer,  som  i  Danske  Skibe  ind-  eller  udføres,  end 
dem,  som  Bepublikens  egne  Skibe  eller  de  i  samme  ind-  og 
udførte  Varer  ere  underkastede;  og  paa  samme  Maade  skal  i 
det  Danske  Monarki  ingen  høiere  Skibs-  eller  anden  Afgift, 
Told  eller  Paalæg  blive  hævet  af  Bepublikens  Skibe,  eller  de 
deri  ind-  eller  udførte  Varer ,  end  dem,  som  i  lignende  Tilfælde 
svares  af  de  nationale  Skibe  og  de  deri  ind-  eller  udførte 
Varer.  Liberiske  Skibe  skulle  have  Adgang  til  Hans  Majestæt 
Kongen  af  Danmarks  Colonier  og  Bilande  under  samme  Be- 
tingelser, som  de  meest  begunstigede  Nationers  Skibe;  men 
saavel  med  Hensyn  til  Farten  mellem  Danmark  og  de  Danske 
Colonier  som  til  Kystfarten  i  de  contraherende  Parters  Lande 
forholdes  der  efter  de  respective  Staters  Love. 


26d 

Artikel  6. 

Produkter  eller  Varer  skulle,  naar  (fe  fra  danske  Havne 
indføres  til  Republiken  Liberia,  Skibets  Nationalitet  uanseet, 
og  naar  de  i  Danske  Skibe  indføres  dertil,  uanseet  i  hvilken 
Havn  de  ere  indladede,  hverken  fra  Republikens  Side  under- 
kastes Forbud  eller  høiere  Afgifter  end  saadanne,  som  i  lig- 
nende Tilfælde  hæves  af  den  samme  Slags  Produkter  og  Varer, 
naar  disse  indferes  fra  hvilketsomhelst  andet  Sted  eller  i  hvilke- 
somhelst  andre  fremmede  Skibe.  Saa  skulle  og  alle  Republikens 
Produkter  kunne  udføres  af  Danske  Handlende  og  i  Danske 
Skibe  paa  ligesaa  gunstige  Vilkaar,  som  nogen  fremmed  Nations 
Undersaatter  eller  Flag  maatte  nyde. 

Paa  samme  -Maade  skulle  Produkter  eller  Varer ,  naar  de 
fra  Republiken  Liberias  Havne  udføres,  Skibets  Nationalitet 
uanseet,  og  naar  de  i  Liberiske  Skibe  indferes  til  Danske 
Havuex  uanseet  det  Sted ,  hvor  de  ere  indtagne ,  fra  Dansk  Side 
hverken  belægges  med  Forbud  eller  underkastes  heiere  Afgifter 
end  den  samme  Slags  Produkter  eller  Varer,  naar  disse  ind- 
feres fra  hvilketsomhelst  andet  fremmed  Sted  eller  i  hvilke- 
somhelst  andre  fremmede  Skibe.  Saa  kunne  og  alle  Danske 
Produkter  udfares  af  Liberiske  Borgere  og  i  Liberiske  Skibe 
under  lige  saa  gunstige  Vilkaar  som  de,  hvorunder  de  udføres 
af  et  hvilketsomhelst  andet  fremmed  Lands  Borgere  og  Skibe. 

Artikel  7. 

Republiken  Liberias  Regjeriugs  Beskyttelse  skal  blive  alle 
Danske  Skibe,  disses  Officerer  og  Mandskaber  tildeel.  Skulde 
et  Dansk  Skib  lide  Skibbrud  ved  Republikens  Kyster,  have 
Local- Autoriteterne  at  yde  det  Hjælp  og  Beskyttelse  mod 
Plyndring,  samt  sørge  for,  at  alle  fra  Vraget  bjergede  Gj en- 
stande  tilbageleveres  den  retmæssige  Eier. 

Paa  samme  Maade  skal  Hans  Majestæt  Kongen  af  Dan« 
marks  Regjerings  Beskyttelse  blive  alle  Liberiske  Skibe,  disses 
Officerer  og  Mandskaber  tildeel.  Ifald  et  saadant  Skib  skulde 
lide  Skibbrud  ved  de  Danske  Kyster,  har  Stedets  øvrighed  at 
yde  det  al  mulig  Bistand  og  Beskyttelse  mod  Plyndring  samt 
serge  for,  at  alle  fra  Vraget  bjergede  Gj  ens  tande  blive  den  ret- 
mæssige Eier  tilbagegivne. 
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Bjergningsomkostningernes  Beløb  skal  i  Tilfælde  af 
Uenighed  fastsættes  *  ved  Skjønsmænd ,  som  fra  begge  Sider  ud- 
nævnes. 

Artikel  8. 

Da  det  er  begge  de  contraherende  Parters  Hensigt  ved 
nærværende  Tractat  at  forpligte  sig  til  gj  ensidig  at  behandle 
hinanden  som  den  meest  begunstigede  Nation,  er  man  kommen 
overeens  om,  at  enhver  Begunstigelse,  Fordeel  eller  Fritagelse, 
der  af  En  af  Parterne  er  eller  maatte  blive  en  hvilkensomhelst 
anden  Stat  indrømmet  med  Hensyn  til  Handel  og  Skibsfart 
ufortøvet  skal  blive  udvidet  ogsaa  til  den  Andens  Undereaatter 
eller  Borgere,  uden  Gjengjæld,  naar  Indrømmelsen  til  Fordeel 
for  den  anden  Stat  er  skeet  uden  Vederlag ,  og  imod  en  efter 
fælles  Overeenskomst  fastsat,  og  i  Værdi  og  Virkning  saa  nær 
som  muligt  tilsvarende,  Godtgørelse,  saafremt  den  omhandlede 
Begunstigelse  maatte  være  tilstaaet  paa  Vilkaar. 

Artikel  9. 

Hver  af  de  contraherende  Parter  kan  til  Handelens  Be- 
skyttelse udnævne  Gonsuler  og  Viceconsuler  i  den  Andens  Be- 
siddelser. Disse  Embedsmænd  kunne  imidlertid  ikke  udøve  deres 
Fuhctioner,  forinden  de  paa  sædvanlig  Maade  ere  anerkjendte  af 
det  paagj  ældende  Lands  Regjering,  og  skulle  de,  saavel  for  deres 
personlige  Vedkommende  som  i  Udøvelsen  af  deres  Embeds- 
pligter, nyde  den  de  meest  begunstigede  Nationers  Consuler  til- 
staaede  Beskyttelse  og  Forrettigheder. 

Artikel  10. 

De  respective  Gonsuler  kunne  lade  anholde  og  sende  til- 
bage, enten  ombord  eller  til  deres  Hjem,  saadanne  Søfolk,  der 
i  den  anden  Nations  Havne  maatte  være  deserterede  fra  deres 
eget  Lands  Skibe.  De  have  til  den  Ende  skriftlig  at  henvende 
sig  til  Stedets  øvrighed  og  ved  Fremlæggelsen  af  Skibslisterne 
eller  Mandskabsrullen  eller  andre  officielle  Documenter  i  Original 
eller  verificeret  Afskrift  at  godtgjøre,  at  de  Personer,  som  de 
reclamere,  hørte  til  det  paagj  ældende  Skibs  Besætning.  Paa  en 
saaledes   documenteret  Begjæring  skulle  de   omspurgte  Søfolk 
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tlive  dem  udleverede.  Der  skal  desuden  ydes  dem  al  Hjælp 
til  Paagribelsen  af  de  omhandlede  Deserteurer,  der  paa  For- 
langende af  Gonsulerne  og  paa  disses  Bekostning  endog  skulle 
lages  i  Forvaring  og  hensidde  i  vedkommende  Lands  Arrester, 
indtil  Consulen  finder  Leilighed  til  deres  Hjemsendelse.  Dersom 
imidlertid  en  saadan  Leilighed  ikke  skulde  tilbyde  sig  i  et 
Tidsrum  af  to  Maaneder  efter  Anholdelsens  Datum,  skal  Deser- 
teuren  sættes  paa  fri  Fod  og  ei  paany  kunne  paagribes  for  den 
samme  Forseelses  Skyld. 

Artikel  11. 

Nærværende  Tractat  skal  være  gjældende  i  ti  Aar,  at 
regne  fra  Ratificationernes  Udvexlingsdatum ,  og  saa  fremdeles, 
indtil  den  med  tolv  Maaneders  Varsel  opsiges  fra  En  af  de 
contraherende  Parters  Side,  hvorom  disse  efter  ti  Aars  Forlab, 
eller  senere,  forbeholde  sig  Bet  til  at  gjere  fornøden  An- 
meldelse. 

Artikel  12. 

Nærværende  Tractat  skal  ratificeres  og  Batificationerne 
udvexles  i  London  i  Løbet  af  tolv  Maaneder  fra  Datum  eller 
tidligere,  om  skee  kan. 


169. 

Convention  mellem  Danmark  og  Sverig,  angaaende 
Fuldbyrdelse  af  Domme  og  IJjendelser,   dat.  Stock- 
holm, den  25de  April  1861. 

Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark  og  Hans  Majestæt 
Kongen  af  Sverig  og  Norge,  i  lige  Grad  besjælede  af  ønsket  om 
til  nærmere  Befæstelse  af  den  gode  Forstaaelse,  som  lykkeligen 
finder  Sted  mellem  de  respective  Stater,  at  slutte  en  Overeens- 
komst  om  gjensidig  Bet  til  Fuldbyrdelse  i  Danmark  af  Domme 
og  Kjendelser  afsagte  i  Kongeriget  Sverig,  og   i    sidstnævnte 
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Rige  af  Domme  og  Ej  endelser  afsagte  i  Kongeriget  Danmaik, 
have  til  den  Ende  udnævnt  til  Deres  Befuldmægtigede,  nemlig: 
Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark:  Hr.  Greve  Wulff  Heinrich 
Bernhard  Scheel-Plessen ,  Heistsammes  Geheime-Conferentsraad, 
Kammerherre  og  overordentlige  Gesandt  og  befuldmægtigede 
Minister  hos  Hans  Majestæt  Kongen  af  Sverig  og  Norge,  etc. 

og  Hans  Majestæt  Kongen  af  Sverig  og  Norge:  Hr.  Greve 
Christopher  Rutger  Ludvig  Manderstrøm,  Heistsammes  Stats- 
minister for  de  udenlandske  Anliggender,  etc. ,  hvilke ,  efter  at 
have  udvexlet  deres  respective  Fuldmagter,  som  befandtes  i 
beherig  Orden,  have  afsluttet  og  undertegnet  en  Conventiou, 
som ,  for  hver  af  de  contraherende  Parters  Vedkommende ,  Ord 
til  andet  lyder  som  følger: 


§  1. 
Domme  og  Kj  endelser 
(utslag,  beslut),  afsagte  ved 
svenske  Retter,  kunne,  forsaavidt 
de  bestemme  Andet  end  Straf, 
fuldbyrdes  i  Kongeriget  Dan- 
mark ved  Execution  i  Gods. 
Med  Domme  sættes  i  Klasse 
Kj  endelser,  der  i  Sverig  ere  af- 
sagte af  Overstatholderen  i  Stock- 
holm, en  Landshøvding,  en  af 
de  Magistrater,  hvilke  der  ved 
svensk  Lov  er  tillagt  lige  Myn- 
dighed med  Landshøvdinger  til 
at  afgjøre  visse  civile  Sager,  eller 
et  Rigscollegium ,  samt  Bereg- 
ninger over  Beskrivelses-  og 
Stempletpapirs  Gebyr  paategnede 
svenske  Retsakter. 


§  1. 

Domar  och  utslag  (Kj  en- 
delser) ,  meddelade  af  Domstol 
inom  Konungariket  Danmark, 
må,  såvidt  de  stadga  annat  an 
straff,  i  Sverige  bringas  till 
verkstållighet  genom  utmåtning, 
på  sått  hår  nedan  sags. 

Lika  med  Dansk  råtts 
dom  anses  ftrlikning,  afslutad 
inftr  F&rliknings-Kommission 
eller  Domstol  i  Konungariket 
Danmark,  så  och  beslut,  med- 
deladt  derstådes  antingen  af 
Amtman  eller  af  Ofver-Presi- 
denten  i  Kflpenhamn,  angående 
skyldighet  att  bidraga  till  un- 
derhall ftr  frånskiljd  eller  Cfver- 
gifven  hustru  eller  till  under- 
hall och  uppfostran  for  åkta 
eller  oåkta  barn. 

§  2. 

Den  handling,   hvarå  ut- 
måtning sdkes,  skall  vara  f5r- 
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§2. 
Den  Dom,  Kj  endelse  eller 
Beregning  (§  1),  hvis  Fuldbyr- 
delse forlanges,  maa  være  for- 
synet med  Overstatholderens 
eller  en  Landshøvdings  Bevid- 
nelse om,  at  den  er  udfærdiget 
i  den  Form,  der  udfordres  til 
Execution,  samt  at  den  har  den 
Egenskab  at  give  Adgang  til 
Execution  i  Overeensstemmelse 
med,  hvad  der  i  den  svenske 
Lovgivning  er  fastsat  om  Domme, 
som  have  upaaankelig  Retskraft. 

§  3. 

Domme  og  Kjendelser,  af- 
sagte i  Sverig,  ere  med  Hensyn 
til  Execution  i  Kongeriget  Dan- 
mark underkastede  de  samme 
Regler  om  Forældelse,  som 
Domme  afsagte  her. 

Fra  Forskrifterne  om  For- 
ældelse ere  dog  undtagne  svenske 
Domme,  som  gaae  ud  paa  at 
fastsættte  en  Forpligtelse  til  at 
yde  Bidrag  til  fraseparerede 
eller  forladte  Hustruer  eller  til 
ægte  eller  uægte  Børn. 

Er  offentlig  Skiftebehand- 


sedd  med  intyg  af  Dansk  Amt- 
man eller  Ofver-Presidenten  i 
Kopenhamn  derom,  att  den  år 
utfårdad  i  sådan  form,  som, 
enligt  Dansk  lag,  får  exekution 
erfordras,  samt  derjemte: 

i  fråga  om  uUning  på 
grund  af  Domstols  beslut,  att 
detsamma  blifvit  af  Domstol 
inom  Eonungariket  Danmark 
meddeladt ; 

i  fråga  om  utmåtning  på 
grund  af  ftrlikning,  att  ffirlik- 
ningen  år  vorden  inf5r  Dansk 
Forliknings  -  kommission  eller 
Domstol  fifslutad;  och 

i  fråga  om  utmåtning  på 
grund  af  beslut,  meddeladt  af 
Dansk  Amtman  eller  Ofver- 
Presidenten  i  E5penhamn,  att 
beslutet,  enligt  Dansk  lag,  med- 
ftr  exekution. 

§  3. 

Å  dom  eller  utslag,  med- 
deladt af  Danmarks  Hflgsta 
Domstol  (Højesteret)  eller  af 
Dansk  Amtman  eller  Ofver- 
Presidenten  i  K5penhamn,  må 
utmåtning  genast  bewiljas  och 
fullbordas.  Ar  beslutet  af  annan 
Domstol,  ån  Højesteret,  med- 
deladt, må  utmåtning  ej  ske 
f6rr,  ån  tre  månader  fårflutit 
från  den  dag,  domen  eller  ut- 
slaget  gåldenåren  kungjordes 
(forkyndtes). 

Kan  denne  då  ej  wisa,  att 
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ling  åf  Skyldnerens  Bo  i  Sverig 
begyndt,  bortfalder  den  ved 
nærværende  Convention  indrøm- 
mede Bet  til  Execution. 

§5. 
Med  Hensyn  til  Fogdens 
Competence  i  Henseende  til 
Fuldbyrdelsen  af  svenske  Domme 
samt  de  Gebyrer,  der  blive  at 
betale  for  saadanne  Forretninger, 
ere  de  samme  Forskrifter  gjæl- 
dende,  som  om  Fuldbyrdelsen 
af  Domme,  afsagte  af  Better  i 
Kongeriget  Danmark. 

.  §  6. 
Svensk  XJndersaat  kan  ikke 
sagsøges  ved  dansk  Domstol, 
undtagen  i  de  Tilfælde,  hvor 
saadan  Sag  kunde  anlægges, 
om  Sagvolderen  var  Dansk.  Op- 
holder han  sig  her  i  længere 
Tid  end  8  Uger,  kan  han  under 
dette  sit  Ophold  saggives  for 
Gjæld  eller  anden  Forpligtelse, 
hvor  han  findes. 

§7. 
Overpræsidenten  i  Kjøb'en- 
havn  eller  vedkommende  Amt- 


han uttagit  ståmning  till  hftgre 
Kått  om  åndring  af  samma  dom 
eller  utslag,  gange  utmåtningen 
før  sig.  Yisar  han  sedermen. 
att  han  inom  eller  efter  nåmnde 
tid  sådan  ståmning  uttagit,  for- 
blive utmåtningen,  såvidt  den 
verkstålld  år,  ståndande  till 
dess  saken  i  den  hdgre  Båttes 
afdomd  varder.  Tappar  den. 
som  utmåtningen  sokte,  gange 
det  utmåtta  åter.  Yinner  ban« 
och  år  domen  icke  meddelad  af 
Højesteret,  ftrblifve  utmåtningen 
ytterligare  ståndande  till  dess 
tre  månader  ftrflutit  från  den 
dag  Ofver-  Båttens  dom  galde- 
nåren  kungjordes.  Fdrmår  denne 
då  ej  visa,  att  han  saken  till 
Højesteret  inståmt,  gange  ut- 
måtningen utan  uppeh&U  till 
fullbordan,  der  sflkanden  foretett 
Ofver-Båttens  dom,  så  styrkt, 
som  i  §  2  sags. 

M- 
Å  f&rlikning  må,  der  gålde- 
nåren  ej  visar,  att  han  till 
Dansk  Bått  uttagit  ståmning 
om  forlikningens  upphåfvande, 
utmåtning  genast  ske ;  dock  må 
godsets  forsåljning,  eller,  derest 
detsamma  enligt  fSrlikningen 
bort  sOkanden  tilstållas,  nt- 
lemnandet  deraf  till  s5kanden 
ej  utan  gåldenårens  medgifvande 
verks tållas  ffirr,  ån  tre  månader 
ftrflutit    från   det  utmåtningen 
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mand  have,  naar  det  af  den 
private  Fordringshaver  forlan- 
ges, at  afgive  de  Bevidnelser, 
som  ere  fornødne,  for  at  en 
Dom,  Kj  endelse  eller  Besolution 
kan  fuldbyrdes  i  Sverig. 

Paa  Domme  afgives  Be- 
vidnelse om,  at  de  ere  afsagte 
af  en  Domstol  i  Kongeriget  og 
udfærdigede  i  den  Form,  som 
fordres  til  Execution;  paa  For- 
lig meddeles  Bevidnelse  om,  at 
de  ere  indgaaede  for  en  Forligs- 
commission  eller  Domstol  i 
Kongeriget  og  udfærdigede  i 
den  Form,  som  fordres  til  Exe- 
cution. 

Paa  Besolutioner  afgivne 
af  Overpræsidenten  i  Kjøben- 
havn  eller  en  Amtmand,  hvor- 
ved Bidrag  paalægges  til  fra- 
separerede eller  forladte  Hu- 
struer, ægte  eller  uægte  Børn, 
meddeles  Bevidnelse  om,  at  de 
ere  afgivne  i  den  Form,  som 
fordres  til  Execution,  og  at  de 
efter  dansk  Lovgivning  medføre 
Adgang  til  Execution.  Dog 
maa  saadan  Bevidnelse  ei  med- 
deles, naar  Bidrag  til  et  uægte 
Barn  er  fastsat  ved  en  Besolu- 
tion, der  grander  sig  paa  ved- 
kommende Barnefaders  Undla- 
delse af  at  aflægge  en  ham 
paalagt  Ed,  førend  3  Maaneder 
efter  Edsdommens  Forkyndelse 
ere  forløbne,  og  der  derhos  er 
tilveiebragt  Oplysning   om,    at 


egde  rum.  År  utmåtning  fire- 
tagen, men  gåldenåren  seder- 
mera  visar,  at  han  inom  sagde 
tid  sådan  ståmning  uttagit  f5r- 
blifve  utmåtningen  ståndande 
och  forfares  dermed  vidare  i 
ofverensståmmelse  med  hvad  i 
§  3  om  utmåtning  å  domar 
sagdt  år. 

Ståmning  om  upphåfvande 
af  fMikning  vare  utan  den 
verkan,  nu  sagd  år,  der  den 
finnes  uttagen  sednare,  ån  tre 
månader  efter  det  utmåtningen 
egde  rum. 

§5. 

Kungflrandet  i  Danmark 
af  dom  eller  utslag,  hvarå 
verkstållighet  i  Sverige  sokes, 
skall  vara  bestyrkt  af  ortens 
ståmningsmån,  hvilkas  omfor- 
målde  egenskap  intygas  af  ve- 
derbflrande  Domare,  men  i  K6- 
penhamn  af  Lands-Ofrer-  samt 
Hof-  och  Stads-Båttens  Justitie- 
Sekreterare.  Sker  kungdrandet 
i  Sverige,  bor  domslutet  genom 
stads-  eller  kronobe tjent  med 
vittne,  eller  genom  twå  nåmnde- 
mån,  tillstållas  den,  å  hvilken 
domen  lyder. 

§6. 

Hafva  ett  år  och  sex  ve- 
ckor  fSrflutit  från  den  dag,  å 
hvilken  dom  eller  utslag  af- 
sades,   må  på  grund  deraf, 

18* 
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Domfældte  ikke  inden  Udløbet 
af  den  nævnte  Frist  har  udtaget 
Eds8tævning  til  den  Bet,  inden 
hvilken  Edsdommen  er  afsagt, 
eller  Stævning  til  højere  Ret. 


vidt  fråga  ar  om  penningars 
utgftrande,  ntmåtning  icke  ske, 
med  mindre  domen  eller  Tit- 
slaget blifvit  genom  nytt  be- 
slut åter  f&reatt  i  eiekntiv  kraft 

Lag  samma  vare  om  for- 
likning;  dock  att,  om  viss  dag 
finnes  till  forskningens  M- 
gftrande  utsatt,  tiden  varder 
derifrån  r&knad. 

Åro  i  samma  ftrliknings- 
handling  s&rskilda  dagar  for 
sftrskilda  fullgoranden  beståmda, 
råknas  tiden  fr&n  en  hvar  af 
dem« 

Hvad  i  denna  §  år  stad- 
gadt  galle  icke  i  afseende  å  be- 
slut, meddeladt  af  Dansk  Amt- 
man  eller  Ofver-Presidenten  i 
Kdpenhamn. 

§  7. 

År  g&ldenårs  bo  taget  un- 
der offentlig  skiftebehandling 
i  Danmark,  forfaller  den  genom 
denna  fårordning  medgifna  ratt 
till  utm&tning. 

§8. 

I  fråga  om  behflrigheten 
att  meddela  verkstållighet  i 
handlingar  af  ofvan  åpptagne 
beskaffenhet,  ftfvensom  betraf- 
fande  de  med  verkst&lligheten 
fftrenade  kostnader,  galle  hvad 
f&r  thy  fall  i  afseende  å  Sven- 
ska  domar  finnes  stadgadt 
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§9. 
Ej  må  vid  Svensk  dom- 
stol sak  mot  Dansk  undersåte 
upptagas  i  andra  fall,  &n  der 
Domstolen  vore  behflrig,  om 
svaranden  varit  Svensk;  dock 
kan  Dansk  undersåte,  som  någon 
tid  i  Sverige  sig  uppehåller, 
nnder  denna  sin  visteise  der- 
stådes,  får  gåld  eller  annan  for- 
bindelse s5kas,  der  han  finnes. 


§  10. 

Å  handling,  på  grund 
hvaraf  någon  vill  sftka  utmåt- 
ning  i  Danmark,  skall  Ofver- 
Stathållare  Embetet  eller  Ko- 
nungens  Befallningshafvande,  som 
derom  varder  anmodad,  efter  f5re- 
funne  omst&ndigheter  meddela 
intyg,  att  handlingen  år  utf&rdad 
i  sådan  form,  som  ftr  exekution 
erfordras,  samt  att  beslntet  har 
den  egenskap  att  medftra  ovil- 
korlig  exekution,  i  5fverens- 
ståmmelse  med  hvad  enligt 
Svensk  lag  i  allm&nhet  galler 
om  beslut,  som  eger  laga  kraft 

Om  expeditionsl6sen  och 
ståmpelpappers  afgift,  åtecknade 
aUmånna  handlingar,  vare  lag 
samma. 

Denne  Convention  træder  i  Kraft  fra  og  med  den  1ste 
Juli  1861  og  forbliver  gjældende  indtil  eet  Aar  fra  den  Dag  af, 
da  en  af  de  høie  contraherende  Parter  har  tilkjendegivet  den 
anden  sit  Forsæt  at  ophæve  den.  Den  skal  ratificeres  og  Bati- 
ficationerne  udvexles  i  Stockholm  inden  en  Tid  af  6  Uger,  eller 
for,  om  skee  kan. 
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170. 


Tractat  mellem   Danmark  og  Hannover  angaaende 
Ophævelse  af  Stader-  og  Brunshauser-Tolden,  dat 

Hannover,  den  22de  Juni  1861. 


171. 

Tillægs-Artikler  til  Venskabs-,  Handels-  og  Skibs- 
farts-Conventionen  mellem  Danmark  og  de  Forenede 
Stater   af  Amerika  af  26de  April  1826;    underteg- 
nede i  Washington,'  den  Ilte  Juli  1861. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  et  les  Etats  Unis  d'A- 
mérique  désireux  de  favoriser  leur  commerce  réciproque,  en 
accordant  dans  leurs  ports  toute  aide  et  assistance  nécessaire  å 
leurs  navires  respectifs,  les  soussignés  plénipotentiaires  ayant 
été  dfrment  autorisés  å  eet  eifet  sont  tombés  d'accord  sur  les 
articles  suivants  additionnels  å  la  Convention  Générale  d'Amitié, 
de  Commerce  et  de  Navigation  conclue  k  Washington  le  vingt 
six  Avril  mil  huit  cent  vingt-six  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes. 

Article  1. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
commerciaux  respectifs  auront  le  droit  comme  teis,  de  siéger 
comme  juges  et  arbitres  dans  les  différends  qui  se  seront  élevés 
en  mer  ou  s'éléveront  dans  les  ports  entre  le  capitaine,  les  offi- 
ciers  et  l'équipage  des  b&timents  de  la  nation  dont  ils  soignent 
les  intéréts,  particuliérement  pour  le  reglement  des  salaires  et 
l'exécution  des  engagements  réciproquement  consentis,  sans  que 
les  autorites  locales  puissent  y  intervenir,  å  moins  que  la  con- 
duite  de  l'équipage,  des  officiers  ou  des  capitaines  ne  troublåt 
Fordre  ou  la  tranquillité  du  pays.  Il  est  bien  entendu  cepen- 
dant,  que  cette  espéce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  saurait 
priver  les  parties  contendantes  du  droit  qu'elles  ont,  a  leur  re- 
tour,  de  recourir  aux  autorites  judiciaires  de  leur  pays. 
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Article  2. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
commerciaux  seront  autorisés  å  requérir  l'assistance  des  autorites 
locales  pour  la  recherche,  rarrestation  et  remprisonnement  des 
déserteurs  des  båtiments  de  guerre  et  de  commerce  de  leur  pays. 
Ils  s'adresseront  å  eet  effet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers 
compétents,  et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés 
en  prouvant  par  l'exhibition  des  registres  des  båtiments  ou  r&les 
des  équipages  ou  par  d'autres  documents  officiels,  ou,  si  lebåti- 
ment  était  parti,  par  copie  des  dites  piéces  dtiment  certifiée  par 
eux,  que  ces  individus  font  partie  du  dit  équipage.  Cette  ré- 
clamation  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  étre  refusée, 
å  moins  qu'il  ne  soit  ddment  prouvé  que  les  dits  individus  sont 
des  sujets  ou  des  citoyens  du  pays  od  la  remise  est  réclamée. 

Ces  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrétés,  seront  mis  å 
la  disposition  des  dits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  commerciaux,  et  pourront  étre  enfermés  dans  les  pri- 
sons  publiques  å  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  ré- 
clament,  pour  étre  retenus  jusqu'au  moment  ou  ils  pourront  étre 
rendus  aux  båtiments  auxquels  ils  appartenaient,  ou  pour  étre 
renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  båtiments  nationaux  ou  autres. 

Mais  s1ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  Tespace  de  trois  mois 
å  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté 
et  ne  pourront  plus  étre  arrétés  pour  la  méme  cause, 

Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque 
crime  ou  délit,  il  pourra  étre  sursis  k  sa  remise  jusqu'å  ce  que 
le  tribunal  saisi  de  1'affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci 
ait  repu  son  exécution. 

Les  presents  articles  additionnels  auront  la  méme  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  insérés,  mot  pour  mot,  dans  la  conven- 
tion  signée  k  Washington  le  vingt-six  Avril  mil  huit  cent  vingt- 
six,  et  étant  approuvés  et  ratifiés  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  et  par  le  Président  des  Etats  Unis  par  et  avec  Tavis 
et  le  consentement  du  Senat  des  dits  Etats,  les  ratifications  en 
seront  échangées  å  Washington  dans  l'espace  de  six  mois  å  dater 
de  ce  jour,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

En   foi  de   quoi   nous,   les  soussignés,   en  vertu  de  nos 
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pleins-pouvoirs  respectifs,  avons  signe  les  presents  articles  addi- 
tionnels  et  y  avons  apposé  nos  sceaux. 

Fait  par  triplicata  en  la  Cité  de  Washington  le  onze  Jnillet  de 
l'an  de  gråce  mil  huit  cent  soixante-un. 

» 

(signe)    W.  R.  Raasløff.  (signe)    W.  É.   SewartL 

(L.  S.)  (L.  S.) 


172. 

Handelstractat   mellem   Danmark    og  Tyrkiet,   dat 
Constantinopel,  den  ^is  Marts  1862. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  Imperiale 
le  Sultan,  voulant  donner,  par  un  acte  spécial  et  additionnel, 
une  nouvelle  extension  aux  relations  heureusement  établies  entre 
leurs  etats  par  le  traité  de  commerce  du  ler  Mai  1841,  ont,  å 
l'effet  d'atteindre  ce  but,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir : 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark, 

le  Baron  Gasimir  Alphonse  Hubsch  de  Grossthal,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  la  Su- 
blime Porte,  etc. 

Sa  Majesté  Imperiale  le  Sultan, 

Mouhammed-Emin-Aali-Pacha,  son  ministre  des  affaires 
étrangéres,  etc.  etc; 

lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Tous  les  droits,  priviléges  et  immunités  qui  ont  été  con- 
férés  aux  sujets  et  aux  båtiments  Danois  par  les  capitulations 
et  les  traités  antérieurs,  sont  confirmés  åTexception  des  clauses 
des  dits  traités  et  des  dites  capitulations  que  le  present  traité 
a  pour  objet  de  modifier,  et  il  est  en  outre  expressément  entendu 
que  tous  les  droits,   priviléges   et   immunités   que   la  Sublime 
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Porte  accorde  k  present  ou  pourrait  aecorder,  ou  dont  elle  per- 
mettrait  la  jouissance  å  Tavenir  aux  sujets,  aux  båtiments,  an 
commerce  et  å  la  navigation  de  toute  autre  puissance  étrangére, 
seront  également  accordés  aux  sujets,  aux  båtiments,  au  com- 
merce et  å.  la  navigation  Danois,  qui  en  auront  de  droit  l'exer- 
cice  et  la  jouissance. 

Article  2. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ou  leurs 
ayants-cause  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  Tempire 
Ottoman,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  å  Tintérieur, 
soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exporter,  tons  les  articles  sans 
exception  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays.  La 
Sublime  Porte  ayant  en  vertu-  de  Tarticle  2  du  traité  du  ler  Mai 
1841  formellement  aboli  tous  les  mønopoles  qui  frappaient  les 
produits  de  Tagriculture  et  toutes  les  autres  productions  quel- 
conques  de  son  territoire,  et  ayant  aussi  renonce  aux  permis- 
Teskérés,  demandés  aux  autorites  locales  pour  Tachat  de  ces 
mémes  marchandises,  ou  pour  leur  transport  d'un  lieu  å  un  autre, 
quand  elles  étaient  achetées,  toute  tentative  qui  serait  faite  par 
une  autorite  quelconque  pour  forcer  les  sujets  Danois  å,  se  pour- 
voir  de  semblables  permis-Teskérés,  sera  considérée  comme  une 
infraction  au  traité  et  la  Sublime  Porte  punira  immédiatement 
avec  sévérité  tout  fonctionnaire  auquel  on  aurait  une  infraction 
å  reprocher,  et  elle  indemnisera  les  sujets  Danois  des  pertes  ou 
préjudices  qu'ils  pourraient  dument  prouver  avoir  subis  par  cette 
cause. 

• 

Article  3. 

Les  marchands  Danois  ou  leurs  ayants-cause  qui  achéteront 
un  objet  quelconque  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Tur- 
quie,  dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans 
Vintérieur  de  Tempire  Ottoman,  paieront,  lors  de  Tachat  ou  de 
la  vente  ou  de  toute  autre  operation  de  commerce  qui  se  rap- 
porte å  ces  objets,  les  mémes  droits  qui  seront  payés  dans  les 
circon8tances  analogues  par  les  sujets  Ottomans  ou  étrangers  les 
plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce   intérieur. 
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Article  4. 

Aucun  article  ne  pourra  étre  assujetti  dans  les  etats  de 
rune  ou  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  lors  de 
l'exportation  vers  les  etats  de  l'autre,  å  des  droits  ou  charges 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourraient  étre 
payables  lors  de  l'exportation  du  méme  article  vers  tout  autre 
pays  étranger. 

De  méme,  aucune  prohibition  ne  frappera  l'exportation  d'un 
article  quelconque  des  etats  de  Tune  ou  de  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes  vers  les  etats  de  l'autre,  qui  ne  s'étende  å 
l'exportation  du  méme  article  vers  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  charge  ou  droit  quelconque  ne  sera  exigé  sur  un 
article  prbduit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie  acheté 
par  les  sujets  Danois  ou  leurs  ayants-cause,  soit  k  l'endroit  ou 
eet  article  aura  été  acheté,  soit  lors  de  son  transport  de  eet 
endroit  au  lieu  d'ou  il  doit  étre  exporté.  Armé  lå,  il  sera 
assujetti  k  un  droit  d'exportation  qui  n'excédera  pas  (huit)  8  pour 
cent  calculés  sur  la  valeur  å,  l'échelle  et  payables  au  moment 
de  l'exportation. 

Tout  article  qui  aura  déjå  payé  le  droit  d'exportation  n'y 
sera  plus  soumis  dans  une  partie  quelconque  du  territoire  Otto- 
man quand  méme  il  aurait  changé  de  main. 

Il  est  en  outre  convenu  que  le  droit  précité  de  8  (huit) 
pour  cent  sera  abaissé  chaque  année  de  1  %  jusqu'å  ce  qn'il 
ait  été  réduit  définitivement  å  une  taxe  fixe  de  1  %  (ad  valo- 
rem)  destinée  å  couvrir  les  frais  généraux  d'administration  et  de 
surveillance. 

Article  5. 

Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Danemark, 
quel  que  soit  le  lieu  de  provenance,  importé  par  mer  ou  par 
terre  dans  les  etats  de  Sa  Majesté  Imperiale  le  Sultan,  et  réci- 
proquement,  tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
Turquie,  quel  que  soit  le  lieu  de  provenance,  importé  par  mer 
ou  par  terre  dans  les  etats  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark, 
ne  sera  soumis  dans  les  etats  de  Sa  Majesté  Imperiale  le  Sul- 
tan, ou  dans  les  etats  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  å  des 
droits  autres  ou  plus  élevés  que  eeux  qui  sont  ou  pourraient 
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étre  payables  lors  de  Timportation  du  méme  article  produit  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

De  méme  aucune  prohibition  ne  frappera  l'importation 
d'aucun  article,.  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  etats  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  hautes  parties  eontractantes,  qui  ne 
s'étende  å.  l'importation  du  méme  article,  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

Sa  Majesté  Imperiale  s'engage  en  outre,  sauf  les  exceptions 
ci-aprés,  &  ne  prohiber  l'importation  dans  ses  etats  d'aucun  ar- 
ticle produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Danemark,  quel  que  soit 
le  lieu  de  provenance,  et  å  ce  que  les  droits  k  percevoir  sur  les 
articles,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Danemark,  impor- 
tés  dans  les  etats  de  Sa  Majesté  Imperiale  le  Sultan,  n'excédent 
en  aucun  cas  un  droit  unique  et  fixe  de  8  (huit)  pour  cent  (ad 
valorem),  ou  un  droit  spécifique  équivalent  fixe  de  commun 
accord. 

Ge  droit  sera  calculé  sur  la  valeur  des  marchandises  å, 
Téchelle  et  payable  au  moment  de  leur  débarquement,  si  elles 
arrivent  par  mer,  et  aupremier  bureau  de  douane,  si  elles  arri- 
vent  par  voie  de  terre. 

Si  ces  marchandises,  aprés  avoir  acquitté  le  droit  susdit  de 
huit  (8)  pour  cent,  sont  vendues,  soit  au  lieu  de  Tarrivée,  soit 
å  Tintérieur  du  pays,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit  ni  du 
vendeur,  ni  de  l'acheteur;  mais  si  n'étant  pas  vendues  pour  la 
consommation  de  la  Turquie,  elles  étaient  réexportées  dans 
l'espace  de  six  mois,  elles  seront  considérées  comme  marchan- 
dises de  transit  et  traitées  comme  il  est  dit  ci-dessous  &  l'ar- 
ticle  12. 

L'administration  des  douanes  serait  dans  ce  cas  tenue  de 
restituer  au  moment  de  la  réexportation  au  négociant,  qui  fourni- 
rait  la  preuve  que  le  droit  d'importation  de  8  (huit)  pour  cent 
a  été  acquitté,  la  difference  entre  ce  droit  et  le  droit  de  transit 
spécifié  dans  l'article  précité. 

Article  6. 

11  est  entendu  que  les  articles  d'importation  .étrangére 
destinés  "aux  Principautés-Unies  de  Moldo-Valachie,  et  å  celle 
de  Servie  et  traversant  les  autres  parties  de  Fempire  Ottoman, 
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n'acquitteront  les  droits  de  douane  qu'å  leur  arrivée  dans  ces 
principautés,  et  réciproquement,  que  les  marchandises  d'import*- 
tion  étrangére  traversant  ces  principautés  pour  se  rendre  dans 
les  autres  parties  de  Tempire  Ottoman,  ne  devront  acquitter  les 
snsdits  droits  qu'au  premier  bureau  des  douanes  administrées 
directement  par  la  Sublime  Porte. 

Il  en  sera  de  méme  pour  les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie  de  ces  principautés  aussi  bien  que  pour  ceux  du  reste 
de  l'empire  Ottoman  destinés  å  Texportation,  qui  devront  pajer 
les  droits  de  douane,  les  premiers  entre  les  mains  de  l'admini- 
stration  douaniére  de  ces  principautés  et  les  derniers  au  fise 
Ottoman.  De  telle  sorte  que  les  droits  d'importation  et  d'ex- 
portation  ne  pourront  dans  tous  løs  cas  étre  perøus  qu'une 
seule  fois. 

Article  7. 
Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
seront  traités  dans  les  etats  de  l'autre  sur  le  méme  pied  que 
les  sujets  indigénes  relativement  aux  droits  de  tenir  magasin  et 
d'exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie;  comme  aussi  en  ce 
qui  concerne  l'entreposage  ou  Temmagasinage  des  marchandises, 
les  primes,  drawbaks  et  facilités  de  douane. 

Article  8. 

Tout  article  qui  peut  ou  qui  pourra  étre  légalement  im- 
porté  dans  les  etats  de  Sa  Majesté  Imperiale  le  Sultan  par  des 
båtiments  Ottomans,  pourra  l'étre  également  par  des  båtiments 
Danois,  sans  étre  soumis  k  des  droits  ou  charges  autres  ou  plus 
élevés,  de  quelque  espéce  que  ce  soit,  que  si  eet  article 
était  importé  par  des  båtiments  Ottomans,  et  réciproque- 
ment,  tout  article  qui  peut  ou  pourra  étre  légalement 
importé  dans  les  etats  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  par 
de3  båtiments  Danois,  pourra  étre  également  importé  par  des 
båtiments  Ottomans  sans  étre  soumis  å.  des  droits  ou  charges 
autres  ou  plus  élevés,  de  quelque  espéce  que  ce  soit,  que  si  eet 
article  était  importé  par  des  båtiments  Danois.  Cette  égalité 
de  traitement  sera  appliquée,  soit  que  eet  article  vienne  directe- 
ment  du  pays  de  production  ou  de  tout  autre  pays. 

De  méme,    il  y  aura  parfaite  réciprocité  de  traitement  en 
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ce  qui  concerne  Texportation,  de  telle  sorte  que  les  mémes  droits 
d'exportation  seront  payés  et  les  mémes  primes,  facilités  et 
remboursement  de  droits  accordés  dans  les  etats  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  lors  de  Texportation  de 
tout  årti  cl  e  qui  peut  ou  pourra  étre  légalement  exporté  de  ces 
etats,  soit  que  l'exportation  ait  lieu  sur  un  båtiment  Otto- 
man ou  Danois,  ou  que  le  lieu  de  destination  de  la  marchandise 
soit  un  port  de  Tune  ou  de  l'autre  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ou  d'une  puissance  tierce  quelconque. 

Article  9. 

Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage,  de  phare,  de  quaran- 
taine,  ou  tout  autre  droit  semblable  ou  analogue,  quelle  qu'en  soit  la 
nature  ou  la  denomination,  perfu  au  profit  du  gouvernement,  defonc- 
tionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d'établisse- 
ments  quelconques,  nesera  établi  dans  les  ports  de  Tun  des  deux 
pays  sur  les  båtiments  de  l'autre,  qui  ne  frappe  également  et 
dans  les  mémes  conditions,  dans  des  cas  analogues,  les  båtiments 
nationaux;  cette  égalité  de  traitement  s'appliquera  réciproque- 
ment  aux  båtiments  des  deux  pays,  de  quelque  port  ou  endroit 
qu'ils  viennent  et  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  destination. 

Article  10. 

Tout  båtiment  qui  (Tapres  la  loi  Ottomane  doit  étre  con- 
sidéré  comme  båtiment  Ottoman,  et  tout  båtiment,  qui  (Tapres 
la  loi  Danoise  doit  étre  considéré  comme  båtiment  Danois,  sera 
pour  les  fins  du  present  traité  considéré  comme  Ottoman  et 
Danois  respectivement. 

Article  11. 

Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  marchan- 
dises,  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  du  Danemark,  chargées 
sur  des  båtiments  Danois  ou  autres,  ni  sur  les  marchandises,  pro- 
duits du  sol  ou  de  Tindustrie  de  tout  autre  pays  étranger,  char- 
gées sur  des  båtiments  Danois,  quand  ces  marchandises  passe- 
ront  les  détroits  des  Dardanelles,  ou  du  Bosphore,  soit  qiTelles 
traversent  ces  détroits  sur  les  båtiments  qui  les  ont  apportées, 
ou  qu'elles  soient  transbordées  sur  d'autres  båtiments,   soit  que 
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vendues  pour  l'exportation  elles  soient  déposées  å  terre  pour  un 
temps  limité,  pour  étre  mises  å  bord  d'autres  b&timents,  et 
continuer  leur  voyage.  Dans  ce  dernier  cas  les  marchandises 
devront  étre  déposées  å  Constantinople,  dans  les  magasins  de  la 
douane  dits  de  transit,  et  partout  ou  il  n'y  aurait  pas  d'entrepdt 
elles  seront  sous  la  surveillance  de  l'administration  de  la 
douane. 

Article  12. 

La  Sublime  Porte  désirant  accorder  au  moyen  de  conoes- 
sions  graduelles  toutes  les  facilités  en  son  pouvoir  au  transit 
par  terre,  il  a  été  stipulé  et  convenu  que  le  droit  de  trois  (3) 
pour  cent  prélevé  jusqu  å  ce  jour  sur  les  marchandises  importées 
en  Turquie  pour  étre  expédiées  dans  d'autres  pays,  sera  abaiasé 
å  deux  (2)  pour  cent  payable,  comme  le  droit  de  trois  (3)  pour 
cent  a  été  payé  jusqu'aujourd'hui,  å  leur  entrée  dans  Tempire 
Ottoman,  et  au  bout  de  la  huitiéme  année  å  compter  du  jour 
0&  le  present  traité  sera  mis  en  vigueur,  il  sera  réduit  å  une 
taxe  fixe  et  definitive  d'un  pour  cent  qui  sera  prélevée  de  méme 
que  le  droit  sur  l'exportation  des  produits  Ottomans  dans  le  but 
de  couvrir  les  frais  d'enregistrement. 

La  Sublime  Porte  déclare  en  méme  temps  se  reserver  le 
droit  d'établir  par  un  reglement  spécial  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  la  fraude. 

Article  13. 

Les  sujets  Danois  ou  leurs  ayants-cause  se  livrant  dans 
Tempire  Ottoman  au  commerce  des  articles  produits  du  sol  ou 
de  rindustrie  des  pays  étrangers,  acquitteront  les  mémes  taxes 
et  jouiront  des  mémes  droits,  priviléges  et  immunités  que  les 
sujets  étrangers  trafiquant  des  marchandises  provenant  du  sol  ou 
de  rindustrie  de  leur  propre  pays. 

Article  14. 

Par  eiception  aux  stipulations  de  l'article  5,  le  tabac  sous 
toutes  ses  formes  et  le  sel  cessent  d'étre  compris  an  nombre 
des  articles  que  les  sujets  Danois  ont  la  faculté  d'importer  dans 
Tempire  Ottoman.     En  conséquence  les  sujets  Danois    ou   leurs 
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ayants-cause,  qui  achéteront  ou  vendront  du  sel  et  du  tabac  pour 
la  consommation  de  la  Turquie,  seront  soumis  aux  mémes  regle- 
ments et  acquitteront  les  mémes  droits  que  les  sujets  Ottomans 
parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  de  ces  deux  articles,  et 
en  outre,  comme  compensation  de  la  prohibition  de  l'importation 
des  deux  produits  susdits,  aucun  droit  ne  sera  per^u  k  Tavenir 
sur  ces  deux  articles,  quand  ils  seront  exportés  de  la  Turquie 
par  des  sujets  Danois. 

Les  sujets  Danois  seront  néanmoins  tenus  de  déclarer  aux 
autorites  de  la  douane  la  quantité  de  tabac  et  de  sel  exportée 
et  les  dites  autorites  de  la  douane  conserveront,  comme  par  le 
passé,  le  droit  de  surveiller  l'exportation  de  ces  articles,  sans 
pouvoir,  pour  cela,  étre  autorisées  å  les  frapper  d'aucune  taxe 
quelconque. 

Article  15. 

11  est  entendu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes 
que  la  Sublime  Porte  se  reserve  la  faculté  et  le  droit  de  frapper 
d'une  prohibition  générale  Timportation  de  la  poudre,  des  canons, 
armes  de  guerre  ou  munitions  militaires  dans  les  etats  de  l'em- 
pire  Ottoman. 

Gette  prohibition  ne  pourra  étre  en  vigueur  qu'autant 
qu  elle  sera  officiellement  notifiée,  et  ne  pourra  s'étendre  que  sur 
les  articles  spécifiés  dans  le  décret  qui  les  interdit.  Gelui  ou 
ceux  de  ces  articles  qui  ne  seront  pas  ainsi  prohibés  seront  as- 
sujettis  lors  de  leur  débarquement  dans  un  port  Ottoman,  aux 
reglements  locaux,  sauf  le  cas  ou  la  legation  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  demanderait  une  permission  exceptionnelle,  la- 
quelle  sera  accordée,  å  moins  que  des  raisons  sérieuses  ne  s'y 
opposent.  La  poudre  en  particulier,  si  son  introduction  est  per- 
mise, sera  assujettie  aux  obligations  suivantes: 

1°.  elle  ne  sera  point  vendue  par  les  sujets  de  Sa  Maje- 
sté le  Roi  de  Danemark  au-delå  de  la  quantité  prescrite  par  les 
reglements  locaux. 

2°.  Quand  une  cargaison  ou  une  quantité  considérable  de 
poudre  arrivera  dans  un  port  Ottoman  å  bord  d'un  båtiment 
Danois,  ce  båtiment  sera  tenu  de  mouiller  sur  un  point  parti- 
culier designe  par  les  autorites  locales,  et  de  débarquer  sa  pou- 
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dre  sous  l'inspection  de  ces  mémes  autoritéa,  dans  les  entrepdts 
ou  autres  endroits  également  designes  par,  elles  et  aoxquels  les 
parties  intéressées  auront  acces  en  se  conformant  aux  reglements 
en  vigueur. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  du  present  ar- 
ticle  les  fusils  de  chasse,  les  pistolets,  les  armes  de  luxe  ainsi 
qu'une  petite  quantité  de  poudre  de  chasse  réservée  å  1'usage 
privé. 

Article  16, 

Les  firmans  exigés  des  båtiments  marchands  Danois  å  lem- 
passage  dans  les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore,  leur  seront 
to  uj  o  ur  s  délivrés  de  maniére  h  leur  occasionner  le  moins  de 
retard  possible. 

Article  17. 

Les  capitainés  des  båtiments  de  commerce  Danois  ayant  å 
leur  bord  iles  marchandises  å  destination  de  l'empire  Ottoman, 
seront  tenus  de  déposer  å.  la  douane,  immédiament  aprés  leur 
arrivée  au  port  de  *  débarquement,  une  copie  exacte  de  leur 
manifeste. 

Article  18. 

Les  marchandises  introduites  en  contrebande  seront  pas- 
sibles de  confiscation  au  profit  du  Trésor  Ottoman,  mais  un 
rapport  ou  proces-verbal  du  fait  de  contrebande  allégué  devra, 
aussitdt  que  les  dites  marchandises  auront  été  saisies  par  les 
autorites,  étre  dressé  et  communiqué  å  Tautorité  consmlaire  du 
sujet  étranger  auquel  appartiendront  les  marchandises  suspectes 
de  contrebande;  et  nulle  marchandise  ne  pourra  étre  confisquée 
comme  contrebande  tant  que  la  fraude  n'aura  pas  été  dftment  et 
légalement  prouvée. 

Article  19. 

Les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de 
Tempire  Ottoman,  importées  en  Danemark,  seront  traitées  comme 
les  produits  similaires  des  pays  les  plus  favorisés. 

Tous  les  droits,  priviléges  et  immunités  que  le  Gouverne- 
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ment  Danois  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  ou  dont 
il  permettrait  la  jouissance.  å  l'avenir  anx  sujets,  aux  Mtiments, 
an  commeroe  et  å  la  navigation  de  toute  autre  pnissance  étran- 
gére,  seront  également  accordés  aux  sujets,  aux  båtiments,  au 
commerce  et  å  la  navigation  Ottomane,  qui  en  auront  de  plein 
droit  Texercice  et  la  jouissance. 

Article  20. 

Le  present  traité,  lorsqu'il  aura  été  ratifié,  remplacera  la 
convention  conclue  entre  les  hautes  parties  contractantes  le  pre- 
mier  Mai  1841,  et  sera  valable  pour  vingt-huit  ans  k  partir  du 
Vis  Mars  mil  huit  cent  soixante-deux.  Toutefois  chacune  des 
hautes  parties  contractantes  se  reserve  la  faculté  de  proposer 
au  bout  de  la  quatørziéme  ou  .de  la  vingt-uniéme  année  les 
modifications  que  Texpérience  aura  suggérées,  ou  de  le  dénoncer, 
et  dans  ce  dernier  cas,  le  traité  cessera  de  lier  les  hautes  par- 
ties contractantes  au  bout  d'un  an  å  partir  de  la  date  de  la 
dénonciation. 

Le  present  traité  sera  exécutoire  dans  toutes  les  provinces 
de  l'empire  Ottoman,  c'est-å-dire  dans  les  possessions  de  Sa 
Majesté  Imperiale  le  Sultan  situées  en  Europe,  en  Asie,  en 
Egypte,  et  dans  les  autres  parties  de  TAfrique,  appartenant  å  la 
Sublime  Porte,  en  Servie  et  dans  les  Principautés-Unies  de 
Moldavie  et  de  Valachie. 

Article  21. 

Il  demeure  entendu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  ne  prétend  par  aucun  des  articles  du  pre- 
sent traité  stipuler  au-delå  du  sens  naturel  et  précis  des  termes 
employés,  ni  entraver  en  aucune  maniére  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  Imperiale  le  Sultan  dans  l'exercice  de  ses  droits 
d'administration  intérieure,  en  tant  toutefois  que  ces  droits  ne 
porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipulations  des  anciens 
traités  et  aux  priviléges  accordés  par  le  present  traité  aux  sujets 
Danois  ou  å  leurs  propriétés. 

Article  22. 

Les  hautes  parties  contractantes  ayant  récemment  nommé 
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des  commissaires,  qui  ont  établi  conjointement  le  prix  des  mar- 
chandises  de  toute  espéce  provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  du 
Danemark  importées  dans  les  étate  de  Sa  Majesté  Imperiale  le 
Sultan,  ainsi  que  des  articles  de  toute  sorte,  produits  du  »ol  oa 
de  Tindustrie  de  la  Turquie,  que  les  commerfants  Danois  <m 
leurs  ayants-cause  sont  libres  d'acheter  dans  toutes  les  parties  de 
Tempire  Ottoman  pour  les  transporter  soit  en  Danemark,  soit  eo 
tout  autre  pays,  le  tarif  des  droits  de  douane  å  percevoir  con- 
formément  au  present  traité  sera  fixe  d'aprés  ces  prix  établis  de 
commun  accord.  Le  nouveau  tarif  k  établir  de  la  sorte  restera 
en  vigueur  pendant  sept  ans  å  dater  du  Via  Mars  1862. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit, 
pendant  Tannée  qui  précédera  l'expiration  de  ce  terme,  d'en  de- 
mander la  revision.  Mais  si  k  cette  époque  ni  Tune  ni  l'autre 
n'use  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi 
pour  sept  années  å  partir  du  jour  ou  la  premiere  periode  aura 
été  accomplie,  et  il  en  sera  de  méme  å  la  fin  de  chaque  periode 
successive  de  sept  années. 

Article  23. 

Le  present  traité  sera  ratifié,  les  ratifications  en  seront 
échangées  å  Constantinople  dans  Tespace  de  deux  mois,  ou  plus  tot 
si  faire  se  peut,  et  il  sera  mis  å  exécution  å  partir  du  premier- 
treize  Mars  1862. 


173. 

Convention  mellem  Danmark  og  England  angaaende 
Forbryderes    Udlevering,    dat.    London,    den    15de 

April  1862. 

Da  Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark  og  Hendes  Maje- 
stæt Dronningen  af  det  Forenede  Kongerige  Storbritannien  og 
Irland,  til  bedre  Haandhævelse  afBetspleien  og  til  Forebyggelse 
af  Forbrydelser  indenfor  Deres  respective  Territorier  og  Rets- 
gebeter,  have  anseet  det  for  gavnligt,  at  Personer,  som  ere  an« 
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klagede  for  eller  overbeviste  om  at  have  gjort  sig  skyldige  i  de 
nedenfor  angivne  Forbrydelser  og  ved  Flugt  have  unddraget  sig 
Retsforfølgning,  blive  under  visse  Omstændigheder  gjensidigen 
udleverede,  saa  have  bemeldte  Majestæter  til  i  dette  Øiemed  at 
afslutte  en  Convention  udnævnt  til  Deres  Befuldmægtigede: 

Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark:  Herr  Torben  Bille, 
Allerhøistsammes  Kammerherre  samt  overordentlige  Gesandt  og 
befuldmægtigede  Minister  hos  Hendes  Britiske  Majestæt  etc.  etc. ; 

og  Hendes  Majestæt  Dronningen  af  det  Forenede  Konge- 
rige Storbritannien  og  Irland:  den  meget  hæderlige  Johan,  Jarl 
Russell,  Viscount  Amberley  af  Amberley  og  Ardsalla,  Pair  af 
det  Forenede  Kongerige,  Medlem  af  Hendes  Majestæts  meget 
hæderlige  Geheimeraad,  samt  Hendes  første  Statssecretair  for 
de  udenlandske  Sager: 

Hvilke,  efter  gjensidig  Meddelelse  af  deres  respective  Fuld- 
magter, der  befandtes  i  god  og  rigtig  Form,  ere  komne  overeens 
om  følgende  Artikler: 


Artikel  1. 

De  heie  contraherende  Parter  forpligte  sig  til,  paa  derom 
i  Deres  Navn  gjennem  Deres  diplomatiske  Agenter  fremsat  Be- 
gjæring,  at  udlevere  Personer,   som,   anklagede   for  eller  over- 
beviste om  at  have  indenfor  den  Parts  Territorium,  der  begjærer 
Udleveringen,    begaaet   Mord    (derunder   indbefattet    Snigmord, 
Forældre-  og  Frændemord,  Fostermord  og  Giftmord)  eller  der- 
paa  at  have  gjort  Attentat,    Falsk   (derunder  indbefattet  Efter- 
gjøren  af  Banksedler,    Statspapirer  eller  Penge)   eller  svigagtig 
Fallit,    maatte  blive  antrufhe  indenfor  den  anden  Parts  Territo- 
rium,   forudsat  at  saadanne  Personer  ikke  ere  den  Parts  Under- 
såatter,   til  hvilken  Begjæringen  om  Udlevering  er  rettet.     Det 
fastsættes  fremdeles,   at  en  Person,  der  er  anklaget  for  en  For- 
brydelse, kun  kan  fordres  udleveret,    naar  der  er  tilvejebragt  et 
8aadant  Bevis  for  Udførelsen  af  denne,    at  der   efter  det  Lands 
Love,    hvor  den   Undvegne   eller  for  en  Forbrydelse  Anklagede 
antræffes,    heri   vilde    indeholdes   tilstrækkelig  Hjemmel   til  at 
paagribe  ham  og  stille  ham  for  Retten,    hvis   Forbrydelsen   var 
begaaet  i  det  paagjældende  Land ;    samt   at  Udleveringen  af  en 
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domfældt  Person  alene  skal  finde  Sted,  naar  en  bekræftet  Gjen- 
part  af  Dommen  er  fremlagt,  og  hans  Identitet  er  bleven  godt- 
gjort. 

Som  en  Følge  heraf  skal  fra  den  Danske  Begjerings  Side 
Udleveringen  alene  finde  Sted,  naar  det  Ministerium,  under  hvil- 
ket Betspleiens  Ledelse  henhører,  dertil  har  givet  sit  Samtykke, 
og  efterat,  dersom  Personen  er  sat  under  Anklage,  en  Arrest- 
ordre eller  andet  tilsvarende  Betsdokument  er  blevet  tilveiebragt 
udfærdiget  af  en  Domstol  eller  anden  competent  Myndighed  i 
det  Forenede  Kongerige  og  indeholdende  en  klar  Angivelse  af 
de  Handlinger,  i  hvilke  den  undvegne  Person  formenes  at  have 
gjort  sig  skyldig;  eller,  dersom  Personen  er  domfældt,  efterat 
en  bekræftet  6j  en  part  af  Dommen  er  bleven  fremlagt,  og  hans 
Identitet  er  bleven  godtgjort. 

Fra  den  Storbritanniske  Begjerings  Side  skal  Udleveringen 
alene  finde  Sted,  for  en  anklaget  Persons  Vedkommende,  mod 
Tilveiebringelsen  af  et  Arrestdekret  eller  andet  tilsvarende  Bets- 
dokument,  udfærdiget  til  Paagribelse  af  den  Undvegne  af  en 
Domstol  eller  anden  offentlig  Myndighed  i  Danmark,  som  er 
berettiget  til  at  anstille  Undersøgelser  om  de  Handlinger,  der 
lægges  den  Undvegne  til  Last,  samt  af  behørigen  bekræftede 
Udsagn  eller  Forklaringer,  afgivne  under  Eds  Tilbud  for  en  saa- 
dan  Domstol  eller  en  offentlig  Myndighed  og  indeholdende  en 
tydelig  Angivelse  af  disse  Handlinger,  eller  af  andet  saadant 
Bevis,  som  i  Overeensstemmelse  med  Englands  Love  indeholder 
Hjemmel  til  at  paagribe  den  Undvegne  og  stille  ham  for  Ret- 
ten, dersom  Handlingerne  vare  blevne  begaaede  i  bemeldte  Land ;  * 
eller,  for  en  domfældt  Persons  Vedkommende,  mod  Tilveiebrin- 
gelsen af  en  bekræftet  Ojenpart  af  Dommen  og  af  Bevis  for 
hans  Identitet. 

Artikel  2. 

Dersom  en  Person,  anklaget  eller  domfældt  for  nogen  af 
de  i  foregaaende  Artikel  nævnte  Forbrydelser,  skulde  være  und- 
vegen fra.  en  Coloni  eller  Besiddelse  tilhørende  den  ene  af  de 
heie  kontraherende  Parter  og  blive  antruffen  i  en  Coloni  eller 
Besiddelse  tilhorende  den  anden  Part,  skal  Udleveringen,  dog 
ikkun  under  do  i  foregaaende  Artikel  fastsatte  Betingelser,  finde 
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Sted  paa  en  af  den  ene  Golonies  Gouverneur  til  den  anden  Co- 
lonies  Gouverneur  direkte  rettet  Begjæring.  Det  skal  staae  den 
Gouverneur,  til  hvem  Begæringen  er  rettet,  frit  for  enten  at  ind- 
ramme Udleveringen  eller  at  henstille  Sagen  til  sin  Regjerings 
Afgjerelse. 

Artikel  3. 

Omkostningerne  ved  en  i  Overeensstemmelse  med  oven- 
staaende  Artikler  stedfunden  Anholdelse  og  Udlevering  skulle 
bæres  og  udredes  af  den  Regjering,  i  hvis  Navn  Begjæringen  er 
fremsat. 

Artikel  4. 

Nærværende  Convention  skal  træde  i  Kraft,  saasnart  den 
fornødne  Sanktion  af  den  lovgivende  Magt  er  tilveiebragt.  Hver 
af  de  høie  contraherende  Farter  skal  til  enhver  Tid  være  be- 
rettiget til  at  opsige  den  anden  Part  denne  Convention,  der  i 
saadant  Tilfælde  skal  ophøre  at  være  gj  ældende  sex  Maaneder 
fra  Opsigelsens  Dato. 

Artikel  5. 

Nærværende  Convention  skal  ratificeres,  og  Ratificationerne 
skulle  udvexles  i  London  om  en  Maaned,  eller  tidligere,  hvis 
skee  kan. 


174. 

Overeenskomst  mellem  Danmark   og    Sachsen-Mei- 

ningen    ved   udvexlede  Declarationer,    dat.  Kjeben- 

havn,  den  19de  Mai  1862  og  Meiningen,  d.  2den  s.  M., 

angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 
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175. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  de  Forenede 
Stater  af  Amerika,  dat.  Washington,  den  19de  Juli 
1862,  angaaende  Modtagelse  paa  St.  Croix  af  Negre 
eller  andre  farvede  Personer,  befriede  fra  Slave- 
skibe  ved  Amerikanske  Krydsere. 

This  agreement  entered  into  between  Waldemar  Rudolph 
von  Raasløff,  Chargé  d'Affaires  for  and  on  behalf  of  the  Govern- 
ment of  Denmark,  and  Caleb  B.  Smith,  Secretary  of  the 
Interior  for  and  on  behalf  of  the  Government  of  the  United 
States  —  witnesseth: 

That  the  Government  of  Denmark  agrees  to  receive  from 
the  United  States  through  its  duly  constituted  authorities,  for 
a  term  of  five  years,  at  a  landing  place  cailed  West  End  on 
the  Danish  Island  of  St.  Croix,  in  the  West  Indies  —  all 
negroes,  mulattoes  or  persons  of  color,  delivered  from  on  board 
vessels  seized  in  the  prosecution  of  the  slave  tråde,  by  Gom- 
manders  of  United  States1  armed  vessels,  and  to  pro  vide  them 
with  suitable  instruction,  and  with  comfortable  clothing  and 
shelter  and  to  employ  them  at  wages,  in  conformity  with  the 
Provisional  aet  issued  by  the  Governor  of  St.  Croix  on  the 
twenty  sixth  day  of  January  1849,  entitled  „  Provisional  aet  to 
regulate  the  relations  between  the  proprietors  of  landed  Estates 
and  the  rural  population  of  free  labourers",  a  copy  of  which  is 
hereto  annexed,  for  a  period  not  exceeding  five  years,  from  the 
date  of  their  being  landed  at  the  aforesaid  landing  place,  and 
that  the  United  States  shall  not  be  liable  for  any  expenses  on 
account  of  said  negroes ,  mulattoes  or  persons  of  color ,  after 
having  landed  them  at  the  aforesaid  landing  place. 

And  the  Government  of  the  United  States ,  agrees  to  de- 
liver to  the  Government  of  Denmark,  or  its  duly  constituted 
authorities  at  the  aforesaid  landing  place,  on  the  Danish  Island 
of  St.  Croix  in  the  West-Indies  whenever  practicable,  all  negroes, 
mulattoes  or  persons  of  color,  delivered  from  on  board  vessels 
seized  in  the  prosecution  of  the  slave  tråde  by  Commandera  of 
United  States'  armed  vessels,  during  the  five  years  next  suc- 
ceeding  the  date  of  this  agreement,  and  to  issue  instructions  to 
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the  Commanders  of  the  armed  vessels  of  the  United  States, 
directing  them  whenever  it  shall  be  practicable,  and  under  such 
rales  and  regulations  as  may  be  prescribed  by  the  President  of 
the  United  States,  to  proceed  directly  to  the  aforesaid  landing 
place  in  the  Danish  Island  of  St.  Croix,  and  there  deliver  to 
the  duly  constituted  authorities  of  the  Government  of  Denmark, 
all  negroes,  mulattoes  or  persons  of  color,  delivered  from  on 
board  vessels  seized  in  the  prosecution  of  the  slave  tråde. 

And  it  is  farther  agreed  that  the  Government  of  Denmark 
shall  allow  the  United  States'  Consul  for  St.  Croix,  or  such 
other  agent  as  the  Government  of  the  United  States  may  ap- 
point  for  that  purpose  freely  and  without  hinder  and  at  all 
times,  to  visit  and  inspect  the  condition  of  the  negroes,  mulat- 
toes or  persons  of  color  that  may  have  been  landed  on  the 
Island  of  St.  Croix  under  this  agreement. 


176. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Lubeck,  dat. 
Kjebenhavn,  den  19de  Juli  1862,  angaaende  Ordning 
af  forskjellige  Punkter  vedrørende  Lubeck-Ham- 
borger  Jernbanens  Forhold  til  Hertugdømmet  Hol- 
steens Toldvæsen. 


177. 

Convention  mellem  Danmark  og  Lubeck,    dat.  Ejø- 
benhavn,  den  19de  Juli  1862,  angaaende  Oprettelse 
af  et  dansk  Toldcontor  paa  Lubeck -Ham  borger  Jern- 
banens Banegaard  i  Lubeck. 
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178. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Lubeck,  dat  Kj aben- 
havn,  den  19de  Juli  1862,  angaaende  Forholdsregler 
til  Forhindring  af  Smughandel  paa  Grændsen 
mellem  det  Holsteenske  Toldforenings-Omraade  og 

den  Lubeckske  Stat. 


179. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sachsen-Coburg- 

Gotha  ved   udvexlede  Declarationer,    dat    Kjeben- 

havn,    den    Ilte  October   1862  og  Gotha,    den   22de 

s.  M.,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse. 


180. 

Venskabs-,   Handels-    og    Skibsfartstractat   mellem 
Danmark    og    Venezuela,    dat.    Caracas,    den    19de 

December  1862. 

Sa  Majesté  leRoi  de  Danemark  et  la  République 
de  Venezuela,  désirant  de  conclure  un  nouveau  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  dans  le  but  de  resserrer,  par  tons 
les  moyens  possibles,  lés  liens  de  bonne  intelligence  qui  ont, 
de  tout  temps,  existé  entre  les  deux  pays,  &  leur  satisfaktion 
réciproque,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  le  Sieur 
Guillaume  Sturup,  Conseiller  de  Legation,  et  son  consul 
general  å  Caracas; 

Et  Son  Excellence  le  Chef  Supréme  Civil  et  Militaire 
de  la  République  de  Venezuela,  le  Sieur  Licencié  Jesus 
Maria  Morales  Marcano,  directeur  du  departement  des 
relations  extérieures  et  de  Tinstruction  publique, 

lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété  les  articles  sui vants: 
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Article  1. 

Il  y  aura  dans  la  suite,  comme  par  le  passé,  une  paix 
inviolable  et  une  amitié  sincére  entre  Sa  Majesté  Danoise  et 
ses  sujets,  (Tune  part,  et  la  République  de  Venezuela  et  ses 
citoyens,  d'autre  part 

Article  2. 

Les  sujets  Danois  au  Yénézuéla  et  les  citoyens  Vénézuéliens 
en  Danemark  pourront  réciproquement  et  en  toute  liberté  entrer 
avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme  les  nationaux  eux- 
mémes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  riviéres  qui  sont  ou  seraient 
ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront,  comme  les  nationaux,  sur  les  territoires  res- 
pectifs,  voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en 
détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques  dont 
ils  auront  besoin,  effectuer  des  transports  de  marcbandises  et 
d'argent  et  recevoir  des  consignations  tant  de  rintérieur  que  des 
pays  étrangers. 

Ils  seront  entiérement  libres  dans  tous  leurs  achats,  comme 
dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  les  prix  des  effets, 
marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux, 
soit  qu  ils  les  vendent  å  rintérieur  ou  qu'ils  les  destinent  å 
Texportation ,  sauf  å  se  conformer  aux  lois  et  reglements  du 
pays. 

Ils  seront  également  libres  de  faire  leurs  affaires  eux- 
mémes,  de  presenter  leur  propres  déclarations  en  douane  ou  de 
se  faire  representer  par  qui  bon  leur  semblera,  fondes  de  pou- 
voir,  facteurs,  agents,  consignataires  ou  interprétes,  soit  dans 
l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  mar- 
chandises, soit  dans  le  chargement,  le  déchargement  ou  l'expé- 
dition  de  leurs  navires. 

Hs  auront  aussi  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions 
qui  leur  seront  confiées  par  leurs  compatriotes,  par  des  étran- 
gers ou  par  des  nationaux  en  qualité  de  fondes  de  pouvoir, 
facteurs,  agents,  consignataires  ou  interprétes. 

Enfin  ils  ne  seront  assujettis  dans  aucun  cas  å,  d'autres 
charges,  taxes  ou  impdts  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  na- 
tionaux ou  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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Article  3. 

Les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront  dans  Tun  et  dans 
l'autre  etat,  d'une  constante  et  compléte  protection  pøur  lems 
personnes  et  leors  propriétés.  Ils  auront  en  conséquence  nn 
libre  et  facile  acces  auprés  des  tribunaux  de  justice  ponr  la 
poursnite  et  la  défense  de  leurs  droits,  et  ce  aux  mémes  con- 
ditions  qui  seront  en  usage  poor  les  citoyens  du  pays  dans 
lequel  ils  résideront. 

Ds  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  personneL,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  on 
milices  nationales,  ainsi  que  de  toute  contribution  de  guerre, 
emprants  forces,  réquisitions  ou  services  militaires,  quels  qulls 
soient,  et  dans  tous  les  autres  cas  ils  ne  pourront  pas  étre 
assujettis  pour  leurs  propriétés,  soit  mobiliéres,  soit  immobili- 
éres,  å  d'autres  charges,  exactions  ou  impdts,  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis  les  nationaux  eux-mémes,  ou  les  sujets  et  ci- 
toyens de  la  nation  la  plus  favorisée  sans  exception. 

En  cas  de  revolution  ou  de  guerre  intérieure,  les  sujets  et 
citoyens  des  deux  etats  contractants  auront  dans  le  territoire 
de  l'autre,  le  droit  d'étre  indemnisés  des  dommages  et  des  præ- 
judices qu'ils  éprouveraient  dans  leurs  propriétés  du  fait  des 
autorites  constituées  ou  des  forces  qui  en  dependent,  d'aprts  les 
preuves  que  les  interesses  feront  valoir  conformément  aux  lo  is 
en  vigueur. 

Article  4. 

Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contractantes  résidant 
dans  les  territoires  de  l'autre  jouiront  sous  le  rapport  de  la 
religion  et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protec- 
tion dont  les  nationaux  y  jo  tiissen  t. 

Article  5. 

Les  navires,  les  équipages,  les  marcbandises,  les  effets,  les 
voitures  et  les  bétes,  appartenant  aux  sujets  ou  citoyens  de 
Tune  des  parties  contractantes  ne  pourront  étre  saisis  ni  retenus 
dans  les  territoires  de  l'autre  pour  une  expédition  militaire 
quelconque,  ni  pour  quelque  service  public  que  ce  soit,  contre 
la  volonté  de  leurs  maitres  ou  de  leurs  agents. 
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Article  6. 

Les  sujets  et  citoyens  des  deux  pays  auront  le  droit  de 
posséder  des  immeubles  et  de  disposer  comme  il  leur  conviendra, 
par  vente,  donation,  échange,  testament  ou  de  quelque  autre 
maniére  que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
les  territoires  respectifs. 

Les  sujets  Danois  jouiront  dans  le  territoire  de  Venezuela 
du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  soit  ab 
intestat,  soit  par  testament,  å  Tégal  des  Yénézuéliens  d'aprés  les 
lois  du  pays  et  sans  étre  assujettis,  å  raison  de  leur  qualité 
d'étrangers,  å  aucun  prélévement  ou  impot  qui  ne  frapperait  de 
méme  les  nationaux. 

Réciproquement,  les  Vénézuéliens  jouiront  dans  le  terri- 
toire du  Danemark  du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les 
successions  soit  ab  intestat,  soit  par  testament,  å  Tégal  des  sujets 
Danois  d'aprés  les  lois  du  pays  et  sans  étre  assujettis,  &  raison 
de  leur  qualité  d'étrangers,  å  aucun  prélévement  ou  impdt  qui 
ne  frapperait  de  méme  les  nationaux. 

Article  7. 

Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  pro- 
ductions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux  etats  contractants, 
soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  sera  légalement 
permise,  quoique  ce  soit  par  exception,  å  une  autre  nation  étran- 
gére,  pourront  également  étre  importés  sur  des  båtiments 
Danois  ou  Yénézuéliens,  sans  étre  assujettis  å  d'autres  ou  å  de 
plus  forts  droits,  de  quelque  denomination  que  ce  soit,  que 
ceux  qu'ils  devraient  payer,  si  l'importation  se  faisait  sur  des 
båtiments  nationaux. 

Gette  égalité  de  traitement  réciproque  sera  appliquée  in- 
distinctement,  soit  que  ces  marchandises  arrivent  directement  de 
l'endroit  de  production,  soit  qu'elles  arrivent  d'un  autre  endroit 
quelconque. 

La  méme  égalité  de  traitement  réciproque  aura  lieu  pour 
tout  ce  qui  a  trait  aux  exportations  ou  réexportations  sans  di- 
stinction  de  provenance  ou  de  destination,  et  pour  tout  ce  qui  a 
égard  aux  primes,  facilités  et  restitutions  de  droits   que  la  lé- 


300 

gislation  des  deux  pays   a   établies  ou   pourrait  établir  dus 
la  suite. 

Article  8. 

L'article  précédent  n'est  pas  applicable  au  commerce  de 
cabotage,  qui  sera  regi  dans  les  deux  etats  par  leurs  lois  respek- 
tives ;  mais  il  est  convenu ,  que  les  habitants  des  deux  pay3 
jouiront  réciproquement  de  tous  les  droits  qui  seront  accordés  å 
ce  sujet  å  la  nation  la  plus  favorisée. 

Mais  il  sera  permis  aux  båtiments  de  chacun  des  deux 
pays,  tant  que  les  lois  respectives  ne  le  défendront  pas,  de  dé- 
charger  une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  port  et  de  se 
rendre  ensuite  dans  d'autres  ports  des  territoires  de  l'autre,  qui 
sont  ouverts  au  commerce  é tranger,  soit  pour  y  achever  le  dé- 
chargeraent,  soit  pour  completer  leur  chargement  de  retour,  en  ne 
payant  dans  chaque  port  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que 
ceux  que  paient  les  båtiments  nationaux  dans  les  mémes  circon- 
stances. 

• 

Art.  9. 

Seront  considérés  comme  Danois  au  Venezuela  et  comme 
Vénézuéliens  en  Danemark,  les  båtiments  qui  navigueront  sous 
les  pavillons  respectifs,  et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de 
bord  et  des  autres  documents  exigés  par  la  législation  de  chacune 
des  deux  nations  pour  la  justification  de  la  nationalité  des 
båtiments  de  commerce. 

Article  10. 

Les  båtiments  et  embarcations  respectifs,  de  quelque  capa- 
cité  ou  construction  que  ce  soit,  arrivant  dans  les  ports  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes ,  ou  en  sortant 
sur  lest  ou  charges,  ne  seront  assujettis  å  d'autres  ni  å  de  plus 
forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de 
quarantaine  ou  autres,  de  quelque  espéce  et  denomination  que 
ce  soit,  affectant  le  corps  du  båtiment,  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  nationaux  dans 
les  deux  pays. 
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Article  11. 

Le  commeroe  Danois  dans  la  République  de  Venezuela  et 
le  commerce  Vénéznélien  en  Danemark,  seront  traités,  sons  le 
rapport  des  droits  de  douane  tant  k  l'importation  qu'å  l'ex- 
portation,  comme  celni  de  la  nation  étrangére  la  plus  favorisée. 

Article  12. 

Les  droits  d'importation  ou  d'exportation  imposés  dans  Tun 
des  deux  etats  contractants  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie  de  l'autre,  ne  pourront  étre  autres  ni  plus  élevés  que 
ceux,  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  mémes  marchandises, 
provenant  de  quelque  autre  nation  étrangére  que  ce  soit. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'ex- 
portation n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux 
pays,  qu'elle  ne  soit  également  étendue  k  toutes  les  autres  na- 
tions ;  et  les  formalités  qui  pourraient  étre  requises  pour  justi- 
fier  de  l'origine  ou  de  la  provenance  des  marchandises  respec- 
tivement  importées  dans  Tun  des  deux  etats,  seront  également 
communes  k  toutes  les  autres  nations. 

Article  lS. 

Lorsque  quelque  båtiment  des  deux  parties  contractantes 
aurait  fait  naufrage,  échoué  ou  souffert  quelque  autre  dommage 
qui  l'obligerait  å  relåcher  dans  les  ports,  sur  les  cotes  ou  sous 
la  juridiction  de  l'autre,  les  sujets  ou  citoyens  respectifs  re- 
ceyront  tant  pour  eux  que  pour  leurs  båtiments  et  effets,  la 
meme  assistance  qui  serait  fournie  aux  habitants  du  pays  ou 
l'accident  arrive;  et  ils  ne  seront  assujettis  k  d'autres  ni  k  de 
plus  forts  droits  de  navigation,  sous  quelque  denomination  que 
ces  droits  soient  respectivement  établis,  que  ceux  prélevés  en 
pareil  cas  sur  les  navires  nationaux,  pourvu  que  les  dits  navires 
n'effectuent  aucun  chargement  ni  déchargement  de  marchandises. 

Dans  le  cas  ou,  k  raison  de  relåche  forcée,  les  navires 
respectifs  seraient  obligés  de  déposer  k  terre  les  marchandises 
compo8ant  leur  chargement,  ou  de  les  transborder  sur  d'autres 
navires  pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent,  il  ne  sera  exigé 
d'eux  d'autres  droits  que  ceux  imposés  en  pareil  cas  aux  navires 
nationaux. 
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Dans  tons  les  territoires  et  domaines  de  chacune  des  dem 
parties,  il  sera  accordé  aux  båtiments  de  l'autre,  dont  l'équipage 
aura  été  diminné  par  suite  de  maladies  ou  par  une  autre  caose 
quelconque,  la  faculté  d'engager  les  matelots  qu'il  leur  faudra 
pour  continuer  leur  voyage,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  or- 
donnances  locales  et  que  Tengagement  soit  volontaire. 

Article  14. 

Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  å  des  sujets 
de  Tune  des  parties  contractantes  qui  auraient  été  pris  par  des 
pirates,  soit  dans  les  limites  de  leur  juridiction,  soit  en  pleine 
mer,  et  auraient  été  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivi- 
éres,  rades,  baies  ou  domaines  de  l'autre  partie,  seront  remis  å 
leurs  propriétaires  en  payant  les  frais  de  la  reprise,  s'il  y  en  a, 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tri- 
bunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  étre  faite  dans  le  délai 
d'un  an  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondes  de  pouvoir 
ou  par  les  agents  de  leur  nation. 

Article  15. 

Les  båtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux  puissances 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports 
de  l'autre  puissance,  dont  Tacces  est  accordé  å  la  nation  la  plus 
favorisée;  ils  y  seront  soumis  aux  mémes  régles  et  y  jouiront 
des  mémes  avantages. 

Article  16. 

Les  deux  parties  contractantes  adoptent  dans  leurs  relations 
mutuelles  les  principes  suivants: 

1)  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie  å  Fex- 
ception  de  la  contrebande  de  guerre. 

2)  La  marchandise  neutre,  å  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 

3)  Les  blocus,  pour  étre  obligatoires ,  doivent  étre  effectife, 
c'est-å-dire,  maintenus  par  nne  force  suffisante  pour  inter- 
dire  réellement  Taccés  du  littoral  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  premier  de  ces  principes,  si  Tune  des 
deux  parties  reste  neutre,  dans  le  cas  oh  Tautre  viendrait  å  étre 
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en  guerre  avec  quelque  puissance,  les  marchandises  couvertes  du 
pavillon  neutre,  excepté  la  contrebande  de  guerre,  seront  aussi 
réputées  neutres,  méme  quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis 
de  l'autre  partie  contractante. 

Il  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  s'étend 
aussi  aux  individus  qui  seraient  trouvés  å  bord  des  båtiments 
neutres ,  å  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  alors  engagés  au 
service  de  l'ennemi. 

Il  est  également  convenu  que  la  propriété  neutre,  excepté 
la  contrebande  de  guerre,  trouvée  å  bord  d'un  båtiment  ennemi, 
sera  aussi  considérée  comme  neutre. 

Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ces  principes 
qu'aux  puissances  qui  les  reconnattront  également. 

Article  17. 

Dans  le  cas  oii  Tune  des  parties  contractantes  serait  en 
guerre  avec  quelque  autre  puissance,  aucun  navire  de  Tune  ou 
de  l'autre  des  deux  nations  ne  sera  détenu  pour  avoir  å  bord 
des  articles  de  contrebande  de  guerre,  toutes  les  fois  que  le 
patron,  le  capitaine  ou  subrécargue  du  dit  navire  délivreront  ces 
articles  de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  å  moins  que  les 
articles  ne  soient  en  quantité  si  considérable  et  n'occupent  un 
tel  espace  que  Ton  ne  puisse,  sans  de  grands  inconvénients ,  les 
recevoir  å  bord  du  båtiment  capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de 
méme  que  dans  ceux  qui  autorisent  légitimement  la  detention, 
le  båtiment  détenu  sera  expédié  pour  le  port  le  plus  convenable 
et  sftr,  qui  se  trouvera  le  plus  å  proximité,  pour  y  étre  jugé 
suivant  les  lois. 

Également  les  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  pays  pourront 
eontinuer  leur  commerce  avec  les  etats  belligérants ,  excepté 
avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  bloqués  ou  as- 
siégés.  Bien  entendu,  que  cette  liberté  de  commercer  et  de 
nayiguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de 
guerre. 

Dans  aucun  cas  un  båtiment  de  commerce  appartenant  å 
des  sujets  ou  citoyens  de  Tun  des  deux  pays,  qui  se  trouvera 
expédié  pour  un  port  bloqué  par  les  forces  de  l'autre,  ne  pourra 
étre  saisi,  capturé  et  condamné,  si  préalablement  il  ne  lui  a  été 
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fait  une  notification  ou  signification  de  Veristence  du  bioens 
par  quelque  båtiment  faisant  partie  de  Vescadre  ou  division  de 
ce  bioens.  Et  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue 
ignorance  des  faits,  et  que  le  navire  qni  aura  été  dfiment  averli 
soit  dans  le  cas  d'étre  capturé,  s'il  vient  å  se  representer  devant 
le  méme  port  pendant  la  durée  dn  bioens,  le  commandant  do 
båtiment  de  guerre  qni  le  rencontrera  d'abord,  devra  apposer 
son  visa  snr  les  papiers  de  ee  navire  en  indiquant  le  jour,  le 
lien  et  la  hauteur  od  il  Tanra  visité  et  lui  aura  fait  la  signi- 
fication en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les  memes 
indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  Tune  des  deux  parties  contractantes  qni 
seraient  entrés  dans  un  port,  avant  qu'il  ne  f&t  assiégé,  bloqné 
ou  investi  par  l'autre  puissance,  pourront  le  quitter  sans  em- 
péchement  avec  leurs  cargaisons;  et  si  ces  navires  se  trouvent 
dans  le  port,  aprés  la  reddition  de  la  place,  ils  ne  seront  point 
snjets  å  la  confiscation,  non  plus  que  leurs  cargaisons,  mais  ils 
seront  rendus  å  leurs  propriétaires. 

Article  18. 

Chacune  des  parties  contractantes  sera  libre  d'établir  des 
consuls  généraux,  des  consuls  et  des  vice-consuls  å  résidence 
dans  les  ports  ou  villes  des  domaines  de  l'autre  ou  celle-ci  juge 
convenable  d'admettre  des  consuls  des  puissances  étrangéres. 
Ces  agents  ne  pourront  cependant  entrer  en  fonction,  qu'apres 
avoir  obtenu  leur  exéquatur  du  gouvernement  du  pays  de  lenr 
résidence.  Ils  jouiront  dans  les  deux  pays,  sous  tous  les  rap- 
ports, des  mémes  immunités,  prérogatives  et  avan tages  que  les 
agents  consulaires  de  la  méme  catégorie,  de  toute  autre  nation 
favorisée.  Les  archives  et  les  papiers  des  consulats  respectifs 
seront  in  violables,  et  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas, 
ils  ne  pourront  étre  saisis  ni  visités  par  Tautorité  locale. 

Article  19. 

Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs  seront  exclnsivement 
charges  de  la  police  interne  des  navires  de  commerce  de  lenr 
nation,  et  les  autorites  locales  ne  pourront  y  intervenir,  qu'autant 
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qne  les  désordres  survenus  seraient  de  nature  k  troubler  la 
tranquillité  publique,  soit  å  terre,  soit  k  bord  des  båtiments. 

Ils  auront  la  faculté  de  faire  arréter  et  de  renvoyer,  soit  k 
bord,  soit  dans  leur  pays  les  matelots  déserteurs  des  båtiments 
de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation.  A  eet  effet  ils 
s'adresseront  par  écrit  aux  autorites  locales  compétentes,  et  ju- 
stifieront  par  Texhibition  du  registre  du  båtiment  ou  du  r&le 
d'équipage,  ou,  si  le  dit  navire  était  parti,  par  la  copie  des 
piéces  dument  certifiée  par  eux,  que  les  individus  réclamés 
faisaient  partie  de  eet  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  ju- 
stifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  étre  refusée,  il  leur  sera  donné 
de  plus  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et 
arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  méme  détenus  dans 
les  prisons  publiques  du  pays  k  la  réquisition  et  aux  ftais  des 
consuls,  jusqu'å  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de 
les  livrer  ou  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne 
se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  k  compter  du  jour 
de  Tarrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  en  pré- 
venant  le  consul  trois  jours  d'avance,  et  ne  pourraient  plus  étre 
arrétés  pour  la  méme  cause. 

Si  toutefois  le  déserteur  avait  commis  sur  terre  quelque 
délit,  Tautorité  locale  pouiTa  en  differer  Textradition,  jusqu'å  ce 
que  le  tribunal  ait  prononcé  sa  sentence  et  que  celle-ci  ait 
re9u  pleine  et  entiére  exécution.  Il  est  convenu  entre  les  par- 
ties contractantes  que  les  matelots  et  autres  gens  de  Téquipage, 
qui  se  trouveraient  étre  citoyens  du  pays  ou  la  desertion  aurait 
lieu,  seront  exempts  des  stipulations  du  present  article,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  manqué  å  leurs  engagements  pécuniaires. 

Article  20. 

Les  consuls  ou  vice-consuls  respectifs  auront  le  droit 
comme  teis,  de  siéger  comme  juges  et  arbitres  dans  les  diffé- 
rends  qui  se  seront  élevés  en  mer,  ou  s'éléveront  dans  les  ports, 
entre  le  capitaine,  les  officiers  et  Téquipage  des  båtiments  de 
la  nation  dont  ils  soignent  les  intéréts,  particuliérement  pour 
le  reglement  des  salaires  et  Texécution  des  engagements  réci- 
proquement  consentis,  sans  que  les  autorites  locales  puissent  y 

intervenir,  k  moins  que  la  conduite  de  Téquipage,  des  officiers 
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ou  des  capitaines  ne  troublåt  Fordre  ou  la  tranquillité  du  pajs. 
Il  est  bien  entendu  cependant  que  cette  espéce  de  jugement  ou 
d'arbitrage  ne  saurait  priver  les  parties  contendantes  da  droit 
qu'elles  ont,  å.  leur  retour,  de  reconrir  aux  autorites  judiciaire 
de  leur  pays. 

Article  21. 

Les  consuls  ou  yice-consuls  respectifs  pourront  au  déces 
de  leurs  nationaux,  morts  sans  avoir  teste  ni  laissé  d'héritiers 
presents  sur  les  lieux  (ou  en  laissant  des  héritiere  mineurs),  ni 
designe  d'exécuteurs  testamentaires  jouissant  de  capacité  legale: 

1)  apposer  les  scellés  soit  d'office,  soit  k  la  réquisition  des 
parties  intércssées,  sur  les  effets  mobiliers  et  les  papieis 
du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette  operation  rautorit? 
locale  qui  pourra  y  assister  et  méme,  si  elle  le  jage  con- 
venable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul 
ou  agent  et  des  lors  ces  doubles  scellés  ne  seront  leves 
que  de  concert; 

2)  dresser  aussi  en  présence  de  Fautorité  compétente  du  pays, 
si  elle  croit  devoir  s'y  presenter,  Finventaire  de  la  suc- 
cession; 

3)  faire  proceder,  suivant  Fusage  du  pays,  å  la  vente  des 
effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession,  lorsque  les  dits 
meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet  du  temps,  ou  que 
le  consul  croira  leur  vente  utile  aux  intéréts  des  héritien 
du  défunt;  et 

4)  administrer  et  liquider  personnellement  ou  nommer,  sous 
leur  responsabilité ,  un  agent  pour  administrer  et  liquider 
la  dite  succession,  sans  que  d'ailleurs  Fautorité  locale  ait  å 
intervenir  dans  ces  derniéres  operations,  å  moins  qtfun  ou 
plusieurs  citoyens  du  pays  ou  d'une  tierce  puissance  n'aient 
å  faire  valoir  des  droits  dans  Fhéritage;  parce  que,  dans  ce 
cas,  »'il  s'éléve  des  difficultés,  elles  seront  décidées  par  les 
tribunaux ,  le  consul  agissant  alors  comme  représentant  la 
succession,  et  ne  devant  pas  la  considérer  comme  liqnidée  tast 

~  que  le  tribunal  n'aura  pas  prononcé  sa  sentence,    ou  qn'il 
ne  sera  pas  intervenu  un  arrangement  amiable. 
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Mais  les  dits  consuls  seront  terms  de  faire  annoncer  la 
mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui  se  publient 
dans  Tétendue  de  leurs  arrondissements,  et  ne  pourront  faire 
délivrance  de  la  succession  et  de  son  produit  aux  héritiers  le- 
gitimes ou  å  leur  mandataires,  qu'aprés  avoir  fait  acquitter  toutes 
les  dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays, 
ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la 
publication  du  décés,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  pré- 
sentée  contre  la  succession. 

Il  est  entendu  que  dans  le  cas  ou  les  héritiers  viendraient 
å  se  presenter  eux-mémes  -dans  le  pays,  le  consul  ou  vice- 
consul  sera  tenu  de  leur  rendre  compte  et  de  remettre,  s'ils 
l'exigent,  l'administration  de  la  succession  entre  leurs  mains.  Il 
en  sera  de  méme  si  les  dits  héritiers  constituent  par  acte  au- 
thentique  un  ou  plusieurs  fondes  de  pouvoir  pour  agir  en  leur 
nom.  Dans  tous  les  cas,  la  liquidation  definitive  et  surtout  la 
vente  des  biens  fonciers,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'un  an  aprés  la 
mort  du  défunt,  å  moins  que  le  consul  ou  vice-consul  ne  soit 
spécialememt  autorisé  par  les  héritiers  eux-mémes  å  devancer  ce 
terme. 


Article  22. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
établies  en  bonne  et  due  forme,  entre  les  armateurs,  les  char- 
geurs et  les  assureurs,  les  avaries  que  les  båtiments  des  deux 
pays  auraient  éprouvées  dans  les  ports  respectifs,  seront  réglées 
par  les  consuls  de  leur  nation,  k  moins  cependant  que  les 
habitants  du  pays  ou  resident  les  consuls,  ne  se  trouvent 
interesses  dans  ces  avaries;  car  dans  ce  cas  elles  devront  étre 
réglées  par  l'autorité  locale,  toutes  les  fois  qu'un  compromis  å 
l'amiable  ne  sera  pas  intervenu.  entre  les  parties.    . 

Article  23. 

Toutes  les  operations  relatives  au  sauvetage  des  båtiments 
appartenant  å  Tun  des  deux  etats  contractants,  naufragés  ou 
échoués  sur  les  cotes  de  Tautre,  seront  surveillées  par  les  agents 
consulaires  de  la  nation  å  qui  appartient  le  navire,  s'ils  n'ont 
pas  des  consignataires  spéciaux.    I/intervention  des  autorites  lo- 
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cales  aura  lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Fordre, 
garantir  les  intéréts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  am 
équipages  naufragés,  et  assurer  Texécution  des  dispositions  å 
observer  pour  Tentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 
En  l'absence  et  jusqu'å  rarrivée'  des  consuls  ou  vice-consuta 
les  autorites  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  me- 
sures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  å  aucun  droit,  å  moins  qu'elles  ne  soient  destinées 
å,  la  consommation  dans  le  pays ,  et  sauf  les  autres  cas  expres- 
sénient  prévus  par  les  lois  respectives  des  deux  etats  contraetants. 

Article  24. 

Les  stipulations  du  present  traité  s'appliqueront  également 
aux  colonies  de  Sa  Majesté  Danoise,  en  tant  que  les  citoyens 
de  Venezuela  y  jouiront  des  mémes  droits  dont  jouit  actuellement. 
ou  dont  jouira  k  Taven  ir  toute  autre  nation  favorisée. 

Article  25. 

Si  Tune  des  parties  contractantes  accordait  å  Favenir 
quelque  faveur  particuliére  k  une  autre  nation  en  fait  de  com- 
merce,  de  navigation,  de  priviléges  diplomatiques  ou  consulaires, 
cette  faveur  s'étendra  imtnédiatement  k  Tautre  partie,  et  ce, 
gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  méme 
compensation,  si  la  concession  est  conditionnelte. 

Article  26. 

Si  par  un  concours  de  circonstances  malheureuses ,  des 
différends  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  occasion- 
naient  une  interruption  dans  leurs  relations  d'amitié,  et  qu'apres 
avoir  épuisé  les  moyens  d'une  discussion  amicale  et  conciliante, 
le  but  de  leurs  prétentions  respectives  n'efit  pas  été  complétement 
atteint,  Tarbitrage  d'une  troisiéme  puissance  amie  et  neutre 
sera  invoqué  d'un  commun  accord  avant  de  pouvoir  en  appeler 
au  funeste  usage  des  armes.  Est  excepté  le  cas  od  la  partie 
qui  se  croirait  offensée,  n'obtiendrait  pas  que  Tautre,  dans  le 
terme  de  trois  mois,  å  compter  du  jour  de  Tinvitation  qui  lui 
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sera  faite  å  eet  effet,  convint  du  choix  de  rarbitre  d'un  commun 
accord,  ou  å  défaut  de  eet  accord,  par  la  voie  du  sort. 

Il  est  convenu  que  dans  le  cas  d'une  interruption  de  rela- 
tions ou  d'une  rupture  compléte,  les  citoyens  du  pays  de  Tune 
des  hautes  parties  contractantes,  établis  ou  résidant  dans  les 
etats  de  l'autre,  et  y  exerfant  le  commerce  ou  quelque  autre 
profession  privée,  auront  1^  faculté  d'y  rester  en  continuant  leur 
profession  ou  leurs  affaires,  sans  étre  troublés  dans  la  jouissance 
de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  pour  autant  qu'ils  se  conduisent 
pacifiquement  et  qu'ils  n'enfreignent  pas  les  lois  du  pays;  et 
leurs  biens  et  effets  ne  seront  pas  sujets  å  étre  saisis  ou  sé- 
questrés  et  ne  seront  soumis  å  aucun  impdt  que  n'auraient  point 
å  payer,  sur  des  biens  de  la  méme  espéce,  les  citoyens  du  pays. 

Les  négociants  et  les  autres  personnes  résidant  sur  les 
cotes  auront  six  mois  pour  regler  leurs  comptes  et  disposer  de 
leurs  biens,  s'ils  ont  l'intention  de  quitter  le  pays ;  ceux  qui 
resident  dans  l'intérieur,  auront  un  délai  d'une  année,  et  un  sauf 
conduit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  le  port  qu'ils 
choisiront.  En  aucun  cas  les  dettes  entre  particuliers,  les  fonds 
publics,  ni  les  actions  de  compagnies,  ne  seront  saisis,  séquestrés 
ou  confisqués. 

Article  27. 

Le  present  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  å  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications;  et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
aucune  des  parties  contractantes  n'annonce  son  intention  d'en 
faire  cesser  l'effet,  il  continuera  d'étre  obligatoire  pour  les  deux 
parties,  jusqu'å  l'expiration  d'un  an  aprés  que  la  dite  notification 
aura  éte  faite. 

Article  28. 

Le  present  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  å  Caracas  le  plus  tot  que  faire  se  pourra. 
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181. 

Venskabs-,    Handels-   og  Skibsfartstractat   mellem 

Danmark  og  China,  dat.  Tientsin,  d.  13de  Juli  1863, 

med  tilhørende  Chinesisk  Told-Tarif. 

a. 

His  Maj  es  ty  the  King  of  Denmark,  and  His  Majesty  the 
Emperor  of  China,  being  alike  desirous  to  place  upon  a  solid 
basis,  and  to  secure  for  all  times  to  come,  the  friendly  relations 
between  thoir  respective  countries,  have  resolved  to  enter  into 
a  Treaty  or  general  Convention  of  amity,  commerce  and  naviga- 
tion, the  stipulations  of  which  shall  in  Mure  be  mutually  ob- 
served  in  the  intercourse  between  the  two  high  contracting  par- 
ties, and  have  for  that  purpose  named  and  appointed  as  their 
plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  Denmark,  Waldemar  Rudolph 
von  RaaslOff,  His  envoy  ad  hoc  in  extraordinary  Mission,  His 
lieutenant-colonel,  chargé  d'affaires  and  consul-general  to  the 
United  States  of  America  etc.  etc.  ; 

and  His  Majesty  the  Emperor  of  China,  Hang-Ki,  High 
Imperial  Commissioner  of  the  Ta-Tsing  Dynasty,  Senior  Vice- 
President  of  the  Board  of  Works,  Member  of  the  Ministry  of 
Foreign  AfFairs  and  of  the  Board  of  Rites  etc.  etc. ;  and  Chung- 
How,  High  Imperial  Commissioner  of  the  Ta-Tsing  Dynasty, 
Vice-President  of  the  Board  of  War,  Minister  Superintendent 
of  Tråde  at  the  three  northern  Ports,  and  Superintendent  of 
the  Customs  at  Tientsin  and  other  Ports,  etc.  eto., 

who,  after  having  communicated  to  each  other  their  re- 
spective full  powers,  and  found  them  to  be  in  good  and  due 
form,  have  agreed  upon  the  following  articles: 

Art.  1. 

There  shall  be,  asthere  has  always  been,  peaco  and  friend- 
ship  between  His  Majesty  the  King  of  Denmark  and  His  Ma- 
jesty the  Emperor  of  China;  and  their  respective  snbjects  shall 
equally  enjoy,  in  the  dominions  of  the  high  contracting  parties, 
full  and  entire  protection  for  their  persons  and  property. 
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Art.  2. 
For  the  better  preservation  of  harmony  in  future,  His  Ma- 
jesty  the  King  of  Denmark  and  His  Majesty  the  Emperor  of 
China  mutually  agree  that,  in  accordanoe  with  the  universal 
practice  of  great  and  friendly  nations,  His  Majesty  the  King 
may,  ifHe  see  lit,  appoint  a  diplomatic  agent  to  the  government 
of  His  Majesty  the  Emperor  of  China,  and  His  Majesty  the 
Emperor  of  China  may,  in  like  manner,  if  He  see  fit,  ap- 
point a  diplomatic  agent  to  the  government  of  His  Majesty 
the  King  of  Denmark. 

Art.  3. 

His  Majesty  the  Emperor  of  China  hereby  agrees  that  the 
diplomatic  agent,  so  appointed  by  His  Majesty  the  King  of 
Denmark,  may  visit  Peking  as  often  as  necessary  for  the  trans- 
action  of  important  business. 

His  Majesty's  representative  shall  enjoy  all  the  privileges 
and  immunities  which  belong  to  his  office  under  the  law  of 
nations ;  he  shall  be  at  liberty  to  choose  his  own  servants  and 
attendants,  who  shall  not  be  subjected  to  any  kind  of  molesta- 
tion whatever. 

Any  person  guilty  of  disrespect  or  violence  to  His  Ma- 
jesty's representative,  or  to  any  member  of  his  family  or  esta- 
blishment, in  deed  or  word,  shall  be  severely  punished  by  the 
hinese  authorities. 

Art.  4. 
It  is  further  agreed,  that  no  obstacle  or  difficulty  shall 
be  made  to  the  movements  of  His  Majesty's  representative,  or 
of  the  persons  of  his  suite.  He  shall,  moreover,  have  full 
liberty  to  send  and  receive  his  correspondence  to  and  from  any 
point  on  the  sea-coast  that  he  may  select;  and  his  letters  and 
effects  shall  be  held  sacred  and  inviolable.  He  may  employ, 
for  their  transmission,  special  couriers,  who  shall  meet  with  the 
same  protection  and  facilities  for  travelling  as  the  persons  em- 
ployed  in  carrying  despatches  for  the  Imperial  government; 
and,  generally,  he  shall  enjoy  the  same  privileges  as  are  ac- 
corded  to  officers  of  the  same  rank  by  the  usage  and  consent 
of  Western  nations. 
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All  cxpenses  attending  the  diplomatic  mission  of  Denmark 
shall  be  borne  by  the  Danish  government. 

Art.  5. 

It  is  agreed  that  the  representative  of  His  Majesty  the 
King  of  Denmark  shall  transact  all  business  with  Ministers  ol 
His  Majesty  the  Emperor  of  China,  whether  personally  or  in 
writing,  on  terms  of  perfect  equality. 

Art.  6. 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  agrees,  that  the  pri- 
vileges  hereby  secured  shall  be  enjoyed  in  His  dominions  by 
the  ambassadors ,  ministers ,  or  other  diplomatic  agents  of  tbe 
Emperor  of  China,  accredited  to  the  court  of  His  Majesty. 

Art.  7. 

His  Majesty  the  Eing  may  appoint  one  or  more  Consuls 
in  the  dominions  of  the  Emperor  of  China;  and  such  Consul  or 
Consuls  shall  be  at  liberty  to  reside  in  any  of  the  open  ports 
or  cities  of  China,  as  His  Majesty  the  Eing  may  consider  ex- 
pedient  for  the  interests  of  Danish  commerce.  They  shall  be 
treated  with  due  respect  by  the  Chinese  authorities,  and  enjøy 
the  same  privileges  and  immonities  as  the  Consnlar  officers  of  the 
most  favoured  nation.  Consuls,  and  Vice-consuls  in  charge,  shall 
rank  with  intendants  of  circuits ;  Vice-consuls,  acting  Vice-consuls 
and  interpretere,  with  prefects.  They  shall  have  access  to  the 
official  residences  of  these  officers,  and  communicate  with  them, 
either  personally  or  in  writing,  on  a  footing  of  equality,  as  the 
interests  of  the  public  service  may  require. 

The  Danish  government  may,  whenever  it  does  not  deem 
it  necessary  to  appoint  a  Consul  at  an  open  port,  entrust  the 
Consul  of  a  friendly  power  with  the  duties  of  Danish  Consul  at 
that  port. 

Art.  8. 

Danish  subjects  who  profess  or  teach  the  Christian  reli- 
gion shall  be  entitled  to  the  protection  of  the  Chinese  authori- 
ties;    nor  shall  any   such   persons,    peaceably   pursuing    their 
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calling,   and  not  offending  against  the   law,   be  persecuted  or 
interfered  with. 

Art.  9. 

Danish  subjects  are  hereby  authorised  to  travel,  for  their 
pleasure  or  for  purposes  of  tråde,  to  all  parts  of  the  interior, 
under  passports,  which  will  be  issued  by  their  Consuls  and 
countersigned  by  the  local  authorities.  These  passports,  if 
demanded,  must  be  produced  for  examination  in  the  localities 
passed  through.  If  the  passport  be  not  irregular ,  the  bearer 
will  be  allowed  to  proceed,  and  no  opposition  shall  be  offered 
to  his  hiring  persons  or  hiring  vessels  for  the  carriage  of  his 
baggage  or  merchandize.  If  he  be  without  a  passport,  or  if  he 
commit  any  offence  against  the  law,  he  shall  be  handed  over 
to  the  nearest  Consul  for  punishment;  but  he  must  not  be  sub- 
jected  to  any  ill-usage  in  excess  of  necessary  restraint.  No 
passport  need  be  applied  for  by  persons  going  on  excursions 
from  the  ports  open  to  tråde  to  a  distance  not  exceeding  100  li, 
and  for  a  period  not  exceeding  five  days. 

The  provisions  of  this  article  do  not  apply  to  crews  of 
ships ,  for  the  due  restraint  of  whom  regulations  will  be  drawn 
up  by  the  consul  and  the  local  authorities. 

To  Nanking  and  other  cities  disturbed  by  persons  in  arms 
against  the  government,  no  pass  shall  be  given  until  they  shall 
have  been  re-captured. 

Art.  10. 
The  form  of  correspondence  between  the  Danish  and 
Chinese  authorities  will  be  regulated  by  their  respective  rank 
and  position,  based  upon  complete  reciprocity.  Between  the 
authorities  of  both  nations,  being  of  equal  rank,  such  corre- 
spondence  will   take  the  form   of  Despatch  or   Communication 

OfR    %  chao'hui) 

Consuls,  or  other  authorities  of  Denmark  inferior  to  Con- 
suls, will,  in  addressing  the  heads  of  Provincial  Government,  em- 

ploy  the  form  of  Exposition  (  ^t   (5$  slieri-chén),  and  the  latter 

in  addressing  the  former  will  employ   the  forø    of  Dectøration 

(|jj    ft  chd-hsing). 
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Merchants,  and  all  other  subjects  of  either  nation,  not 
invested  with  an  official  character,  will  adopt,  in  addressing  the 
authorities  of  the   other  nation,    the    form    of   Bepresentation 

Art.  11. 

It  is  agreed  that  Danish  merchant-vessels  may  frequent 
all  the  folloyring  Ports,  namely :  Canton,  Swatow,  Amoy,  Foochow, 
Ningpo,  Shanghai,  —  Nanking,  Chinkiang,  Kiukiang,  and  Han- 
kow,  on  the  River  Yangtze,  —  Chefoo,  Tientsin,  Niuchuang,  — 
Tamsui,  and  Taiwanfu,  on  the  Island  of  Formosa,  and  Kiung- 
chow  on  the  Island  of  Hainan. 

Danish  subjects  are  permitted  to  carry  on  tråde  at  those 
ports  with  whomsoever  they  please,  and  to  proceed  to  and  tro 
at  their  pleasure  with  their  vessels  and  merchandize;  to  build 
or  rent  houses,  lease  land  therein,  and  to  build  churches,  hospi- 
tals, and  cemeteries. 

Art.  12. 

Danish  subjects,  whether  at  the  ports  or  other  piaces,  desir- 
ing  to  build  or  open  houses,  ware-houses,  churches,  hospitals, 
or  burying-grounds,  shall  make  their  agreement  for  the  land  or 
buildings  they  require,  at  the  rates  prevailing  among  the  people, 
equitably  and  without  exaction  on  either  side. 

Art.  13. 

The  Chinese  Government  will  place  no  restriction  whatever 
upon  the  employment,  by  Danish  subjects,  of  Chinese  subjects 
in  any  lawfiil  capacity. 

Art.  14. 

Danish  subjects  may  hire  whatever  boats  they  please  for 
the  transport  of  goods  or  passengers,  and  the  sum  to  be  paid 
for  such  boats  shall  be  settled  between  the  parties  themselves, 
without  the  interference  of  the  Chinese  Government  The  num- 
ber  of  boats  shall  not  be  limited,  nor  shall  a  monopoly,  either 
in  respect  of  the  boats  or  of  the  porters  or  coolies  engaged  in 
carrying  the  goods,   be  granted  to  any  parties,      lf  any  smug- 
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gling  takes  place  in  them  the  offenders  will,  of  course,  be   pu- 
nished  according  to  law. 

Art.  15. 

All  questions  in  regard  to  rights,  whether  of  property  or 
persons,  arising  between  Danish  subjects,  shall  be  subject  to  the 
jurisdiction  of  the  Danish  authorities;  and  all  controversies,  oc- 
curring  in  China  between  subjects  of  Denmark  and  the  subjects 
of  any  other  foreign  power,  shall  be  regulated  by  the  Treaties 
existing  between  Denmark  and  such  powers,  respectively,  without 
interference  on  the  part  of  China,  But  if,  in  such  controversies, 
Chinese  subjects  be  parties  involved,  the  Chinese  authority  shall 
be  assessor  in  all  proceedings,  as  in  the  cases  provided  for  by 
Articles  16  and  17  of  this  Treaty. 

Art.  16. 

Chinese  subjects  who  may  be  guilty  of  any  criminal  aet 
towards  Danish  subjects,  shall  be  arrested  and  punished  by  the 
Chinese  authorities,  according  to  the  laws  of  China. 

Danish  subjects  who  may  be  guilty  of  any  criminal  aet 
towards  Chinese  subjects,  shall  be  arrested  and  punished  by  the 
Danish  authorities,  according  to  the  laws  of  their  country,  and 
in  the  form  and  manner  to  be  hereafter  prescribed  by  the  Danish 
Government. 

The  Chinese  Government  will  on  its  part  similarly  control 
Chinese  subjects. 

Justice  shall  be  equitably  and  impartially  administéred  on 
both  sides. 

Art.  17. 

A  Danish  subject  having  reason  to  complain  of  a  Chinese, 
must  proceed  to  the  Consulate  and  state  his  grievance ;  the  Con- 
sul  will  enquire  into  the  merits  of  the  case,  and  do  his  utmost 
to  arrange  it  amicably .  In  like  manner,  if  a  Chinese  have  rea  - 
son  to  complain  of  a  Danish  subject,  the  Consul  shall  no  less 
listen  to  his  complaint,  and  endeavour  to  settle  it  in  a  friendly 
manner.  If  disputes  take  place  of  such  a  nature  that  the  Con- 
sul cannot  arrange  them    amicably,    then   he   shall  request  the 
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assistance  of  the  Chinese   authorities,   that  they   may   together 
examine  into  the  merits  of  the  case,  and  decide  it  equitably. 

Art.  18. 

The  Chinese  authorities  shall  at  all  times  afford  thefnllest 
protection  to  the  persons  and  property  of  Danish  subjects,  when- 
ever  these  shall  have  been  subjected  to  insult  or  violence.  In 
cases  of  incendiaiism  or  robbery,  the  local  authorities  shall  at 
once  take  the  necessary  steps  for  the  recovery  of  the  stolen 
property,  the  suppression  of  disorder,  and  the  arrest  of  the 
guilty  parties,  whom  they  will  punish  according  to  law.  But  if 
the  authority  whose  charge  it  is  shall  fail  to  arrest  those  gnilty 
of  the  above  acts,  all  that  can  be  required  of  the  Chinese  Go- 
vernment  is  that  it  shall  punish  the  said  authority  according  to 
the  laws  of  China. 

Art.  19. 

If  any  Danish  merchant-vessel,  while  within  Chinese  wa- 
ters,  be  plundered  by  robbers  or  pirates,  it  shall  be  the  duty 
of  the  Chinese  authorities  to  use  every  endeavour  to  capture 
and  punish  the  said  robbers  or  pirates,  and  to  recover  the  sto- 
len property,  thpt  it  may  be  handed  over  to  the  Consul  for  re- 
storation  to  the  owner.  But  if  the  authority  whose  charge  it  is 
shall  fail  to  seize  the  guilty  parti  as  and  recover  the  stolen  pro- 
perty, all  that  can  be  required  of  the  Chinese  Government  is 
that  it  shall  punish  the  said  authority  according  to  the  laws  of 
China;  it  is  not  to  indemnify  the  persons  robbed. 

Art.  20. 

If  any  Danish  vessel  be  at  any  time  wrecked  or  strandcd 
on  the  coast  of  China,  or  be  compelled  to  take  refuge  in  any 
port  within  the  dominions  of  the  Emperor  of  China,  the  Chinese 
authorities,  on  being  apprised  of  the  faet,  shall  immediately 
adopt  measures  for  its  relief  and  security;  the  persons  on  board 
shall  receive  friendly  treatment,  and  shall  be  furnished,  if  ne- 
cessary, with  the  means  of  conveyance  to  the  nearest  Consular 
station, 
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Art.  21. 

If  Chinese  offenders  take  refuge  in  the  houses,  or  on  board 
the  vessels,  of  Danish  subjects  at  the  open  ports,  they  shall  not 
be  harboured  or  concealed,  but  shall  be  delivered  up,  on  due 
requisition  by  the  Chinese  authorities,  addressed  to  the  Danish 
ConsuL 

Art.  22. 

Should  any  Chinese  subject  fail  to  discharge  debts  incur- 
red  to  a  Danish  subject,  or  should  he  fraudulently  abscond,  the 
Chinese  authorities  will  do  their  utmost  to  effect  bis  arrest,  and 
enforce  recovery  of  the  debts.  The  Danish  authorities  will  like- 
wise  do  their  utmost  to  bring  to  justice  any  Danish  subject 
fraudulently  absconding,  or  failing  to  discharge  debts  incurred 
by  him  to  a  Chinese.  subject.  But  on  neither  side  is  Govern- 
ment to  indemnify  the  creditor. 

Art.  23. 

It  is  agreed  that  Danish  subjects  shall  pay,  on  all  mer- 
chandize  imported  or  exported  by  them,  the  duties  prescribed 
by  the  TariflF;  but  in  no  case  shall  they  be  cailed  upon  to  pay 
other  or  higher  duties  than  are  required  of  the  subjects  of  any 
other  foreign  nation. 

Alt.  24. 

Import  duties  shall  be  considered  payable  on  the  landing 
of  the  goods,  and  duties  of  export  on  the  shipment  of  the  same. 

Art.  25. 

Danish  merchants,  importing  or  exporting  merchandize  to 
or  from  a  Chinese  port,  shall  pay  duty  thereon  according  to  the 
Tariff  appended  to  this  Treaty. 

Art.  26. 

It  is  agreed  that  either  of  the  High  Contracting  Parties 
to  this  Treaty  may  demand  a  revision  of  the  TariflF.  and  of  the 
Oommercial  Articles  of  this  Treaty,  at  the  end  of  June,  1 868 ; 
but  if  no  demand  be   made   on    either  side   within  Six  Months 
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after  that  date,  then  the  Tariff  sball  remain  in  force  for  Ten 
Years  more,  reckoned  from  the  above  date,  and  m  it  shall  be, 
at  the  end  of  each  successive  Ten  Years. 

Art.  27. 

It  shall  be  at  the  option  of  any  Danish  subject,  desiring 
to  convey  produce  purchased  inland  to  a  port,  or  to  convey  im- 
ports from  a  port  to  an  inland  market,  to  clear  his  goodsofall 
transit-dues,  by  payment  of  a  single  charge,  levied  in  the  man- 
ner  prescribed  in  Bule  7.  of  the  Commercial  Articles  appended 
to  this  Treaty. 

The  amount  of  that- single  charge  shall  be  one-half  of  the 
tariif-duties,  except  in  the  case  of  the  duty-free  goods,  liable 
to  a  transit-duty  of  two-and-a-half  per  cent.  ad  valorem^  as 
provided  by  Rule  2.  of  the  Commercial  Articles  appended  to 
this  Treaty. 

It  is  distinctly  understood,  that  the  .payment  of  transit- 
dues,  by  commutation  or  otherwise,  shall  in  no  way  alfaet  the 
tariff-duties  on  imports  or  exports,  which  will  continue  to  be 
levied  separately  and  in  full. 

Art  28. 

Danish  merchant-vessels,  of  more  than  one  hundred  and 
fifty  tons  burthen,  shall  be  charged  tonnage-dues  at  the  rate  of 
four  mace  per  ton;  if  of  one  hundred  and  fifty  tons  and  under, 
they  shall  "be  charged  at  the  rate  of  one  mace  per  ton,  .  In  the 
calculation  of  tonnage-dues,  one  Danish  last  shall  be  held  to  be 
equal  to  two  tons. 

Any  vessel  clearing  from  any  of  the  open  ports  of  China, 
for  any  other  of  the  open  ports,  or  for  Hongkong,  shall  be  en- 
titled,  on  application  of  the  master,  to  a  special  certificate  from 
the  Customs,  on  exhibition  of  which,  she  shall  be  exempted 
from  all  further  payment  of  tonnage-dues  in  any  open  port  of 
China,  for  a  period  of  four  calendar  months,  to  be  reckoned 
from  the  date  of  her  port-clearance. 

Art.  29. 
The  master  of  any  Danish  vessel  may,   within  forty-eight 
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hours  after  the  arrival  of  his  vessel,  but  not  later,  decide 
to  depart  without  breaking  bulk,  in  wbich  case  he  shall 
not  be  subject  to  pay  tonnage-dues;  but  tonnage- dues  shall  be 
held  due  after  the  expiration  of  the  said  forty-eight  hours.  No 
other  fees  or  charges  upon  entry  or  departure  shall  be  levied. 

Art.  30. 

No  tonnage-dues  shall  be  payable  on  boats  employed  by 
Danish  subjects  in  the  conveyance  of  passengers,  baggage,  let- 
ters, articles  of  provision,  or  other  articles  not  subject  to  duty, 
between  any  of  the  open  ports.  All  cargo-boats,  Jiowever,  con- 
veying  merchandize  subject  to  duty,  shall  pay  tonnage-dues 
once  in  four  calendar  months,  at  the  rate  of  one  mace  per  re- 
gister ton. 

Art.  31. 

The  Consuls  and  Superintendents  of  Customs  shall  consult 
together  regarding  the  erectiou  of  beacons  or  light-houses,  and 
the  distribution  of  buoys  and  light-ships,  as  occasion  inay 
demand. 

Art.  32. 

Duties  shall  be  paid  to  the  bankers  authorised  by  the 
Chinese  Government  to  receive  the  same  on  its  behalf,  in  sycee 
or  in  foreign  money,  the  latter  being  received  from  Danish  mer- 
chants  at  the  same  rate  of  exchange  as   from-  other  merchants, 

and  in  no  case  at  another  or  a  higher  rate. 

» 

Art.  33. 

Sets  of  standard  weights  and  measures,  prepared  according 
to  the  Standard  issued  to  the  Canton  Custom-house  by  the  Board 
of  Revenue,  shall  be  delivered  by  the  Superintendent  of  Customs 
to  the  Consul  at  each  port.  To  secure  uniformity  and  prevent 
confusion,  it  is  distinctly  understood,  that  the  equivalent  of  the 
above  weights  and  measures  is  that  laid  down  in  Bule  4.  of  the 
Commercial  Articles  appended  to  this  Treaty. 
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Art.  34. 

Any  Danish  merchant-vessel,  arriving  at  one  of  the  open 
ports,  shall  be  at  liberty  to  engage  the  services  of  a  pilot  to 
take  her  into  port.  In  like  manner,  after  she  has  diseharged 
all  legal  dues  and  duties,  and  is  ready  to  take  her  departure, 
she  shall  be  allowed  to  select  a  pilot*  to  conduct  her  out 
of  port. 

Art  35. 

Whenever  a  Danish  merchant-vessel  shall  arrive  off  one  of 
the  open  ports,  the  Superintendent  of  Gustoms  shall  depute  one 
or  more  Customs'  officers  to  guard  the  ship.  They  shall  either 
live  in  a  boat  of  their  own  or  stay  on  board  the  ship,  as  mav 
best  suit  their  convenience.  Their  food  and  expenses  shall  bf 
supplied  them  from  the  Gustom-house,  and  they  shall  not  be 
entitled  to  any  fees  whatever  from  the  master  or  consignees. 
Should  they  violate  this  regulation,  they  shall  be  punished  by 
the  Superintendent  of  Customs,  proportionably  to  the  amount 
exacted. 

Art.  36. 

Within  twenty-four  hours  after  arrival,  the  ship's  papers, 
bilis  of  lading,  &c.,  shall  be  lodged  in  the  hånds  of  the  Consol, 
who  will,  within  a  further  period  of  twenty-four  hours,  report  to 
the  Superintendent  of  Customs  the  name  of  the  ship,  her  re- 
gister tonnage,  and  the  nature  of  her  cargo.  If,  owing  to  neg- 
leet  on  the  part  of  the  master,  the  above  rule  is  not  complied 
with,  within  forty-eight  hours  after  the  ship's  arrival,  he  shall 
be  liable  to  a  fine  of  Fifty  Taels  for  every  day's  delay ;  the  total 
amount  of  penalty,  however,  shall  not  exceed  Two  Hundred 
Taels. 

The  master  will  be  responsible  for  the  correctness  of  the 
manifest,  which  shall  contain  a  full  and  true  account  of  the 
particulars  of  the  cargo  on  board.  For  presenting  a  false  mani- 
fest, he  will  subject  himself  to  a  fine  of  Five  Hundred  Taels; 
but  he  will  be  allowed  to  correct,  within  twenty-four  hours  after 
delivery  of  it  to  the  Customs1  officers,  any  mistafce  he  raay 
discover  in  his  manifest,  without  incurring  this  penalty. 
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Art.  37. 

After  receiving  from  the  Consul  the  report  in  due  form, 
the  Superintendent  <tf  Customs  shall  grant  the  Vessel  a  permit 
to  open  hatches.  If  the  master  shall  open  hatches,  and  begin 
to  discharge  any  goods  without  such  permission,  he  shall  be 
fined  Pive  Hundred  Taels,  and  the  goods  discharged  shall  be 
confiscated  wholly. 

Art.  38. 

Any  Danish  merchant,  who  has  cargo  to  land  or  ship, 
must  apply  to  the  Superintendent  of  Customs  for  a  special  per- 
mit. Cargo  landed  or  shipped  without  such  permit  will  be 
liable  to  confiscation. 

Art.  39. 

No  trans-shipment  from  one  vessel  to  another  canbemade 
without  special  permission,  under  pain  of  confiscation  of  the 
goods  so  trans-shipped. 

Art.  40. 

When  all  dues  and  duties  shall  have  been  paid,  the  Su- 
perintendent of  Customs  shall  give  a  port-clearance. 

Art.  41. 

With  respect  to  articlee  subject,  according  to  the  Tariflf, 
to  an  ad  valorem  duty,  if  the  Danish  merchant  cannot  agree 
with  the  Chinese  officer  in  affixing  a  value,  then  each  party  shall 
call  two  or  three  merchants  to  look  at  the  goods,  and  the 
highest  price  at  which  any  of  these  merchants  would  be  willing 
to  purchase  them,  shall  be  assumed  as  the  value  of  the  goods. 

Art.  42. 

Duties  shall  be  charged  upon  the  net  weight  of  each  ar- 
ticle,  making  a  deduction  for  the  tåre,  weight  of  congee,  &c. 
To  fix  the  tåre  on  any  article,  such  as  tea,  if  the  Danish  mer- 
chant cannot  agree  with  the  Custom-house  officer,  then  each 
party  shall  choose  so  many  chests  out  of  every  hundred,  which 
being  first  weighed  in  gross  shall   afterwards  be  tared,  and  the 

21 
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average  tåre  upon  these  chests  shall  be  assumed  as  the  tåre 
upon  the  whole ;  and  upon  this  principle  shall  the  tåre  be  fixed 
upon  all  other  goods  and  packages.  If  there  should  be  any 
other  points  in  dispute  which  cannot  be  settled,  the  Danish 
merchant  may  appeal  to  his  Consul,  who  will  communicate  the 
particulars  of  the  case  to  the  Superintendent  of  Customs,  that 
it  may  be  equitably  arranged.  But  the  appeal  must  be  made 
within  twenty-four  hours  or  it  will  not  be  attended  to.  While 
such  points  are  still  unsettled,  the  Superintendent  of  Customs 
shall  postpone  the  insertion  of  the  same  in  his  books. 

Art  43. 

Upon  all  damaged  goods  a  fair  reduction  of  duty  shall  be 
allowed,  proportionate  to  their  deterioration.  If  any  disputes 
arise,  they  shall  be  settled  in  the  mariner  pointed  out  in  Art 
41  of  this  Treaty,  having  reference  to  commodities  which  pay 
duty  ad  valorem. 

Art.  44. 

Ohinese  produce  may  be  carried  coastwise  in  Danish  vessels 
from  one  port  to  another  on  paying  tariff-duty  at  the  port  of 
shipment,  and  coast-trade-duty  (the  amount  of  which  shall  be 
one-half  of  the  tariff-duty;  at  the  port  of  discharge.  Chinese 
produce  brought  in  from  another  port,  if  re-exported  coastwise 
within  twelve  months,  will  be  entitled  to  a  drawback-certificate 
for  the  half-duty  paid,  and  no  export-duty  will  be  charged  on 
shipment;  but  the  half-tariff-duty  or  coast-trade-duty  will  again 
be  charged  at  the  port  of  discharge. 

Art.  45. 

Danish  merchants  who  may  have  imported  merchandize 
into  any  of  the  open  ports,  and  paid  the  duty  thereon,  if  they 
desire  to  re-export  the  same,  shall  be  entitled  to  make  applica- 
tion  to  the  Superintendent  of  Customs  for  permission  to  do  so, 
who,  in  order  to  prevent  fraud  on  the  revenue,  shall  cause  exa- 
mination  to  be  made  by  suitable  officers,  to  see  that  the  duties 
paid  on  such  goods,  as  entered  in  the  Custom-house  books, 
correspond  with  the  representation   made,    and  that  the  goods 


323 

remain  with  their  original  marks  unchanged.  If,  on  such  exa- 
mination,  the  Superintendent  of  Gustoms  shall  detect  any  fraud 
on  the  revenue  in  the  case,  then  the  goods  shall  be  subject  to 
confiscation  by  the  Chinese  Government.  Having  complied  with 
these  conditions,  the  Danish  merchant  shall,  on  re-exporting 
foreign  merchandize  to  a  foreign  country,  or  to  another  Chinese 
port,  be  entitled  to  a  drawback-certificate  for  the  amount  of 
import-duty  paid  thereon.  On  re-exporting  Chinese  produce, 
within  twelve  months,  to  a  foreign  country,  the  Danish  merchant 
shall  be  entitled  to  a  drawback-certificate  for  the  coast-trade-duty 
paid  thereon. 

Drawbacfc-certificates  shall  be  valid  tenders  to  the  Customs, 
in  payment  of  import  or  export  duties,  at  the  port  at  which 
they  have  been  issued. 

Foreign  grain  brought  into  any  port  of  China  in  a  Danish 
ship,  if  no  part  thereof  has  been  landed,  may  be  re-exported 
without  hindrance. 

*  Art.  46. 

The  Chinese  authorities  at  each  port  shall  adopt  the  means 
they  may  judge  most  proper  to  prevent  the  revenue  suffering 
from  fraud  or  smuggling. 

Art.  47. 

Danish  merchant-vessels  are  not  entitled  to  resort  to  other 
than  the  ports  of  tråde  declared  open  by  this  Treaty.  They 
aré  not  unlawfully  to  enter  other  ports  in  China,  or  to  carry  on 
clandestine  tråde  along  the  coasts  thereof.  Any  vessel  violating 
this  provision,  shall,  with  her  cargo,  be  subject  to  confiscation 
by  the  Chinese  Government. 

Art.  48. 

If  any  Danish  merchant-vessel  be  concerned  in  smuggling, 
the  goods,  whatever  their  value  or  nature,  shall  be  subject  to 
confiscation  by  the  Chinese  authorities,  and  the  ship  may  be 
prohibited  from  trading  furthor,  and  sent  away  as  soon  as  her 
accounte  shall  have  been  adjusted  and  paid. 

21  • 
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Art.  49. 

All  penalties  enforced,  or  confiscations  made,  under  this 
Treaty,  shall  belong  and  be  appropriated  to  the  public  service 
of  the  Government  of  Cbina. 

Art.  50. 

All  official  Communications,  addressed  by  Diplomatic  and 
Consular  Agents  of  His  Maj  es  ty  the  King,  to  the  Chinese  an- 
thorities,  shall  be  written  in  English.  They  will,  for  the  pre- 
sent, be  accompanied  by  a Chinese  version;  but  it  is understood. 
that  in  the  event  of  there  being  any  difference  of  meaning  be- 
tween  the  English  and  the  Chinese  text,  the  Danish  Government 
will  hold  the  sense  as  expressed  in  the  English  text  to  be  the 
correct  sense.  This  provision  applies  also  to  the  present  Treaty, 
copies  of  which,  both  in  the  English  and  the  Chinese  languages, 
will  be  signed  and  sealed  by  the  Plenipotentiaries  of  the  two 
High  Contracting  Parties. 

Art.  51.  ^  f 

It  is  agreed  that  the  character  ^    „I*  (barbarian)   shall 

not  be  applied  to  the  Government  or  subjects  of  His  Danish 
Maj  es  ty,  in  any  Chinese  official  document  issued  by  the  Chinese 
authorities,  either  in  the  capital  or  in  the  provinces. 

Art.  52. 

Danish  ships  of  war,  coming  for  no  hostile  purpose,  or 
being  engaged  in  the  pursuit  of  pirates,  shall  be  at  liberty.  to 
visit  all  ports  within  the  dominions  of  the  Emperor  of  China, 
and  shall  receive  every  facility  for  the  purchase  of  provisions, 
procuring  water,  and,  if  occasion  require,  for  the  making  of  re- 
pairs.  The  commanders  of  such  ships  shall  hold  intercourse 
'  with  the  Chinese  authorities,  on  terms  of  equality  and  courtesy. 

Art.  53. 

In  consideration  of  the  injury  sustained  by  native  and 
foreign  commerce  from  the  prevalence  of  piracy  in  the  seas  of 
China,  the  High  Contracting  Parties  agree  to  concert  measures 
for  its  suppression. 
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Art.  54. 

It  is  hertby  expressly  stipulated,  that  the  Danish  Govern- 
ment and  its  subjects  will  be  allowed  free  and  equal  participa- 
tion in  all  privileges,  immunities,  and  advantages,  that  may 
have  been,  or  may  be  hereafter,  granted  by  His  Majesty  the 
Emperor  of  China  to  the  Government  or  subject  of  any  other 
nation. 

Art.  55. 

The  ratiflcations  of  this  Treaty,  under  the  hånd  of  His 
Majesty  the  King  of  Denmark,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  China,  respectively,  shall  be  exchanged  at  Shanghai  or  Tient- 
sin,  within  a  year  from  this  day  of  signature. 


b. 

Appendix. 


The  Plenipotentiaries  who  have  this  day  signed  a  Treaty 
of  Amity,  Commerce,  and  Navigation,  between  Denmark  and 
Uhina,  that  is  to  say:  — 

Lieutenant-Colonel  Waldemar  Kudolph  von  KaasLøff,  His 
Danish  Majesty's  Envoy  ad  hoc  in  Extraordinary  Mission,  on 
the  one  part; 

And  Hang-Ki  and  Chung-How,  High-Commissioners  of 
His  Imperial  Maj esty,  &c,  on  the  other  part;  have  agreed  upon 
the  following  Commercial  Articles,  namely: 

The  following  Tariflf  for  Imports  and  Exports,  and  the 
following  Rules  and  Regulations  for  the  better  explanation  of 
the  Treaty  aforesaid,  and  do  hereby  agree  that  the  said  TaiiflF, 
Kules,  and  Regulations,  shall  be  equally  binding,  on  the  Go- 
vernments  and  subjects  of  both  countries,  with  the  Treaty  itself. 
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c. 

Tariff 

of 

Duties  on  ihe  Danish  Tråde  with  Ghina. 


I.    Tariff  on  Imports. 

T>  w.  c.  c. 

Agar-Agar per  100  catties  0  15  0 

Asafætida »  0  6  5  0 

Bees-wax,  Yellow •  10  0  0 

Betel-nut -  0  15  0 

—  Husk m  0075 

Bicho-de-mar,  Black »  1500 

—  White , . .  »  0  3  5  0 

Birds'  Nests, 

—  Ist  quality per  catty  0550 

—  2nd     —      »  0  4  5  0 

—  3rd      —     or  Uncleaned. •  0150 

Buttons,  Brass per  gros  0  0  5  5 

Camphor,  Baroos,  Clean per  catty  13  0  0 

—  —         Refuse ♦ »  0720 

Canvas  and  Cotton   Duck,    not   exceeding 

50  yds.  long per  piece  0  4  0  0 

Cardamoms,  Superior per  100  catties  10  0  0 

—  Inferior,  or  Grains  of  Paradise  ...  »  0500 

Cinnamon    »  15  0  0 

Clocks 5  per  cent     ad  valorem. 

Cloves per  100  catties  0  5  0  0 

—  Mother •  0180 

Coal,  Foreign per  ton  0  0  5  0 

Cochineal per  100  catties  5  0  0  0 

Coral .' *    per  catty  0  10  0 

Cordage,  Manila per  100  catties  O  3  5  O 

Cornelians per  100  .stones  0  3  0  0 

—  Beads per  100  catties  7  O  O  O 

Cotton,  Raw »  O350 

Cotton  Piece  G-oods, 

—  Grey,  White,  Plain,  and  Twilled, 

—  exceeding    34    in.     wide,    and 

not  exceeding  40  yds.  long ....  per  piece  O  O  8  O 

-  exceeding     34    in.     wide,     and 

exceeding  40  yds.  long ♦  every  10  yds.  O  O  2  O 
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T.  m.  c>  c. 


Cotton  Piece  Goods, 

—  Drills  and  Jeans, 

—  not  ezceeding    30  in.  wide,    and 

not  ezceeding  40  yds.  long . . . .         per  piece        0  10  0 

—  not  ezceeding    30  in.  wide,    and 

not  ezceeding  30  yds.  long . . . .  »  0  0  7  5 

—  T-Cloths, 

—  not  ezceeding   34  in.  wide,    and 

not  ezceeding  40  yds.  long ....  »  0080 

—  not  ezceeding   34  in.  wide,    and 

not  ezceeding  24  yds.  long ....  »  0040 

—  Dyed,  Fignred,  and  Plain,  not  ezceed- 
ing 36  in.  wide,    and  not  ezceeding 

40  yds.  long »  0150 

—  Fancy,  White  Brocades,  and  White- 
Spotted  Shirtings,  not  ezceeding  36 
in.  wide,  and  not  ezceeding  40  yds. 

long   ....    »  0100 

Cotton,  Printed,  Chintzes,  &  Fnrnitures 
not  ezceeding  31  in.  wide,  &  not  ez- 
ceeding 30  yds.  long »  0070 

—  Cambrics, 

—  not  ezceeding   46  in.  wide,    and 

not  ezceeding  24  yds.  long....  »  0  0  7  0 

—  not  ezceeding   46  in.  wide,   and 

not  ezceeding  12  yds.  long  ....  »  0035 

—  Maslins, 

—  not  ezceeding   46  in.  wide,    and 

not  ezceeding  24  yds.  long ....  »  0075 

—  not  ezceeding   46  in.  wide,    and 

not  ezceeding  12  yds.  long ....  •  0035 

—  Damask,   not  ezceeding  36  in.  wide, 

and  not  ezceeding  40  yds.  long  ...  •»  0200 

—  Dimities  or  Quiltings,  not  ezceeding  40 

in.  wide  and  not  ezceeding  12  yds.  long  »  0  0  6  5 

—  Ginghams,    not    ezceeding     28    in. 
wide,    and    not    ezceeding    30  yds. 

long •»  0035 

—  Handkerchiefs,   not    ezceeding  1  yd. 

square per  dozen        0  0  2  5 

—  Fnstians,    not    ezceeding     35    yds. 

long. . .    per  piece        0  2  0  0 

—  Velveteens,    not    ezceeding    34  yds. 

long . .  ♦  »  0  15  0 

—  Thread per  100  catties    0  7  2  0 

—  Yarn •  0700 

Gow  Bezoar,  Indian per  catty        15  0  0 
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T.  m.  c.  c. 

Cutch  per  100  catties  0  1  8  0 

Elephants'  Teeth,  Whole •  4000 

—  Broken •  3000 

Feathers,  Kingfishers',  Peacocks1  .......  per  hundred  0400 

Fish-maws per  i  00  catties  10  0  0 

Fish-skins    ...      h  0200 

Flints .  0030 

Gambier •  0150 

Gamboge * '  10  0  0 

Ginseng,  American, 

—  Crude -  6000 

—  Clarified   .  8000 

Glass,Window {  *«T  j£  jf  10°  }o  1  5  O 

Gine per  100  catties  0  15  0 

Gold  Thread,  Real  ...    per  catty  1600 

—  Imitation •  0030 

Gum,   Benjamin per  100  catties  0  6  0  0 

—  —  Oil  of »  O  60  O 

—  Dragon's  Blood ••  0450 

—  -  Myrrh •  0  4  5  0 

Olibanum »  0  4  5  0 

Hides,  Huffalo  and  Cow »  0500 

—  Rhinoceros -  0  4  2  0 

Horns,  Buffalo »  0  2  5  0 

—  Deer -  0  25  0 

—  Rhinoceros »  2  O  O  O 

Indigo,  Liquid ■     *  0180 

Isinglass »  0  6  5  0 

Lacquered  Ware -  1000 

Leather -  042O 

linen,    Fine,    as    Irish    or    Scotch,    not 

exceeding  50  yds.  long per  piece  0  5  0   0 

—  Coarse,    as    Linen    and  Cotton   Mix- 
tures   or    Silk    and  Linen  Mixtures, 

not  exceeding  50  yds.  long •  0  2  0  0 

Lucraban  Seed per  100  catties  0035 

Mace •  1000 

Mangrove  Bark -  0030 

Metals, 

—  Copper, 

—  Manufactured,  as  in  Sheets,  Rods, 

Nails -  150  0 

—  Unmanufactured,  as  in  Slabs  ...  »  1000 

—  Yellow    Metal,    Sheathing,     and 

Nails »  0900 

—  Japan «  0  6  0  0 
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T.  m.  c.  c. 
Metals, 

—  Iron, 

—  Manufactured,  as  in  Sheets,  Rods, 

Bars,  Hoops per  100  catties     0  12  5 

—  Unmanufactured,  as  in  Pigs....  »  0  0  7  5 

—  Kentledge »  0010 

—  Wire "         .           .     0250 

—  Lead, 

—  in  Pigs »  0  2  5  0 

—  in  Sheets ..  0  5  5  0 

—  Cjuicksilver «  2000 

—  Spelter  (saleable  only  under  Regula- 

tion  appended) »  0  2  5  0 

—  Steel -  0250 

—  Tin ,  12  5  0 

—  Tin-plates 0  4  0  0 

Mother-o'-Pearl  Shell »»  0  2  0  0 

Musical  Boxes 5  per  cent.      ad  valorem. 

Mussels,  Dried per  100  catties     0  2  0  0 

Nutmegs  ...    ..  2500 

Olives,  Unpickled,  Salted,  or  Pickled  ...  »  0180 

Opium .,  30  O  O  O 

Pepper,  Black »  0  3  6  0 

—  White .  0500 

Prawns,  Dried »  0360 

Putchuck .  0  6  0  0 

Rattans .  0  15  0 

Rose  Maloes n  1000 

Salt  Fish ! ..  0  18  0 

Saltpetre  (saleable   only  under  Regulation 

appended) »  0500 

Sandal-wood ...  0  4  0  0 

Sapan-wood .,  0  10  0 

Sea-horse  Teeth ..  2  0  0  0 

Sharks'Pins,  Black »  0  5  0  0 

—  White -  1500 

Sharks'Skins per  hundred  2  0  0  0 

Silver  Thread,  Real per  catty  13  0  0 

—  Imitation »  0  0  3  0 

Sinews,  Buffalo  and  Deer per  1 00  catties  0  5  5  0 

Skins, 

—  Fox,  Large each  0  15  0 

—  —  Small ,*  0075 

—  Mårten .  0150 

—  Sea  Otter »  15  0  0 

—  Tiger  and  Leopard ■»  0  15  0 

—  Beaver per  hundred  5  0  0  0 
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Skins, 

—  Doe,  Hare,  and  Rabbit per  hundred      6  5  0  0 

—  Squirrel •               O500 

—  Land  Otter •              2000 

—  Racoon •               2000 

Smalte per  100  catties     15  0  0 

Snuflf,  Foreågn •              7200 

Stick-lac «               0300 

Stock-fish     »               0500 

Sulphur    and    Brimstone    (saleable    only 

nnder  Regultftion  appended) »               O  2  0  o 

Telescopes,    Spy  and  Opera-glasses,   Loo- 

king-glasses,  and  Mirrors    5  per  cent     ad  oalorm* 

Tigers1  Bones per  100  catties     15  5  0 

Timber, 

—  Mast  and  Spars, 

—  Hard-wood, 

—  not  exceeding  40  ft each          4  0  0  0 

—  not  exceeding  60  ft. .  . ■               6  0  0  0 

—  exceeding  60  ft «             10  0  0  0 

—  Soft-wood, 

—  not  exceeding  40  ft •»               2  0  0  0 

—  not  exceeding  60  ft »               4  5  O  0 

—  exceeding  60  ftl »               6  5  0  0 

—  Beams,    Hard-wood,     not    exceeding 

26  ft.  long,  and  under  12  in.  square  »               O  1  5  0 
-—  Planks, 

—  Hard-wood, 

—  24  ft.  long,  1 2  in.  wide,  and 

3  in.  thick per  hundred      3  5  0  0 

—  16  ft.  long,  12  in.  wide,  and. 

3  in.  thick •              2000 

—  Soft-wood j^1^0^    I0700 

—  Teak per  cubic  foot    0  0  3  5 

Tinder per  100  catties    0  3  5  0 

Tortoise-shell : per  catty        0  2  5  0 

—  Broken •               0  0  7  2 

Umbrella8 each            0  0  3  5 

Velvets,  not  exceeding  34  yds.  long ....  per  piece        0180 

Watches per  pair          10  0  0 

—  émaillées  2t  perles .' •              4500 

Wax,  Japan per  100  catties    0  6  5  0 

Woods, 

—  Camagon »               0  0  3  0 

—  Ebony •               0150 

—  Garoo •               2000 
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Woods, 

—  Fragrant per  100  catties     0  4  5  0 

—  Kranjee,    35    ft.   long,    8  in.  wide, 

and  1  ft.  thick   each             0  8  0  0 

—  Laka per  100  catties     0  14  5 

—  Red -              0  115 

Woollen  Manufactures, 

—  viz :  Blankets per  pair          0  2  0  0 

—  Broadcloth      and     Spanish     Stripes, 
Habit  and    Medium  Cloth,    51  å  64 

in.  wide ...        per  chang        0120 

—  Long  Elis,  31  in.  wide »  0045 

—  Camlets, 

—  English.  31  in.  wide •  0050 

—  Dutch,  33  in.  wide »  0  10  0 

—  Imitation  and  Bombazettes »  0  0  3  5 

Cassimeres,     Flannel    and    Narrow 

Cloth »    •  0  0  4  0 

—  Lastings, 

—  31  in.  «wide. »  0050 

—  Imitation    and    Orleans,    34    in 

wide »  0035 

—  Hunting,  not  exceeding    24  in.  wide, 

40  yds.  long  ....         per  piece         0200 

—  and    Cotton  Mixtures,   viz:   Lustres 
Plain    and  Brocaded,    not  exceeding 

31  yds.   long. .    •  0200 

—  Inferior  Spanish  Stripes per  chang         0  10  0 

—  Yarn per  100  catties    3  0  0  0 


II.     Tariff  on  Exports. 


Alum    per  100  catties    0  0  4  5 

—  Green,  or  Copperas »  0  10  0 

Aniseed,  Star »  0  5  0  0 

—  Broken «  0250 

—  Oil »  5  0  00 

Apricot  Seeds,  or  Almonds »  0  4  5  0 

Arsenic »  0  4  5  0 

Artificial  Flowers -  1500 

Bamboo  Ware.  -. »  0  7  5  0 

Bangles,  or  Glass  Armlets »  0  5  0  0 
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Beans  and  Peas per  100  catties  0  0  6  0 

Bean  Cake •>  0035 

Bone  and  Horn  Ware *  1500 

Krass  Buttons 3  0  0  0 

—  Foil -  15  0  0 

—  Ware .  10  0  0 

—  Wire »  115  0 

Camphor »  0750 

Canes per  thousand  0  5  0  0 

Cantharides per  100  catties  2  O  0  0 

Capoor  Cutchery    »  0  3  0  0 

Carpets  and  Druggets per  hundred  3  5  0  0 

Cassia  Lignea per  1 00  catties  0  6  0  0 

—  Buds »  0  8  0  0 

—  Twigs »  0  15  0 

—  Oil ..  9  O  0  0 

Castor  Oil »  0  2  0  0 

Chestnuts  ...» ; . . . .,  0100 

China  Root »  0  13  0 

Chinaware,  Fine »  .  0  9  0  0 

—  Coarse    . »  0  4  5  0 

Cinnabar «  0750 

Clothing,  Cotton .     -  i  500 

—  Silk -  10  0  0  0 

Coal -  0  0  4  0 

Coir   -  0100 

Copper  Ore •»  0  5  0  0 

—  Sheating,  Old .  0  5  0  0 

—  and  Pewter  Ware -  1150 

Corals,  False »  0  3  5  0 

Cotton,  Raw »  0  3  5  0 

—  Rags -  0  0  4  5 

Cow  Bezoar   '  .    .  per  catty  0  3  6  0 

Crackers,  Fireworks per  1 00  catties  0  5  0  0 

Cubebs     ■  15  0  0 

Curiosities,  Antiques .......  .5  per  cent.     advaloretn. 

Dates,  Black per  100  catties  0  15  0 

—  Red.. .  0090 

Dye,  Green per  catty  0  8  0  0 

Eggs,  Preserved  .    .    . . per  thousand  0350 

Fans,  Feather per  hundred  0  7  5  0 

—  Paper »  0045 

—  Palm  Leaf,  Trimmed per  thousand  0  3  6  0 

—  -   Untrimmed »  0  2  0  0 

Felt  Cutting8 per  100  catties  O  1  0  0 

—  Cape  , , per  hundred  1  2  5  fl 

Fungus,  or  Agaric per  100  catties  0  6  0  0 
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Galangal per  100  catties  0  10  0 

Garlic »  0035 

Ginseng,  Native 5  per  cent.      ad  valorem. 

—  Corean,  or  Japan,  lst  quality per  catty  0  5  0  0 

—  —            —           2nd     —      •»  0  3  5  0 

Glass  Beads per  100  catties  0500 

—  or  Vitrified  Ware »  0  5  0  0 

Grasscloth,  Fine ; -  2  5  0  0 

—  Coarse -  0750 

Ground-nuts "0100 

—  Cake »  0  0  3  0 

Gypsum,  Ground,  or  Plaster  of  Paris  ...  -  0030 

Hair,  Camels' »    .  10  0  0 

—  Goats' 0  18  0 

Hams    0  5  5  0 

Hartall,  or  Orpiment 0  3  5  0 

Hemp »  0350 

Hoaey -  0900 

Horns,  Deer's  Young per  pair  0900 

— -          _  Old per  1 00  catties  13  5  0 

Indian  Ink •  4  0-00 

Indigo,  Dry   ■  10  0  0 

I  vory  Ware per  catty  0  15  0 

Joss-sticks per  100  catties  0  2  0  0 

KiUysols,  or  Paper  Umbrellas per  hundred  0  5  0  0 

Lacquered  Ware , .  per  100  catties  10  0  0 

Lamp-wicks .  • . . »  0  6  0  0 

Lead,  Red  (Minium) »  0  3  5  0 

—  White  (Ceruse) »  0  3  5  0 

—  Yellow  (Massicot) -  0350 

Leather  Articles,  as  Pouches,  Purses  . .  »  15  0  0 

—  Green »  18  0  0 

Lichees »  0  2  0  0 

Lily  Flowers,  Dried •  0  2  7  0 

—  Seeds,  or  Lotus  Nuts •  0500 

Liquorice ■  0135 

Lung-ngan »  0250 

—  without  the  Stone »  0350 

Manure  Cakes,  or  Poudrette •  0090 

Marble  Slabs ..  •  0200 

Mats  of  all  kinds per  hundred  0  2  0  0 

etting {     >e4y;i°f    (0  200 

Melon  Seeds per  1 00  catties  0  10  0 

Mother'-o-Pearl  Ware . .  per  catty  0  10  0 

Mu8hrooms per  1 00  catties  15  0  0 

.  per  catty  0  9  0  0 
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Nankeen  and  Native  Cotton  ClothB per  100  catties  15  0  0 

Nut-galls •  0  5  00 

OU,   as    Bean,   Tea,    Wood,    Cotton   and 

Hemp-seed ■  O300 

Oiled  Paper •  O  4  5  0 

Olive  Seed •  0300 

Oyster-shell ,  Sea-shells •  0090 

Paint,  Green •  0450 

Palampore,  or  Cotton  Bed-quils per  hundred  2  7  5  0 

Paper,  lstf  quality • per  100  catties  0  7  0  0 

—  2nd          -       *  O  4  0  0 

Pearls,  False •  2000 

Peel,  Orange  .  v •  0  3  0  0 

-*.  Pumelo,  lst  quality »  O450 

"_       —       2nd •  0  15  0 

Peppermint  Leaf ■  0  1  0  o 

—  Oil •  3  5  0  0 

Pictures  and  Paintings each  0  10  0 

—  on  Pith  or  Rice  Paper per  hundred  0  10  0 

Pottery,  Earthenware per  100  catties  0  0  5  0 

Preserves,  Comfits,  and  Sweetmeat »  0  5  0  0 

Eattans,  Split ■  0250 

Rattan  Ware    •  0300 

Rhubarb •  12  5  0 

Rice  or  Paddy,   Wheat,  Millet,   and  other 

Grains •  0100 

Rugs  of  Hair  or  Skin each  0  0  9  0 

Sams-shoo . .  . per  100  catties  0  15  0 

Sandal-wood  Ware per  catty  O  1  0  0 

Sea-weed per  100  catties  0150 

Sesamum  Seed »  0  13  5 

Shoes  and  Boots,  Leather  or  Satin per  1 00  pairs  3  0  0  0 

—  Straw ♦ •  0  18  0 

Silk,  Raw  and  Thrown per  100  catties  10  0  0  0 

—  Yellow,  from  Szechuen »  7000 

—  Reeled  from  Dupions •  5  0  0  0 

—  Wild  Raw •  2  5  0  0 

—  Refuse *  1  0  00 

—  Cocoons •  3  0  0  0 

—  Floss,  Canton •. . »  4  3  0  0 

—  —    from  other  Provinces  ......  *  10000 

—  Ribbons  and  Thread ■  10  0  0  0 

—  Piece    Goods.  —    Pongees,  Shawls, 
Scarfs,  Crape,  Satin,   Gauze,   Velvet, 

and  Embroidered  Goods •»  12  0  0  0 

—  Piece  Goods,  Szechuen  and  Shantung  •  4  5  0  0 

—  Tassels •  10  0  0  o 
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Silk,  Caps  . . . . « per  hundred 

—  and  Cotton  Mixtures   per  1 00  catties 

Silver  and  Gold  Ware 

Snuff 

Soy •      » 

Straw  Braid  . . » 

Sugar,  Brown » 

—  White » 

—  Candy » 

Tallow,  Animal • 

—  Vegetable '.  » 

Tea 

Tin-foil 

Tobacco,  Prepared » 

—  Leaf » 

Tortoise-shell  Ware .  per  catty 

Trunks,  Leather  .  .    per  100  catties 

Turmeric 

Twine,  Hemp,  Canton  » 

—  —     Soochow   » 

Turnips,  Salted 

Varnish  or  Crude  Laquer 

Vermicelli » 

Vermilion .    » 

Wax,  White  or  Insect 

Woodf  Piles,  Poles,  and  Joists each 

—  Ware per  100  catties 

Wool 
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d. 

Rnles. 

Rnle  1. 

Unenumerated  Goods. 


Articles  not  enumerated  in  the  List  of  exports,  but  enu- 
merated  in  the  List  of  Imports,  when  exported,  will  pay  the  amount 
of  duty  set  ugainst  them  in  the  List  of  Imports;  and,  similarly, 
articles  not  enumerated  in  the  List  of  Imports,  but  enumerated  in 
the  List  of  Exports,  when  imported,  will  pay  the  amount  of  duty 
8ot  against  them  in  the  List  of  Exports. 
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Articles  not  enumerated  in  either  list,  nor  in  the  list  of  duty- 
free  goods,  will  pay  an  ad  valorem  duty  of  5  per  cent,  cakoktød 
ori  their  market  valne. 


Rnle  2. 

Duty-Free  Goods. 

Gold  and  silver  bullion,  foreign  coins,  flour,  Indian  meal,  sago, 
biscuit,  preserved  meats  and  vegetables,  cheese,  butter,  confectionerr, 
foreign  clotbing,  jewellery,  plated-ware.  perfumery,  soap  of  all  kinds, 
charcoal,  fire-wood,  candles  (foreign),  tobacco  (foreign),  cigar? 
(foreign),  wine,  beer,  spirits,  honsehokl  stores,  snips'  stores,  personal 
baggage,  stationery,  carpeting,  druggeting,  cutlery,  foreign  medicins 
and  glass  and  crystal  ware. 

The  above  pay  no  import  or  export  duty;  bnt,  if  transported 
into  the  interior,  will,  with  the  ezception  of  personal  baggage,  gold 
or  siLver  bullion,  and  foreign  coins,  pay  a  transit  duty  of  2!  pr. 
cent  ad  valorem, 

A  freight,  or  part  freight,  of  duty-free  commodities,  (personal 
baggage,  gold  or  silver  bullion,  and  foreign  coins,  excepted),  will 
render  the  vessel  carrying  them,  though  no  other  cargo  beon  board, 
liable  to  tonnage-dues. 


Rnle  3. 

Coritraband  Goods. 

Import  and  Export  tråde  is  alike  prohibrted  in  the  following 
articles:  gunpowder,  shot,  cannon,  fowling-pieces,  rifles,  muskets 
pistols,  and  all  other  munitions  and  implements  of  war;  and  salt. 

« 

Rule  4. 

Weighti  and  Meamires. 

In  the  calculations  of  the  Tariff,  the  weight  of  a  picul  of 
one  hundred  catties  is  held  to  be  equal  to  one  hundred  and  thirty- 
tree  and  one-third  pounds  avoirdupois ;  and  the  length  of  a  charuj 
of  ten  Chinese  feet,  to  be  equal  to  one  hundred  and  forty-one 
English  inches. 

One  Chinese  .chili  is  held  to  equal  fourteen  and  one-tenth 
inches  English:  and  four  yards  English,  less  three  inches,  to  equal 
one  vhang. 
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Ride  5. 

Hegarding  Commodities  the  Import  and  Export  of  which  are 

subject  to  certain  Restrictions. 

1.  Opium  shall  pay  thirty  taels  pr.  picul  import  duty.  The 
importer  will  sell  it  only  at  the  port.  lt  will  be  carried  into  the 
interior  by  Chinese  only,  and  only  as  Chinese  property;  the  foreign 
tråder  will  not  be  allowed  to  accompany  it.  The  provisions  of  Ar- 
ticle 9  of  this  Treaty,  by  which.  Danish  subjects  are  authorised  to 
proceed  into  the  interior,  with  passports,  to  tråde,  will  not  extend 
to  it;  nor  those  of  Article  27  of  the  same  Treaty,  by  which  the 
transit-dues  are  regulated.  The  transit-dues  on  it  will  be  arranged 
as  the  Chinese  Government  see  fit:  nor,  in  futnre  revisions  of  the 
Tariff,  is  the  same  rule  of  revision  to  be  applied  to  opium  as  to 
other  goods. 

2.  Copper  Cash.  —  The  export  of  cash  to  any  foreign  port 
is  prohibited:  but  it  shall  be  lawful  for  Danish  subjects  to  ship  it 
at  one  of  the  open  ports  of  China  to  another,  on  compliance  with 
the  follow,ing  Regulation:  — 

The/shipper  shall  give  notice  of  the  amount  of  cash  hedesires 
to  ship,  and  the  port  of  its  destination,  and  shall  bind  himself,  either 
by  a  boild  with  two  sufficient  sureties,  or  by  depositing  such  other 
security  as  may  be  deemed  by  the  Customs  satisfactory,  to  return, 
within  six  months  from  the  date  of  clearance,  to  the  collector  at 
the  port  of  shipment,  the  certificate  issued  by  him,  with  an  acknow- 
ledgment  thereon  of  the  receipt  of  the  cash  at  the  port  of  its  de- 
stination, by  the  collector  at  that  port,  who  shall  thereto  affix  his 
seal;  or,  failing  the  production  of  the  certificate,  to  forfeit  a  sum 
equal  in  value  to  the  cashshipped.  Cash  will  pay  no  duty  inwards 
or  outwards;  but  a  freight,  or  part  freight,  of  cash,  though  no  other 
cargo  be  on  board,  will  render  the  vessel  carrying  it  liable  to  pay 
tonnage-dues. 

3.  The  export  of  rice  and  all  other  grain  whatsoever,  native 
or  foreign,  no  matter  wheregrown,  or  whence  importedis  prohibited: 
but  these  commodities  may  be  carried  by  Danish  merchants  from 
one  ef  the  open  ports  of  China  to  another,  under  the  same  condi- 
tions,  in  respect  to  security,  as  cash,  on  payment  at  the  port  of 
shipment  of  the  duty  specified  in  the  Tariff. 

No  import-duty  will  be  leviable  on  rice  or  grain ;  but  a  freight, 
or  part  freight,  of  rice  or  grain,  though  no  other  cargo  be  on  board, 
will  render  the  vessel  importing  it  liable  to  tonnage-dues. 

4.  Saltpetre,  snlphur,  brimstone,  and  spelter,  being  munitions 
of  war,  shall  not  be  imported  by  Danish  subjects,  save  at  the  re- 
quisition  of  the  Chinese  Government,    or    for    sale    to  Chinese   duly 

.  authorised  to  purchase  them.  No  permit  to  land  them  will  be  issued, 
until  the  Customs  have  proof  that  the  necessary  authority  has  been 
given  to  the  purchaser.     It  shall  not  be  lawfnl  for  Danish  subjects 

22 
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to  carry  these  commodities  up  the  Yang-tze-kiang  or  into  any  por, 
other  than  those  open  to  the  sea  board  nor  to  accompany  them  inte 
the  interior  on  behalf  of  Chinese.  They  must  be  sold  at  the  pøns 
only,  and,  except  at  the  ports,  they  shall  be  regarded  as  Chinese 
property. 

Infractions  of  the  Conditions,  as  above  set  forth,  under  which 
tråde  in  opium,  cash,  grain,  saltpetre,  brimstone,  sulphur,  and  spelter 
may  be  carried  on,  will  be  punishable  by  confiscation  of  all  the 
goods  concerned. 

Eule  6. 

IjiabUiLy  of  Vessels  entering  Port 

To  the  prevention  of  misunderstanding,  it  is  agTeed  that  tie 
term  of  twenty-four  hours,  within  which  Danish  vessels  must  be  re- 
ported  to  the  Consul,  under  Article  36  of  this  Treaty,  shall  be 
understood  to  commence  from  the  time  a  Danish  vessel  comes  withio 
the  limits  of  the  port;  as,  also,  the  term  of  forty-eight  hours,  allo- 
wed  her  by  Article  29  of  this  Treaty,  to  remain  in  port  withoot 
payment  of  tonnage-dues.  % 

The  limits  of  the  ports  shall  be  defined  by  the  Customs,  with 
all  consideration  for  the  convenience  of  tråde,  compatible  with  the 
protection  of  the  revenue;  also  the  limits  of  the  anchorages  within 
which  lading  and  discharging  is  permitted  by  the  Customs;  and  the 
same  shall  be  notified  to  the  Consul  for  public  information. 

Rille  7. 

Transit-Dues. 

i 

Merchandize  shall  be  cleared  of  its  transit-dues  under  the  folio- 
wing  Conditions:  — 

In  the  case  of  Imports.  —  Notice  being  given  at  the  port  of 
entry,  from  which  the  imports  are  to  be  forwarded  inland,  of  tbe 
nature  and  quantity  of  the  goods,  the  ship  from  which  they  have 
been  landed,  and  the  place  inland  to  which  they  are  bound,  with 
all  other  necessary  particulars;  the  Collector  of  Customs  will,  on 
due  inspectioh  made,  and  on  receipt  of  the  transit-duty  due,  issne  a 
transit-duty-certificate.  This  must  be  produced  at  every  barrier  sta- 
tion, and  viséd.  No  further  duty  will  be  leviable  on  imports  so 
certificated,  no  matter  how  distant  the  place  of  their  destination. 

In  the  case  of  Exports.    —    Produce  purchased   by  a  Danish 
subject,  in  the  interior,  will  be  inspected,   and  taken  account  of,  at 
the  first  barrier  it  passes  on  its  way  to  the  port   of  shipment     A  • 
memorandum  showing  the  amount  of  the  produce,   and   the  port  at 
which  it  is  to  be  shipped,  will  be  deposited  there  by  the  person  in 
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charge  of  the  produce.  He  will  then  receive  a '  eertificate,  which 
inust  be  exhibited,  and  viséd,  at  every  barrier  on  bis  way  to  the 
port  of  shipment.  On  the  arrival  of  the  prodnce  at  the  barrier 
nearest  the  port,  notice  must  be  given  to  the  Customs  at  the  port, 
and,  the  transit-dues  due  thereon  being  paid,  it  will  be  passed.  On 
exportation  the  produce  will  pay  the  tariff-duty. 

Any  attempt  to  pass  goods  inwards  or  outwards,  otherwise  than 
in  compliance  with  the  rule  here  laid  down,  will  render  t.hein  liable 
to  confiscation. 

Unauthorised  sale,  in  transitu,  of  goods  that  have  been  entered, 
as  abowe,  for  a  port,  will  render  them  liable  to  confiscation.  Any 
attempt  to  pass  goods  in  excess  of  the  quantity  specified  in  the 
eertificate,  will  render  all  the  goods  of  the  same  denomination,  named 
in  tbe  eertificate,  liable  to  confiscation. 

Permission  to  export  produce  which  cannot  be  proved  to  have 
paid  its  transit-dues,  will  be  refused  by  the  Customs,  until  the 
tranBit-dues  shall  have  been  paid. 


Rnle  8. 

Foreign   Tråde  under  Pasvport. 

It  is  agreed  that  Article  9  of  this  Treaty  shall  not  be  inter- 
preted  as  authorising  Danish  subjects  to  enter  the  capital  city  of 
Peking,  for  the  purpose  of  tråde. 


Rule  9. 

Collection  of  Duttes  under  one  System  at  every  Port. 

It  being,  by  Treaty,  at  the  option  of  the  Chinese  Government 
to  adopt  what  means  appear  to  it  best  suited  to  protect  its  revenue, 
accruing  on  Danish  tråde,  it  is  agreed  that  one  uniform  system  shall 
be  enforced  at  every  port. 

The  Chinese  Government  will  adopt  what  measures  it  shall  find 
reqnisite  to  prevent  smuggling  uppn  the  Yang-tze-kiang,  when  that 
river  shall  be  opened  to  tråde. 
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182. 

Tractat  mellem  Danmark    og  Belgien,    dat.  Bryssel 

den  16de  Juli  1863,  angaaende  Afløsning  afSchelde- 

Tolden,  med  tilhørende  Declaration,  dat.  s.  D. 

a. 

Sa  Majesté  -le  Boi  des  Belges ,  Sa  Majesté  FEmpeiear 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Boheme,  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur  du  Brésil,  Son  Excellence  le  Président  de  la  Bépubliqne 
du  Chili,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Rerne 
d'Espagne,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran^ais,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Boyaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Hanovre,  Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie,  Son 
Altesse  Boyale  le  Grand- Duc  d'Oldenbourg,  Son  Excellence  le 
Président  de  la  Bépublique  du  Pérou,  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Frusse,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies,  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Suéde  et  de  Norvége,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  et 
les  Senats  des  Villes  libres  et  anséatiques  de  Lttbeck,  Breme 
et  Hambourg,  également  animés  du  désir  de  libérer  å  jamais  la 
navigation  de  l'Escaut  du  péage  qui  la  greve,  d'assurer  la  re- 
forme des  taxes  maritimes  perfues  en  Belgique,  et  de  faciliter 
par  lå  le  développement  du  commerce  et  de  la  navigation  de 
leurs  etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  å  eet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark, 

Le  sieur  Fran^ois  Preben  Baron  de  Bille-Brahe,  son 
ministre-resident  pres  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  etc. 

•     Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,   Boi  de  Hongrie  et  de 
Boheme, 

Le  sieur  Charles  Baron  de  Hugel,  son  conseiller  intime 
actuel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
pres  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  etc. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 

Le  sieur  Charles  Bogier,  son  ministre  des  affaires 
étrangéres,  etc. 
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Et  le  sieur  Auguste  Baron  Lambermoni,  secrétaire-général 
du  ministére  des  affaires  étrangéres,  etc. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil, 

Le  sieur  Joaquim  Thomaz  do  Amaral,  son  ministre-resi- 
dent pres  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  etc. 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Bépublique  du  Chili, 

Don  Manuel  Camilo ,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 

Sa  Majesté  la'  Beine  d'Espagne, 

Don  Diego  Coello  de  Portugal  y  (Juesada,  ministre 
plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  pres  la 
Confédération  Suisse,  etc. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Franyais, 

Le  sieur'  Joseph  Alphonse  Paul  Baron  de  Maiaret,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa 
Majesté  le  Boi  des  Belges,  etc. 

Sa  Majesté  la  Beine  du  Boyaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande, 

Charles  Auguste  Lord  Howard  de  Walden  et  Seaford, 
Pair  du  Boyaume  Uni,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  etc. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Hanovre, 

Le  sieur  Bodo  Baron  de  Hodenberg,  ministre-resident 
de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Hanovre  pres  Leurs  Majestés  le  Boi 
des  Belges  et  le  Boi  des  Pays-Bas,  etc. 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie, 

Le  sieur  Albert  Lupi,  Comte  de  Montalto,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  lé 
Roi  des  Belges,  etc. 

Son  Altesse  Boyale  le  Grand-Due  d'Oldenbourg, 

Le  sieur  Geffcken,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  etc. 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Bépublique  du  Pérou, 

Don  Manuel  Trigoyen,  son  chargé  d'affaires  pres  le  gou- 
vernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

Le  sieur  Joseph  Maurice  Corréa  Henriquez,  Vicomte  de 
Seisal,    membre   de  son  conseil,  son   envoyé  extraordinaire  et 
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ministre  plénipotentiaire  pres   Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et 
pres  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  etc. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse, 

Le  sieur  Charles  Frédéric  de  Savigny,  son  envoyé  extra- 
ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Boi 
des  Belges,  etc. 

Sa  Majesté  FEmpereur  de  tontes  les  Bassies, 

Le  Prince  Nicolas  Orloff,  son  aide  de  camp  general,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Ma- 
jesté le  Boi  des  Belges,  etc. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Snede  et  de  Norvége, 

Le  sieur  Adalbert  de  Mansbach,  son  ministre-resident 
pres  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  etc. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans, 

Musurus-Bey,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire pres  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  etc. 

Et  les  Senats  des  Villes  libres  et  anséatiqnes  de  Lubeck, 
Bréme  et  Hambonrg, 

Le  sieur  Geffcken,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  des  dites  Villes  pres  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Belges,  etc. 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoire,  trouvés 

en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui vants: 

• 

Article  1. 

Les  hautes  parties  contractantes  prennent  ae  te: 
1°  du  traité  conclu  le  12  mai  1863  entre  la  Belgique  et 
les  Pays-Bas,  qui  restera  annexé  au  present  traité  et  par  lequel 
Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  renonce  å.  jamais  au  péage 
établi  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures  par 
le  §  3  de  Tart.  9  du  traité  du  19  avril  1839,  et  Sa  Majesté 
le  Boi  des  Belges  s'engage  å  payer  le  capital  de  rachat  de  ce 
péage,  flxé  å  17,141,640  florins; 

2°  de  la  déclaration  faite  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Boi 
des  Pays-Bas,  le  15  juillet  1863,  aux  plénipotentiaires  des 
hautes  parties  contractantes,  et  portant  que  la  suppression  dn 
péage  de  l'Escaut  consentie  par  Sa  dite  Majesté  s'applique  å 
tous  les  pavillons,  que  ce  péage  ne  pourra  étre  rétabli  soos  une 
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forme  quelconque  et  que  cette  suppression  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  autres  dispositions  du  traité  du  19  avril  1839, 
déclaration  qui  sera  considérée  comme  insérée  au  present  traité, 
auquel  elle  restera  également- annexée. 

Article  2. 

Sa  Majesté  le  Koi  des  Belges  fait,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne,  la  méme  déclaration  que  celle  qui  est  mentionnée  au  § 
2  de  l'article  précédent. 

•    Article  3. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  prend  encore  envers  les 
autres  parties  contractantes  les  engagements  suivants,  qui  de- 
viendront  exécutoires  å  partir  du  jour  ou  le  péage  de  l'Escaut 
cessera  d'étre  per?u :  . 

1°  le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  Belges  sera 
supprimé ; 

2°  les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  Belges  et  dans 
l'Escaut  seront  réduits: 

de  20  p.  °/o  pour  les  navires  å  voiles; 

de  25  p.  °/o  pour  les  navires  remorqués; 

de  30  p.  %  pour  les  navires  å  vapeur; 

3°  le  regime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera  dans  son  ensemble  dégrevé. 

Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  tonnage  ainsi  sup- 
primé ne  pourra  étre  rétabli,  et  que  les  droits  de  pilotage  et 
les  taxes  locales  ainsi  réduits  ne  pourront  étre  relevés. 

Le  tarif  des  droits  de  pilotage  et  celui  des  taxes  locales 
å  Anvers,  "abaissés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront  inscrits 
dans  les  protocoles  de  la  conférence  qui  a  arrété  le  present 
traité. 

Article  4. 

En  considération  des  dispositions  qui  précédent,  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Boheme, 
Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Son  Excellence  le  Président 
de  la  République  du  Chili,  Sa  Majesté  le  Koi  de  Danemark, 
Sa    Majesté   la   Reine    d'Espagne,    Sa  Majesté  l'Empereur  des 
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Francis,  Sa  Majesté  la  Heine  da  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Ro  i  de  Han  ovre,  Sa  Maje- 
sté le  Roi  d'Italie,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Due  d'Olden- 
bourg,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Pértra, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur  des  Ottomans  et  les  Senats  des  Villes  libres  et  anséati- 
ques  de  Lubeck,  Bréme  et  Hambourg  s'engagent  å  payer  å  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  pour  leurs  quote-parts  dans  le  capi- 
tal  de  rachat  du  péage  de  TEscaut,  que  Sa  dite  Majesté  s'est 
obligée  å  compter  en  entier  å  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
les  sommes  indiquées  ci-aprés,  savoir: 

Pour  la  quote-part  de    TAutriche 549,360  francs 

—  Bréme 190,320    — 

—  Brésil: 1,680    — 

—  '     Chili 13,920    - 

—  Danemark 1,096,800  — 

—  Espagne 431,520  — 

—  France 1,542,720  - 

—  Grande-Bretagne...*  8,782,320  — 

—  Hambourg 667,680  — 

—  Hanovre ! .  948,720  — 

—  Italie 487,200  - 

—  Lubeck 25,680  - 

—  Norvége 1,560,720  - 

—  Oldenbourg 121,200  — 

—  Pérou... 4,820  — 

—  Portugal 23,280  - 

—  Prusse 1,670,640  - 

—  Russie  . . .  •. 428,400  - 

—  Suéde 543,600  - 

—  Turquie -4,800  - 

Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  contractantes  ne 
$eront  éventuellement  responsables  que  pour  la  part  contributive 
mise  k  la  charge  de  chacune  d'elles. 
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Article  5. 


En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu  et  Tépoque  du  paie- 
ment  des  différentes  quote-parts,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes  se  referent  aux  arrangements  particuliers  qui  sont  ou 
seront  conclus  entre  chacune  d'elles  et  le  gouvernement 
Beige. 

Article  6. 

L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  le 
present  traité  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  å  l'ac- 
complissement  des  formalités  et  régles  établies  par  les  lois  con- 
stitutionnelles  de  celles  des  hautes  parties  contractantes  qui 
sont  tenues  d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  å 
faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


Article  7. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  Fart.  3  ne 
seront  obligatoires  qu'å  l'égard  des  puissances  qui  ont  pris  part 
ou  qui  adhéreront  au  traité  de  ce  jour,  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Belges  se  réservant  expressément  le  droit  de  regler  le  traitement 
tiscai  et  douanier  des  navires  appartenant  aux  puissances  qui 
sont  restées  ou  resteront  en  dehors  de  ce  traité. 


Article  8. 

Le  present  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  å  Bruxelles,  avant  le  1  aout  1863,  ou  aussitot  que 
possible  aprés  ce  terme. 
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Traité  du  12   mai  1863,    entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  annexé  au  traité  general  da  16  juillet  1863. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Pays-Bas,  Grand-Due  de  Luxembourg,  s'étant  mis  d'accord  sar 
les  conditions  du  rachat,  par  voie  de  capitalisation,  du  pésge 
établi  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures  par 
le  §  3  de  Fart.  9  du  traité  du  19  avril  183£,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  spécial  å  ee  sujet  et  ont  nommé  pour  lems 
plénipotentiaires : 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse-Alex- 
andre-Félix  Baron  du  Jardin,  eta,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Messire  Paul  Van  der 
Maesen   de  Somhreff,   eta,  son  ministre  des  affaires  é trangeres; 

Le  sieur  Jean-Budolphe  Thorbecke,  etc.,  son  ministre  de 
rintérieur, 

Et  le  sieur  Gérard-  Henri  Betz,  son  ministre  des 
finances; 

Lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouyoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété  les  articles  sui vants: 

Article  1. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  renonce  å,  jamais,  mo- 
yennant  une  somme  de  dix-septmillions  cent  quarante  et  un 
mille  six  cent  quarante  florins  des  Pays-Bas,  au  droit  perpu  sur 
la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures  en  vertu  du 
§  3  de  Tart.  9  du  traité  du  19  avril  1839. 

Article  2. 

Cette  somme  sera  payée  au  gouvernement  Néerlandais 
par  le  gouvernement  Beige  å  Anvers  et  Amsterdam,  au  choii 
de  ce  dernier,  le  franc  calculé  å,  471/*  cents  des  Pays-Bas, 
savoir : 

un  tiers  sit6t  aprés  Téchange  des  ratiflcations,  et  les  deux 
autres  tiers  en  trois  termes  égaux  échéant  le  1  mai  1864,  le 
1  mai  1865  et  le  1  mai  1866. 

Il  sera  loisible  au  gouvernement  Beige  d'anticiper  les  sus- 
dites  échéances. 
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Article  3. 

A  dater  du  paiement  du  premier  tiers,  le  péage  cessera 
d'étre  perfu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Les  sommes  non  immédiatement  soldées  porteront  intérét 
å  4  p.  °/o  Van  au  profit  du  trésor  Néerlandais. 

Article  4. 
Il  est  entendu  que  la  capitalisation   dn   péage  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  engagements  qui  résultent,   pour  les   deux 
etats,  des  traités  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  l'Escaut. 

Article  5. 
Les  droits  de   pilotage   actuellement  peryus   sur  l'Escaut 
sont  réduits: 

de  20  p.  %  pour  les  navires  å  voiles, 
de  25  —  remorqués,  et 

de  30  —  å  vapeur. 

Il  reste  d'ailleurs  convenu  que  les  droits  de  pilotage  sur 
l'Escaut  ne  pourront  jamais  étre  plus  élevés  que  les  droits  de 
pilotage  perfus  aux  embouchures  de  la  Meuse. 

Article  6. 

Le  present  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  å  la  Haye  dans  le  délai  de  quatre  mois  ou  plus  tot, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signe  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 


Protocole  annexé  au  traité  general  du  16  juillet  1863. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  s'étant  réunis  en.confé- 
rence  pour  arréter  le  traité  general  relatif  au  péage  de  l'Escaut 
et  ayant  jugé  utile,  avant  de  fonnuler  eet  arrangement,  de  s'é- 
clairer  sur  la  portée  du  traité  conclu  le  12  mai  1863  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  ont  résolu  d'inviter  le  ministre  des 
Pays- Bas  å  prendre  'place,  å  eet  effet,  dans  la  conférence. 
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Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  bien  voulu  se  rendre  i 
cette  invitation  et  a  fait  la  déclaration  sui vante: 

•Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
» poten tiaire  de  Sa  Majesté  le  Ro  i  des  Pays-Bas,  déclare,  en 
»vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  délivrés,  que  la 
»suppression  du  péage  de  l'Escaut,  consentie  par  son  auguste 
»Souverain  dans  le  traité  du  12  mai  dernier,  s'applique  å  tons  les 
»pavillons,  que  ce  péage  ne  pourra  étre  rétabli  sous  une  forme 
•  quelconque  et  que  cette  suppression  ne  portera  aucune  atteinte 
•aux  autres  dispositions  du  traité  du  19  avril  1839. 

„Bruxelles,  le  15  jnillet  1863. 

»Bun  Oericke  d'Herwynen.« 

Il  a  été  pris  a«  te  de  cette  déclaration,  qui  sera  insérée  ou 
annexée  an  traité  general. 

Fait  å  Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 

(L.  S.)  Bon  tiericke  d'Herwynen. 
(L.  S.)  B™  de  Hftgel. 
{L.  S.)  J.-F.  do  Amaral. 
(L.  S.)  P.  Bille  Brahe 
(L.  S.)  M.  Carvallo. 
(L.  S.)  D.  (oello  de  Portugal. 
(L.  S.)  H.-S.  Sanford. 
(L.  S.)  Malaret. 

(L.  S.)  Howard  de  Walden  et  Seaford. 
(L.  S.)  Von  Hodenberg. 
(L.  S.)  O  de  Montalto. 
(L.  S.)  Man.  Yrigoyen. 
(L.  S.)  V"  de  Seisal. 
(L.  S.)  Savigny. 
(L.  S.)  Orloff. 
(L.  S.)  Adalbert  Mansbach. 
(L.  S.)  C.  Musurus. 
(L.  S.)  tieffcken. 
(L.  S.)  Ch.  Rogier. 
(L,  S.)  Bon  Lambermont. 
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b. 


Les  soussignés,  ministre-resident  de  Sa  Majesté  le  Ro  i  de 
Danemark  et  ministre  des  affaires  étrangéres  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  å  ce  dfimeni  autorisés: 

Vu  le  traité  general  du  14  mai's  1857,  aux  termes  duquel 
la  Belgique  devait  contribuer  pour  une  3omme  de  301,455  rigs- 
dalers au  rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts; 

Vu  le  traité  general  du  16  juillet  1863,  d'aprés  lequel  la 
part  contributive  du  Danemark  dans  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut  a  été  fixée  å  1,096,800  francs; 

Vu  la  convention  speciale  du  14  mårs  1857,  exonérant  la 
Belgique  de  sa  quote-part  dans  la  capitalisation  des  péages  du 
Sund  et  des  Belts  sous  la  condition  que  la  Belgique  serait 
tenue  envers  le  Danemark  de  la  quote-part  de  ce  dernier  pays 
dans  la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut; 

Déclarent  que  les  deux  etats  se  donnent  decharge  defini- 
tive, par  les  présentes,  des  sommes  qu1  ils  se  devaient  respec- 
tivement  en  vertu  des  traités  précités  du  14  mårs  1857  et 
du  16  juillet  1863. 

Fait  a  Bruxelles,  en  donble  original,  le  16  juillet  1863. 

(signe)  P.  Bille  Brahe.  (signe)  Ch.  Rogier. 


183. 

Handels-  og  Skibsfartstractat  mellem  Danmark  og 

Belgien,   dat  Kjøbenhavn,   den   17de  August  1863, 

med  tilhørende  Declaration,  dat.  s.  D. 

a. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  animés  d'un  egal  désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  rap* 
ports  de  navigation  et  <Je  commerce  entre  leurs  etats  respectifs, 
et  voulant,  pour  arriver  å  un  but  si  utile,   faire  disparaftre   les 
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obstacles  qui  entravent  mutuellement  les  relations  commerciales. 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  å  eet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:    . 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Son  Excellence  le  siem 
Carl  Christian  Hall,  son  conseiller  intime  des  conférences. 
son  président  du  conseil  des  ministres,  son  ministre  des  affai- 
res  étrangéres  et  ministre  par  interim  pour  les  Duchés  de  Hol- 
stein et  de  Lauenbourg,  etc.  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Guillaume  Henri 
Bosch-Spencer,  son  ministre-resident  auprés  de  la  Cour  de  Co- 
penhague,  etc.  etc. 

Lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoire 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants. 

Article  1. 

Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  tous  les 
etats,  possessions  et  colonies  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes,  pour  le  present  et  pour  Tavenir,  et  les  sujets  de  chacune 
d'elles,  dans  toute  l'étendue  des  territoires  et  possessions  de 
Tautre,  jouiront  des  mémes  droits,  priviléges,  libertés,  feveurs, 
immunités  et  exemptions,  en  matiére  de  commerce,  "de  naviga- 
tion et  de  péche,  dont  jouissent  et  jouiront  les  sujets  des  na- 
tions les  plus  favorisées. 

Article  2. 

Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  resi- 
dant  dans  les  etats,  possessions  et  colonies  de  l'autre,  seront 
respectivement  libres  de  regler,  comme  les  nationaux,  leurs  af- 
faires  par  eux-mémes,  ou  de  les  confier  aux  soins  de  toutes 
autres  personnes,  telles  que  courtiers,  facteurs,  agents  ou  inter- 
prétes.  Ils  ne  pourront  étre  contraints  dans  leur  choix,  et  ils 
ne  seront  tenus  å  payer  aucun  salaire,  ni  aucune  rétribution,  å 
ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  k  propos  d'employer  å  eet  effet; 
étant  absolument  facultatif  aux  vendeurs  et  acheteurs  de  con- 
tracter  ensemble  leur  marché  et  de  fixer  le  prix  de  toutes 
denrées  k  l'exportation,  sous  la  condifaon  de  se  conformer  anx 
reglements  et  aux  lois  de  douane  du  pays. 
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Article  3. 

Les  Danois  en  Belgique  et  les  Belges  en  Danemark  sont 
exempts  du  service  militaire,  tant  dans  l'armée  de  terre  et  de 
mer  que  dang  les  gardes  et  milices  nationales,  et  ne  pourront 
étre  assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobiliéres  ou  immobiliéres, 
å  d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impdts  que  ceux  aux- 
quels  seront  soumis  les  nationaux  eux-mémes. 

Article  4. 

Tous  les  navires  qui  d'aprés  les  lois  du  Danemark  sont 
considérés  comme  navires  Danois,  et  tous  les  navires  qui  d'aprés 
les  lois  de  la  Belgique  sont  considérés  comme  navires  Belges, 
sont  respectivement  déclarés  navires  Danois  et  Belges. . 

Article  5. 

Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de  pilotage, 
de  quarantaine  ou  autres  droits  semblables  ou  équivalents,  de 
quelque  nature  ou  sous  quelque  denomination  que  ce  soit,  perfus 
au  profit  ou  au  nom  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics, 
des  communes,  corporations  ou  etablissements  quelconques,  ne 
seront  imposés  dans  les  ports  de  chacun  des  deuxpays,  deleurs 
possessions  et  colonies,  sur  les  navires  deTautre  nation  arrivant 
d'un  port  ou  endroit  quelconque,  ou  faisant  le  cabotage  de  port 
&  port,  qui  ne  soient  pas  également  imposés  en  pareil  cas  sur 
des  navires  nationaux. 

Article  6. 

En  tout  ce  qui  conceme  le  piacement  des  navires,  leur 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades, 
havres  ou .  riviéres  des  deux  etats  respectifs,  il  ne  sera  donné 
aucun  privilége  aux  navires  nationaux,  qui  ne  le  soit  également 
å  ceux  de  Tautre  etat,  la  volonté  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  båtiments  res- 
pectifs soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Article  7. 
Les  navires  Danois  entrant  dans  un  port  de  la  Belgique, 
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de  ses  possessions  et  colonies,  et  réciproquement  les  navires 
Belges  entrant  dans  un  port  du  Danemark,  de  ses  possessions 
et  colonies,  et  qui  voudraient  n'y  décharger  qu  une  partie  de 
leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  am  lois 
et  reglements  des  etats  respectifs,  conserver  å  bord  la  partie 
de  la  cargaison  destinée  å,  un  autre  port  soit  du  méme  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  étre  astreints  å  payer 
pour  cette  derniére  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit 
de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne 
pourront  étre  perfus  qu'au  taux  fixe  pour  la  navigation 
nationale. 

Article  8. 

Les  marchandises  de  toute  espéce  dont  Fimportation  dans 
les  ports  du  Danemark,  de  ses  possessions  ou  colonies  est  ou 
sera  légalement  permise  sur  des  båtiments  Danois  venant  d'un 
port  quelconque  ou  faisant  le  cabotage  de  port  å  port,  pourront 
également  y  étre  importées  sur  des  båtiments  Belges,  sans  étre 
assujetties  å  d'autres  ou  å  de  plus  forts  droits,  de  quelque  nature 
ou  denomination  que  ce  soit,  que  si  les  mémes  marchandises 
étaient  importées  sur  des  båtiments  nationaux.  Réciproquement 
les  marchandises  de  toute  espéce  dont  Fimportation  dans  les 
ports  de  Belgique  ou  de  ses  possessions  est  ou  sera  légalement 
permise  sur  des  båtiments  Belges  venant  d'un  port  quelconque, 
ou  faisant  le  cabotage  de  port  å  port,  pourront  également  y 
étre  importées  sur  des  båtiments  Danois,  sans  étre  assujetties  å 
d'autres  ou  å  de  plus  forts  droits,  de  quelque  denomination  que 
ce  soit,  que  si  les  mémes  marchandises  étaient  importées  sur  les 
båtiments  nationaux. 

Il  est  seulement  fait  exception  aux  stipulations  de  la  pré- 
sente  convention  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  pro- 
duits  de  la  péche  nationale  sont  ou  pourront  étre  Fobjet,  dans 
Tun  ou  Fautre  des  pays  respectifs.  Toutefois  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  s'engage  å  donner  å  Fanfare  sous  ce 
rapport  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  9. 
Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  du 
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Danemark,  de  ses  possessions  et  colonies  par  navires  Belges  ou 
de  la  Belgique  ou  de  ses  possessions  par  navires  Danois,  pour 
quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  assujetties  å  d'au- 
tres  droits,  ni  formalités  de  sortie,  que  si  elles  étaient  exportées 
par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  dans  Tun  et  l'autre  cas, 
de  toutes  primes  ou  restitutions  de  droits,  ou  autres  faveurs, 
qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  pays  respectifs, 
å.  la  navigation  nationale. 

Article  10. 

Pendant  le  temps  fixe  par  les  lois  de  chacun  des  pays  res- 
pectifs pour  l'entreposage  des  marchandises,  elles  seront  traitées, 
en  attendant  leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en 
consommation,  de  Tune  ou  de  l'autre  part,  å  Tinstar  des  mar- 
chandises importées  sous  pavillon  national.  Les  objets,  en  aucun 
cas,  ne  paieront  de  plus  forts  droits  d'entrepdt,  et  ne  seront 
assujettis  å  d'autres  formalités  que  s'ils  avaient  été  importés 
sous  pavillon  national  ou  provenant  du  pays  le  plus  favorisé. 

Article  11. 

Le  traitement  national  est  également  garanti  de  part  et 
d'autre  å  chacun  des  deux  pays  respectifs  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne  le  transit.  Toutefois  le  transit  de  la  poudre  å  tirer  est 
prohibé  en  Belgique,  et  les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  de  soumettre  å  des  autorisations  speciales  le  transit 
des  armes  de  guerre.  • 

Article  12. 

La  faculté  de  faire  le  cabotage  de  port  å  port  dans  les 
territoires,  possessions  et  colonies  des  deux  etats  respectifs  se 
réglera  d'aprés  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur.  Toutefois,  il 
est  convenu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  que  les 
navires  et  les  sujets  de  chacune  d'elles  jouiront  sous  tous  les 
rapports  dans  les  territoires,  possessions  et  colonies  de  l'autre 
des  faveurs  et  priviléges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nations 
les  plus  favorisées. 
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Article  13. 

Ni  Tune  ni  Tautre  des  deux  hautes  parties  contractantes 
n'imposera  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  Tindu- 
strie  de  Tautre  partie,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  d'impor- 
tation  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mémes  mar- 
chandises provenant  de  tout  autre  etat  étranger.  Chacune  des 
deux  parties  s'engage  å  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur  de 
commerce,  de  navigation  ou  de  péche,  de  tout  privilége  on 
abaissement  dans  les  tarifs  å  l'importation,  ou  a  rexportation, 
ou  au  transit,  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  present 
traité,  que  Tune  d' elles  pourrait  accorder  å  une  tderce  puissance. 
—  Elles  s'engagent  en  outre  å  n'établir  Tune  envers  Taatre 
aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  ou 
de  transit,  qui  ne  soit  en  méme  temps  applicable  aux  autres 
nations. 

En  conséquence  la  Belgique  s'engage  å  étendre  au  Dane- 
mark le  tarif  resultant  du  traité  conclu  avec  la  France  le  1  mai 
1861,  dans  les  mémes  conditions  qu'il  l'a  été  ål1  Angleterre  par 
le  traité  du  23  juillet  1862.  Seront  égafcment  appliqués  an 
Danemark  les  dégrévements  opérés  par  les  traités  conclus  entre 
la  Belgique  et  la  Suisse  le  11  décembre  1862,  Tltalie  le  9 
avril  1863,  les  Pays-Bas  le  12  mai  1863,  la  France  le  12  mai 
1863,  la  Suéde  et  Norvége  le  26  juin  1863. 

Il  est  spécialement  entendu  que  le  Danemark  ayant  con- 
senti  å  admettre  le  pavillon  Beige  sur  un  pied  d'égalité  parfaite 
avec  le  pavillon  national  non  seulement  dans  la  navigation  et 
le  commerce  avec  le  territoire  du  royaume,  mais  encore  dans  la 
navigation  et  le  commerce  avec  ses  possessions  d'Islande,  de 
Færoe,  ses  colonies  des  Antilles  et  du  Groenland,  lorsque  ce 
dernier  sera  ouvert  au  commerce  étranger,  la  Belgique  tout  en 
accordant  au  pavillon  Danois,  sous  ce  rapport,  une  récipocité 
parfaite  de  traitement,  s'engage  å  abolir  en  faveur  du  dit  pa- 
villon le  privilége  du  commerce  du  sel  reserve  au  pavillon  na- 
tional et  k  réduire  les  droits  prélevés  sur  Timportation  du  pois- 
son  étranger  en  faveur  des  produits  de  la  péche  du  Danemark, 
au  taux  suivant: 
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« 

1)  Poisson  frais  et  morue  les  100  Kilos 4  francs 

2)  Poisson  de  toute  autre  espéce,  y  compris  le  Stok- 
fisk, å  l'exception  des  homards,  huitres  et  autres 
coquillages,  les  100  Kilos 1  franc 

3)  homards  et  huitres  les  100  Kilos  . . . 10  francs 

4)  autres  coquillages libres. 

Article  14. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit  de 
nommer  des  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans 
les  territoires,  possessions  et  colonies  de  Tautre. 

Les  fonctionnaires  ainsi  nommés  y  jouiront  de  tous  les 
priviléges,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  pourroiit  étre 
accordés  aux  agents  du  méme  rang  et  caractére,  nommés  ou 
autorisés  par  le  gouvernement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Avant  que  quelque  consul  puisse  agir  comme  tel,  il  devra  étre 
approuvé  et  admis  dans  les  formes  usitées  par  le  gouvernement 
auprés  duquel  il  est  envoyé,  et  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes aura  faculté  d'excepter  de  la  résidence  des  consuls 
les  endroits  spéciaux  que  chacune  d'elles  pourra  juger  å  propos 
d'excepter. 

Article  15. 

Toutes  les  operations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
Danois  naufragés  ou  échoués  sur  les  cotes  de  la  Belgique  ou  de 
ses  possessions  seront  surveillées  par  les  agents  consulaires  du 
Danemark,  et  réciproquement  les  agents  consulaires  de  la  Bel- 
gique surveilleront  les  operations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  cdtes  du  Dane- 
mark, de  ses  possessions  et  colonies.  Toutefois,  si  les  parties 
intéressées  se  trouvent  sur  les  lieux  ou  si  les  capitaines  sont 
munis  de  pouvoirs  suffisants,  radministration  des  naufragés  leur 
sera  remise,  ^intervention  des  autorites  locales  aura  lieu  seule- 
ment  pour  maintenir  1'ordre,  garantir  les  intéréts  des  sauveteurs, 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  des  navires  naufragés,  et 
assurer  Texécution  des  dispositions  å  observer  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

23* 
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En  l'absence  et  jusqu'å  Farrivée  des  agents  consulairea,  les 
autorites  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  potir  la  protection  des  individus  et  la  conservatioii 
des  effets  nanfragés.  Les  marchandises  sauvées  ne  seront  as3Q- 
jetties  &  aucun  droit  de  douane,  å  moins  qu'elles  ne  soient  ad- 
mises  i  la  consommation  intérieure. 

Article  16. 

Les  consuls  respectifs  pourront  feire  arréter  et  renvoyer, 
soit  å  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  anraient  déserté 
des  båtiments  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre  et 
qui  ne  sont  pas  sujets  du  pays  ou  la  desertion  a  eu  lieu.  Å 
eet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorites  locales  compé- 
tentes  et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie 
dftment  certifiée  des  registres  du  båtiment  ou  du  rdle  d'équipage, 
ou  par  d'autres  documents  officiels  que  les  individus  qu'ils  récla- 
ment  faisaient  partie  du  dit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée  la  remise  ne  pourra  leur  étre  refusée.  Il  leur  sera 
donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  Tarrestation  des  dits  dé- 
serteurs,  qui  seront  méme  détenus  et  gardes  dans  les  maisons 
d'arrét  du  pays,  å  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'i 
ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 
Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
deux  mois  å  compter  du  jour  de  Tarrestation,  les  déserteurs 
seraient  remis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  étre  arrétéspour 
les  mémes  causes.  Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime 
ou  délit  å  terre,  son  extradition  serait  différée  jusqu'å  ce  qne 
le  tribunal  compétent  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci 
ait  reju  son  entiére  exécution. 

Article  17. 

Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  sujets 
Danois  ou  Belges,  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  Tune  des  deux  parties  contractantes 
ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les 
ports,  rades,   baies,  havres,  riviéres  de  la  domination  de  Tatitre 


357 

partie  contractante,  seront  remis  å  leurs  propriétaires  en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  compétents,  lorsqne  le  droit  de  propriété  aura  été 
prouvé  devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en 
étre  faite,  dans  le  délai  d'uu  an,  par  les  parties  intéressées,  par 
leurs  fondes  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gouvernements 
respectifs. 

Article  18. 

En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation,  le  commerce  et  la 
péche,  les  hautes  parties  contractantes  ne  pourront  accorder 
aucun  priyilége,  faveur,  ou  immunité,  å  un  autre  etat,  qui  ne 
soit  aussi,  ét  å  Tinstant,  étendu  å  leurs  sujets  respectifs. 

Article  19. 

Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  reconnaitre  mu- 
tuellement  å  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  eom- 
merciales,  industrielles  ou  financiéres  constitufles  et  autorisées 
suivant  les  lois  particuliéres  å  Tun  des  deux  pays,  la  faculté 
d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  justice  devant  les  tri- 
bunaux, soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans 
toute  Tétendue  des  etats  et  possessions  de  Tautre  puissance, 
sans  autre  condition,  que  de  se  conformer  aux  lois  des  dits  etats 
et  possessions.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précéde 
s'applique  aussi  bien  aux  compagnies  et  associations  constituées 
et  autorisées  antérieurement  å  la  signature  du  present  traité, 
qu'å  celles  qui  le  seraient  ultérieurement 

Article  20. 

L'exécution  des  engagements  réciproques  cøntenus  dans  le 
present  traité  est  expressément  subordonnée  å  l'accomplissement 
des  formalités  et  régles  établies  par  les  lois  constitutionnelles 
des  pays  respectifs.  Les  deux  gouvernements  s'obligent  d'en 
provoquer  Tapplication  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Article  21. 

Dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  inconvénients  de 
diverse  nature  qui  résultent,  pour  le  commerce  et  la  navigation, 
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comme  pour  les  gouvernements,  de  la  diversité  des  systémes  de 
j  aageage  actuellement  usités,  les  deux  hautes  parties  contrae- 
tantes  inviteront  les  etats  maritimes  å  se  concerter  pour  arréter 
une  formule  de  jaugeage  des  navires  de  mer  qui  servirait  de 
régle  universelle. 

Article  22. 

Le  present  traité  restera  en  vigueur  pendant  douze  années 
å  par  tir  du  dixiéme  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le 
cas  ou  aucune  des  deux  hautes  parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  periode,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  restera  obligatoire  jusqu'å 
Texpiration  d'une  année,  å  partir  du  jour  ou  Tune  ou  Fautre 
des  hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire  de  commun  accord,  dans  ce  traité,  toutes  modifica- 
tions  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses 
principes  et  don*  l'utilité  serait  démontrée  par  Texpérience. 

Article  23. 

Le  present  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  k  Copenhague  ou  å  Bruxelles  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 


b. 

Les  deux  .hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  regler 
par  un  arrangement  ultérieur,  dont  les  clauses  auront  la  méme 
valeur  que  les  stipulations  contenues  dans  le  present  traité,  tout 
ce  qui  concerne  le  traitement  å  accorder  aux  fabricants,  négo- 
ciants  et  voyageurs  de  commerce  de"  Tune  des  deux  nations, 
voyageant  dans  les  territoires,  possessions  et  colonies  de  l'autre, 
relativement  au  droit  de  patente  et  a  Tadmission  en  franchise  tem- 
poraire  des  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  servant  d'échan- 
tillons,  importés  par  eux  moyennant  les   fonualités   de    douane 


359 

nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  reintegration 
en  entrepdt,  lesquelles  seront  arrétées  de  commun  aocord  ainsi  que 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété,  l'exploitation  et  les  conditions 
de  jouissance  de  dessins,  modéles  et  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  appartenant  aux  sujets  de  Tun  des  etats  dans  les 
territoires,  possessions  et  colonies  de  l'autre,  moyennant  Tobser- 
vance  des  lois  et  ordonnances  locales. 

Datum  ut  supra. 

(signe)  C.  Hall.  (signe)  Bosch-Spencer. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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Sido. 

1 .  Declaration  og  Extensions-Act,  dat.  Schwerin  den  28de  August 
1801,  til  den  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwerin  under 
7de  October  1772  afsluttede  Convention,  angaaende  Afdrags- 
rettens  Ophævelse 3. 

2.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hannover,  dat.  den  19de 
Marts  1803,  om  Fornyelse  af  den  mellem  begge  Stater  i  Ejeben- 
havn  den  25de  Mai  1787  og  Hannover  den  10de  August  1790 
afsluttede  Convention,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse..       3. 

3.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Wiirttemberg  ved  ud- 
vexlede  Declarationer,  dat.  Ludwigsburg  den  25de  September 
og  Ejebenhavn  den  21de  December  1804,  angaaende  Afdrags- 
rettens  Ophævelse 3. 

4.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat.  Ejebenhavn  den  17de  Mai  1805  og  Berlin 
den  5te  Februar  1806,  om  Udvidelse  af  den  mellem  begge 
Stater  i  Berlin  den  17de  December  1790  afsluttede  Conven- 
tion, angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse,  til  ogsaa  at  gjælde 

for  senere  erhvervede  Preussiske  Lande 4. 

5.  Cartel-Convention  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwerin 
ved  udvexlede  Declarationer,  dat.  Schwerin  den  27de  Februar 

og  Ejebenhavn  den  24de  Marts  1810 4. 

6.  Cartel-Convention,  eenslydende  med  foranstaaende,  mellem 
Danmark  og  Mecklenborg-Strelitz  ved  udvexlede  Declarationer, 
dat.  Ejebenhavn  den  4de  April  og  Neu-Strelitz  dan  5te  Mai 
1810 4. 

7.  Convention  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwerin  om 
Passage  gjennem  Lauenborg  af  de  Mecklenborgske  Forbin- 
delsesposter,  dat.  Hamborg  den  30te  Juni  1817 4. 

8.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Nederlandene  ved  ud- 
vexlede Declarationer,   dat.  Ejebenhavn  den  10de  Juli  1817, 
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angaaende    Udvidelse    af   den   mellem    begge  Stater  i  Aaret 
1701    afsluttede  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  til  ogsaa  at 

gjælde  for  de  sydlige  Nederlandske  Provindser 5. 

9.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg  og  Lubeck  om 
Transit  af  disse  Hansestæders  fælles  Poster  gjennem  Holsteen 
og  Laienborg,  dat.  Hamborg  den  2den  September  1817 6. 

10.  Convention  mellem  Danmark  og  Hannover  om  Hannoverske 
Posters  Passage  gjennem  Lauenborg,  dat.  Hamborg  den  1ste 
November  1817 6. 

11.  Handelstractat  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  Kjøben- 
havn  den  17de  Juni  1818,  med  tvende  Declarationer  af 
samme  Dato 6. 

12.  Convention  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwerin  om 
Passage  gjennem  Lauenborg  af  de  Mecklenborgske  Forbin- 
delsesposter,  med  hemmelig  separat  Artikel,  dat.  resp.  Kje- 
benhavn  den  28de  November  og  Ludwigslust  den  30te  De- 
cember 1818 17. 

13.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg  om  Gjennem- 
gang  gjennem  Lauenborg  af  den  saakaldte  Pommerske  Post, 
dat.  Kjøbenhavn  den  ddie  August  1819 18. 

14.  Convention  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  angaaende  en 
dobbelt  ugentlig  Postgang  mellem  Kongerigerne  Danmark  og 
Norge  samt  sidstnævnte  Kongerige  og  Udlandet;  dat.  Kjø- 
benhavn  den  1ste  Juni  1820 18. 

15.  Protokol  over,  hvad  der  imellem  Danmarks  og  Sverig-Norges 
Kommissairer  er  bleven  forhandlet  i  Tiden  fra  25de  October 
1820  til  1ste  December  s.  A.,  angaaende  Ansættelsen  i  Ham- 
borger Banco  af  en  Deel  af  de  Obligationer  samt  rede 
Penge,  som  Danmark  ifølge  Opgjørelsesacten  af  20de  April 
1820  vilde  have  at  overlevere  til  Norge 18. 

16.  Overeenskomst  imellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  angaaende 
Afetaaelse  fra  Norge  til  Danmark  af  endeel  Obligationer  og 
Contanter  m.  v.;  dat.  Kjøbenhavn  den  2den  December  1820.     18. 

17.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Waldeck  ved  udvezlede 
Declarationer,  dat.  resp.  Kjøbenhavn  den  25de  August  1820 
og  Arolsen  den  25de  Januar  1821,  angaaende  Afdragsrettens 
Ophævelse 19. 

18.  Cartel- Convention  mellem  Danmark  og  Preussen  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat.  resp.  Kjøbenhavn  den  13de  Marts  1821 
og  Troppau  den  25de  December  1820,  med  tvende  Tillægs- 
artikler,  dat.  Kj ©benhavn  den  13de  Marts  1821 19. 

19.  Aet,   dateret  Stockholm  den  15de  Juni  1821,  om  Afgjørelsen  • 
af  Reclamationer  fra  forskjellige  Beboere  i  Hertugdømmerne 
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Slesvig  og  Holsteen,  angaaende  Ydelser  i  Aaret  1814  til  den 
Svenske  Armee  i  Holsteen,  efter  Freden  til  Kiel  af  14de 
Januar  s.  A- 28. 

20.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat.  Berlin  den  2den  Mai  1822,  angaaende 
Afdragsrettens  Ophævelse ' 28. 

21.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hessen-Darmstadt  ved 
udvexlede  Declarationer,  dat.  Darmstadt  den  13de  Mai  1B22, 
angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse 28. 

22.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Nassau  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat.  Nassau  den  17de  Mai  1822,  angaaende 
Afdragsrettens  Ophævelse 28. 

23.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Strelitz, 
dat.  Neu-Strelitz  den  1ste  November  1822,  angaaende  For- 
nyelse af  den  mellem  begge  Stater  under  ^  ^  1810  af- 
sluttede Cartel-Convention 29. 

24.  Oonvention  mellem   Danmark  og  Sverig- Norge,  dat.  Kjeben- 
m  havn    den   8de    November   1822,  angaaende    en    anticiperet 

Afbetaling  af  Norges  Andeel  i  Danmarks  Statsgjæld  efter 
Conventionen  af  1ste  September  1819 29. 

25.  Cartel-Convention   mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwe- 

rin,  dat.  Hamborg  den  8de  November  1822 29. 

26.  Convention  mellem  Danmark  og  Hannover,  dat.  Hamborg 
den  Ilte  December  1822,  angaaende  Berigtigelsen  af  det  af 
Fransk  Intendant  Belleville  i  Hannover  (Lauenborg)  i  1807 
udskrevne  Tvangslaan * 29. 

27.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge  ved  ud- 
vexlede Declarationer,  dat.  Stockholm  den  7de  Marts  1823, 
angaaende  gjensidig  Modtagelse  af  hjemsendte  Forbrydere, 
Vagabonder,  m.  m, 30. 

28.  Slutnings-Aet,  dat.  Kj  eb  en  havn  den  12te  April  1823,  angaa- 
ende den  almindelige  Enkekasses  Deling  imellem  Danmark 
og  Norge  i  Henhold  til  Art.  6  i  Opgj  øreises- Acten  af  20de 
April  1820 32. 

29.  Cartel-Convention  mellem  Danmark  og  Hamborg,  dat.  Ham- 
borg den  27de  Mai  1823 32. 

30.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Oldenborg  ved  udvex- 
lede Declarationer,  dat.  Oldenborg  den  26de  Februar  1824, 
angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse 32. 

31.  .  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg,  ved  udvexlede 

Declarationer,  dat.  Hamborg  den  20de  April  1824,  angaa- 
ende Afdragsrettens  Ophævelse 32. 
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32.  Handels-  og  Skibsfarts-Convention  mellem  Danmark  og  Eng- 
land med  en  særskilt  og  en  Tillægs-Artikel;  dat.  London  den 
16de  Juni  1824 32. 

33.  Convention  mellem  Danmark  og  Nederlandene,  dat.  Haag 
den  Ilte  April  1825,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse...     36 

34.  Venskabs-,  Handels-  og  Skibsfarts-Convention  mellem  Dan- 
mark og  de  Forenede  Stater  af  Amerika,  dat.  Washington 
den«26de  April  1826 37. 

35.  Hoved-Liqnidations-Reces  mellem  Danmark  og  Hannover,  an- 
gaaende Hertugdømmet  Lauenborg,  dat.  Hamborg  den  24de 
Juni  1826. . 41. 

36.  Handels-Tractat  mellem  Danmark  og  Sverig -Norge  med  til- 
horende særskilt  Artikel,  dat.  Stockholm  den  2den  Novem- 
ber 1826 i 42. 

37.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sardinien  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat.  Turin  den  3die  Marts  1827,  angaaende 
Afdragsrettens  Ophævelse 46. 

38.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Basland  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  den  18de  Mai  1827,  angaa~ 
ende  Afdragsrettens  Ophævelse 46. 

39.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Rusland  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  den  18de  Mai  1827,  angaa- 
ende forannævnte  Overeenskomsts  Udvidelse  til  ogsaa  at 
gjælde  for  Kongeriget  Polens  Vedkommende 47. 

40.  Venskabs-,  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark 
og  de  Forenede  Mexicanske  Stater,  med  tilhørende  Tillægs- 
Artikel  og  Declaration,  dat.  London  den  19de  Juli  1827....     47. 

41.  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og  Tyrkiet, 
dat.  Gonstantinopel  den  16de  October  1827 54. 

42.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Schweiz  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat.  Ziirich  den  10de  December  1827,  angaa- 
ende Afdragsrettens  Ophævelse 57. 

43.  Overeenskomst  mellem  Danmark,  for  Hertugdømmerne  Hol- 
steens og  Lauenborgs,  samt  Slesvigs  Vedkommende,  og 
Preussen  ved  udvexlede  Declarationer,  dat.  Berlin  den  Ilte 
December  1827,  angaaende  Forbud  mod  Eftertryk 57. 

44.  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og  Brasilien, 
dat.  Bio  de  Janeiro  den  26de  April  1828 • 57. 

45.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Schwarzburg-Sonders- 
hausen  ved  udvexlede  Declarationer,   dat.  Sonderahausen  den 

6te  Marts  1828,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse 64. 

46.  Convention  mellem  Danmark    og  Sverig-Norge,  dat.  Kjehen- 
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havn  den  28de  Marts  1528,  angaaende  en  ugentlig  Damp- 
Postforbindelse  mellem  Danmark  og  Norge  samt  Norge  og 
Udlandet 64. 

47.  Pvereenskomst  mellem  Danmark  og  østerrig  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat  Kjebenhavn  den  2den  Juni  og  Wien  den 
30te  April  1830,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse 64. 

48.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Liibeck  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat  Liibeck  den  17de  November  1830,  angaa- 
ende Afdragsrettens  Ophævelse 64. 

49.  Cartel-Convention  mellem  Kongen  af  Danmark  og  Tydsk- 
lands  sonveraine  Fyrster  og  frie  Stæder,  dat.  den  10de  Fe- 
bruar 1831 65. 

50.  Additionalact  til  de  mellem  Danmark  og  Basland  bestaaende 
Tractater,  dat.  Kjebenhavn  den  14de  October  1831,  angaa- 
ende Danmarks  Handelsforbindelser  med  Finland  og  Busland ; 
med  tvende  særskilte  og  hemmelige  Artikler,  dat.  samme 
Dag  , 65. 

51.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Schaumburg-Lippe  ved 
udvexle.de  Declarationer,  dat.  Frederiksberg  den  30te  Juli 
1832  og  Btickeburg  den  7de  s.  M.,  angaaende  Afdragsret- 
tens Ophævelse 70. 

52.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Wurttemberg  ved  udvex- 
lede Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  den  16de  October  1832 
og  Stuttgart  den  6te  December  s.  A.,  angaaende  Afdrags- 
rettens Ophævelse 70. 

53.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Anhalt-Dessau  ved  ud- 
vexlede Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  og  Dessau  den  12te 
November  1832,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse 70. 

54.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Bayern  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  den  4de  December  1832  og 
Munchen  den  10de  September  s.  A  ,  angaaende  Afdrags- 
rettens Ophævelse. 71. 

55.  Handels-  og  Skibsfarts-Oonvention  mellem  Danmark  og  øster- 
rig, dat.  Kjebenhavn  den  12te  Februar  1834 71. 

56.  Overeenskomst   mellem   Danmark    og    Belgien   ved    udvexlede 

Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  den  21de  Marts  1834  og 
Brussel  den  26de  Januar  s.  A.,  angaaende  Afdragsrettens 
Ophævelse 74. 

57.  Convention  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  Frankfurt 
a.  M.  den  27de  Juni  1834,  angaaende  Anlæget  af  en  Chaus- 
see  fra  Boitzenburg  over  Lauenborg-Schwarzenbeck-Berge- 
dorf  til  Hamborg ;  med  tilhørende  Protokol  af  samme  Dag . .     74. 

58.  Deciaration  mellem  Danmark    og    Bremen,   dat.  Kjebenhavn 
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og  Bremen  den  5te  November  1835,  angaaende  Ophævelse 
af  al  Forskjel  i  Behandlingen  af  begge  Parters  Skibe  og 
deres  Ladninger  i  de  respective  Havne 75. 

59.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg  og  Lubeek, 
dat.  Kjebenhavn  den  12te  November  1835,  angaaende  be- 
meldte Hansestæders  fælles  Posters  Gjennemgang  gjennem 
Holsteen  og  Lanenborg 77. 

60.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Bremen  ved  udvexlede 
Declarationer ,  dat.  Kjebenhavn  og  Bremen  den  28de  Marts 
1836,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse 77. 

61.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved  ndvexlede 
Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  den  13de  April  og  Berlin 
den  6te  Juni  1837,  angaaende  den  i  Conventionen  af  27de 
Jnni  1834  omhandlede  Chanssees  Forlængelse  ind  paa  Han- 
seatisk  Territorium 77. 

62.  Venskabs-,  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og 
Venezuela,  dat.  Caracaa  den  26de  Marts  1838 * 78. 

63.  Tractat  mellem  Danmark  og  Oldenborg,  angaaende  Anta- 
gelsen af  et  eensartet  og  tælles  Indgangs-,  Gjennemgangs- 
og  Udgangs-Afgdts-System  mellem  Hertugdømmet  Holsteen 
og  Fyrstendømmet  Liibeck,  dat.  Kjebenhavn  den  4de  Ja- 
nuar 1839,    med  tilherende  to  Tillægsartikler  og  Told-Cartel 

af  samme  Dato 82. 

64.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  den  30te  Marts  og  Berlin  den 
25de  Mai  1839,  om  Controlforholdsregler  i  Anledning  af  den 
ved  Art.  12  i  Conventionen  af  27de  Juni  1834  fra  Dansk 
Side  indrammede  Transitfrihed  for  Færdselen  paa  Berlin« 
Hamborger  Chausseen 83. 

65.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Fristaden  Frankfurt 
a.  M.  ved  udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  den 
27de  December  1839  og  Frankfurt  a.  M.  den  9de  Januar 
1840,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse 83. 

66.  Convention  mellem  Danmark  og  Spanien,  dat.  Madrid  den 
22de  Marts  1840,  angaaende  Afdragsrettens  Ophævelse 83. 

67.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Liibeck,  dat  Kjeben- 
havn den  8de  Juli  1840,  angaaende  Stecknitz-  og  Trave- 
farten, samt  angaaende  Udfærdigelse  af  Declarationer  om 
Skibsfarten  i  Almindelighed  mellem  de  tvende  Stater,  i  Lig- 
hed med  de  mellem  Danmark  og  Bremen  under  5te  Novem- 
ber 1835  udvexlede . . ." 83. 

68.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Liibeck  og  Hamborg, 
dat.  Kjebenhavn   den  8de  Juli  1840,   angaaende  Ordning  og 
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Lettelse  af  de  gjensidige   Samførselsfovhold ;    ined  tilhørende 
Slutnings-Protokol 84. 

69.  Tractat  mellem  Danmark  og  Hamborg,  dat.  Hamborg  den 
5te  September  1840,  angaaende  flere  Hamborgske  Districters 
Tilslutning  til  Hertugdømmet  Holsteens  og  Fyrstendømmet 
Lubecks  Toldsystem;  med  tilhørende  Tillægsartikel ,  dat. 
samme  Dag 84. 

70.  Fornyet  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg  og 
Lnbeck,  dat.  Hamborg  den  30te  September  1840,  angaaende 
Gjennemgang  gjennem  Holsteen  og  Lauenborg  af  bemeldte 
Hansestæders  »Biles  Poster,  med  tilhørende  Tillægsartikel, 
dat.  samme  Dag 84. 

71.  Convention  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwerin,  dat. 
Hamborg  den  30te  September  1840,  angaaende  Gjennem- 
gang gjennem  Holsteen  og  Lauenborg  af  de  Hecklenborgske 
Forbindelsesposter ;  med  tilhørende  hemmelig  Separat- Artikel, 
dat.  samme  Dag 81. 

72.  Declaration  mellem  Danmark  og  Liibeck,  dat.  Kjøbenhavn 
og  Lnbeck  den  14de  October  1840,  angaaende  gjensidig 
Ophævelse  af  al  Forskjel  i  Behandlingen  af  begge  Parters 
Skibe  og  deres  Ladninger  i  de  respective  Havne 85. 

73-  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwerin 
ved  udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  26de  De- 
cember og  Schwerin  den  30te  November  1840,  angaaende  en 
ny  Chaussee-Forbindelse  mellem  Schwarzenbeck-Mølln-Ratze- 
burg  og  Gadebnsch,  samt  visse  Transittoldforhold 87. 

74.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  31te  December  1840  og 
Hamborg  den  15de  Marts  1841,  om  Stemplingen  af  Spille- 
kort i  Henhold  til  Tillægsbestemmelsen  til  Art.  3  i  Tractaten 
af  5te  September  1840,  angaaende  flere  Hamborgske  Distric- 
ters Tilslutning  til  Hertugdømmet  Holsteens  og  Fyrstendøm- 
met Lubecks  Toldsystem 87. 

75.  Declaration  mellem  Danmark  og  Oldenborg,  dat.  Kjøbenhavn 
og  Oldenborg    den  81te  Marts    1841,    angaaende  Fremme  af 

de  gjensidige  Handels-  og  Skibsfartsforhold 88. 

76.  Handelstractat  mellem  Danmark  og  Tyrkiet,  dat.  Constanti- 
nopel  den  1ste  Mai  1841 90. 

77.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Strelitz, 
angaaende  Anlæggelsen  af  en  Chaussce  fra  Ratzeburg  til 
Klein  Thnrow,  dat.  Ratzeburg  den  1ste  Mai  1841 96. 

78.  Convention  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Strelitz,  dat. 
Ratzeburg  den  2den  Mai  1841,   angaaende  Ordning  af  Told- 
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forholdet  mellem  Hertugdemmet  Lauenborg  og  Fyrstendem- 
met  Ratzeburg;  med  tilhørende  hemmelig  Separat- Artikel, 
dat.  samme  Dag 96. 

79.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Strelitz  red 
udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  den  12te  Juli  og 
Neu-Strelitz  den  7de  Juni  1841,  angaaende  Udvidelse  til  hele 
Storhertugdømmet  Mecklenborg-Strelitz  af  den  under  2den 
Mai  s.  A.  i  Ratzeburg  afsluttede  Toldconyention %. 

80.  Conference-Protokol  med  den  Argentinske  Republik,  dat 
Buenos  Ayres  den  20de  Jannar  1841,  angaaende  Republikens 
Anerkjendelse  fra  Dansk  Side  samt  gjensidig  Tilsikkring  af 
Behandling  som  venskabelig  Magt 97. 

81.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  England  ved  udvexlede 
Declarationer,,  dat.  London  den  4de  Juni  1841,  angaaende 
Ratification  af  en  sammesteds  mellem  Delegerede  for  begge 
Stater  under  13de  Mai  s.  A.  vedtagen  Øresunds-Toldtarif  for 
Varer,  som  ikke  vare  anførte  i  den  Christianopelske  Tarif  af 
1645 97. 

82.  Handels-  og  Skibsfarts- Con  ven  tion  mellem  Danmark  og  Bel- 
gien med  tilhørende  Protokol,  dat.  Kjebenhavn  den  13de 
Juni  1841 97. 

83.  Declaration  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  dat  Stock- 
holm den  19de  Juni  1841,  angaaende  de  Forenede  Rigers 
Tiltrædelse  til  den  onder  13de  Mai  samme  Aar  mellem  De- 
legerede for  Danmark  og  England  i  London  vedtagne  Øre- 
sunds-Toldtarif    102. 

84-  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  England  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  den  7de  October  1841,  an- 
gaaende Ratification  af  en,  i  Anledning  af  den  i  London 
under  13de  Mai  samme  Aar  vedtagne  Tillægs-Tarif,  til  Ord- 
ning af  forskjellige  øresundstolden  og  dens  Oppebersels- 
maade  vedrørende  Forhold  mellem  Delegerede  for  begge 
Stater  afsluttet  og  undertegnet  Convention,  dat  Helsingør 
den  13de  August  samme  Aar * . .   102. 

85.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge  ved  udvex- 
lede Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  den  30te  November 
1841,  angaaende  Ratification  af  en,  i  Anledning  af  den  i 
London  under  13de  Mai  samme  Aar  mellem  Danmark  og 
England  vedtagne  og  under  19de  Juni  samme  Aar  af  de 
Forenede  Riger  tiltraadte  Tillægs-Tarif,  til  Ordning  af  for- 
skjellige øresundstolden  og  dens  Oppeberselsmaade  ved- 
rørende  Forhold   mellem  Delegerede  for    begge   Stater  af- 
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sluttet  og  undertegnet  Convention,    dat.  Helsingør  den  23de 
August  samme  Aar 102. 

86.  Tractat  mellem  Danmark,  Preussen,  Mecklenborg-Schwerin, 
samt  Liibeck  og  Hamborg,  dat  Berlin  den  8de  November 
1841,  angaaende  Tilvejebringelse  af  en  Jernbaneforbindelse 
mellem  Berlin  og  Hamborg  paa  den  heire  Elbbred;  med  til- 
hørende Special-Overeenskomst,  angaaende  Forholdene  ved 
Jernbanen  mellem  Hamborg  og  Bergedorf,  samt  Slutnings- 
protokol,  dat.  Berlin  samme  Dag 103. 

87.  Declaration  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwerin,  dat. 
Berlin  den  8de  November  1841,  angaaende  en  eventuel  Jern- 
baneforbindelse  mellem    Berlin-Hamborger   Jernbaneanlæget 

og  Wismar  eller  en  anden  Østersø-Havn 103. 

88.  Handels-  og  Skibsfarts-Convention  mellem  Danmark  og 
Frankrig,  dat.  Paris  den  9de  Februar  1842;  med  tilhørende 
Tillægsartikel,  dat.  samme  Dag 103. 

89.  Declaration  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  dat.  Stock- 
holm den  7de  April  1842,  indeholdende  tvende  Tiltøgsartikler 
til  Conventionen  af  23de  August  1841  (vide  Nr.  85),  angaaende 
den  i  sammes  Artikel  30  vedtagne  Forøgelse  af  Fyrafgifterne 
i  Øresund,  samt  Forbedringer  af  Svenske  og  Norske  Fyr  i 
Sundet  og  Kattegat 108. 

90.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg,  dat  Hamborg 
den  30te  Januar  1843,  om  Ændringer  i  Art.  11  af  Tractaten 
af  5te  September  1840,  angaaende  flere  Hamborgske  Distric- 
ters  Tilslutning  til  Hertugdømmet  Holsteens  og  Fyrstendøm- 
met Ltibecks  Toldsystem 108. 

91.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sachsen- Altenburg  ved 
udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjøhenhavn  den  31te  Marts  og 
Altenburg  den  12te  Juni  1843,  angaaende  Afdragsrettens  Op- 
hævelse     108. 

92.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hannover,  dat.  Dresden 
den  13de  Mai  1843,  angaaende  Fremme  af  Samkvemmet  mel- 
lem den  Holsteenske  og  den  Hannoverske  Elbbred 108. 

93.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Lubeck,  dat.  Liibeck  den 
18de  Mai  1843,    angaaende    flere   Lubeckske  Districters  Tii- 

.    slutning  til  Hertugdømmet  Holsteens  og  Fyrstendømmet  Lu- 
becks Toldsystem,  med  Tillægsartikel,  dat.  samme  Dag 109. 

94.  Handels-  og  Skibsfartø-Tractat  mellem  Danmark  og  Sardinien, 
dat.  Paris  den  14de  August  1843,  med  tilhørende  Separat- 
Artikel 109. 

95.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  Kjøben- 
havn  den  16de  August    og   Berlin   den  31te  Juli  1843,    an- 
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gaaende   Befordringen   mellem   Travemunde  og  Hamborg  og 
Liibeck  af  Preussisk-Russiske  Postforsendelser 109. 

96.  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og  Hannover, 
dat  Dresden  den  13de  April  1844,  med  tilhorende  Separat- 
Artikler  og  Slutningsprotokol,  dat.  samme  Dag 109. 

97.  Convention  mellem  Danmark  og  Hannover,  dat.  Dresden  den 
13de  April  1844,  angaaende  nogle  særlige  Bestemmelser,  ved- 
rerende  Reguleringen  af  Brnnshanser  Tolden 110. 

98.  Erklæring  af  det  Hamborgske  Senat,  dat.  den  9de  December 
1844,  om  toldfri  Communication  tilvands  mellem  Altona  og 
Banegaarden  foran  Deichtbor 110. 

99.  Deelaration  med  Sardinien,  dat.  Paris  den  Ude  Marts  1845, 
angaaende  Udvidelse  til  Fyrstendømmet  Monaco  af  den  i 
Paris  under  14de  August  1848  mellem  Danmark  og  Sardinien 
afsluttede  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  med  tilhorende 
Separat- Artikel 110. 

100.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Oldenborg,  dal  Kiel  den 
17de  August  1845,  angaaende  Overdragelsen  af  Bestyrelsen  af 
Postvæsenet  i  Fyrstendømmet  Lubeck  til  den  Kongelig  Danske 
General-Postdirection 110. 

101.  Handels-  og  Skibsfarts- Convention  mellem  Danmark  og 
Mecklenborg-Schwerin,  dat.  Hamborg  den  25de  November  1845, 
med  tilhorende  „article  eiplicatif*  og  tvende  hemmelige  De- 
clarationer,  dat.  samme  Dag 111. 

102.  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og  Begge  Si- 
cilierne,  dat.  Neapel  den  13de  Januar  1846 117. 

103.  Convention  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  Kjobenhavn 
den  26de  Mai  1846,  angaaende  Fornyelse  af  Handelstractaten 
af  17de  Juni  1818;  med  tilhørende  Separat- Artikler  og  Slut- 
ningsprotokol,  dat.  samme  Dag 117. 

104.  Postconvent'on  mellem  Danmark  og  England,  dat.  London 
den  26de  Juni  1846 127. 

105.  Postconvention  mellem  Danmark  og  Norge,  dat.  Kje benhavn 
den  8de  October  1846 127. 

106.  Handels- og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og  Sandwich- 
oerne  med  Tillægeartikel,  dat.  Honolulu  den  19de  October 
1846 127. 

107«  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og  Græken- 
land, dat.  Ejebenhavn  den  31te  October  1846  og  Athen  den 
13/25  December  1843,  med  tilhorende  Protokol  angaaende 
Ratiflcationernes  Udvexling,  dat  Athen  den  16/28de  Decem- 
ber 1846 181. 

108.    Tractat  mellem  Danmark  og  Liibeck,    dat    Kjebenhavn   den 


371 


.Si.  lo. 

23de  Juni  1847,  angaaende  Anlæget  af  en  Jernbane  i  Her- 
tugdømmet Lauenborg  mellem  den  Lubeckske  Grændse  og 
Bftchen,  med  tilhørende  Erklæring  af  den  Danske  Befuld- 
mægtigede samt  Slutningsprotokol,  dat.  samme  Dag 136. 

109.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hannover,  dat.  Hamborg 
den  24de  August  1847,  angaaende  en  regelmæssig  Dampskibs- 
fart mellem  Altona  og  Harburg 137. 

110     Posteonvention  mellem  Danmark  og  Sverig,  dat  Kjebenhavn 

den  17de  September  1847 137. 

111.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwerin, 
dat.  Schwerin  den  26de  Marts  1849,  angaaende  Omordning 
af  det  gjensidige  postale  Samkvem  ifølge  Oprettelsen  af  en 
directe  Dampskibsforbindelse  mellem  Kjebenhavn  og  Wismar  137. 

112.  Convention  mellem  Danmark  og  Belgien,  dat.  Kjebenhavn 
den  10de  December  1858,  angaaende  gjensidig  Udlevering  af 
Forbrydere 137. 

113.  Posteonvention  mellem  Danmark  og  Norge,  dat.  Kjebenhavn 
den  19de  November  1851 141. 

114.  Convention  mellem  Danmark  og  Nederlandene,  dat.  Kjeben- 
havn den  28de  November  1851,  angaaende  gjensidig  Udleve- 
ring af  Forbrydere 141. 

115.  Posteonvention  mellem  Danmark  og  Hamborg  og  Lubeck, 
dat.  Lubeck  den  8de  Mai  1852,  med  tvende  Hamborg  alene 
vedkommende  Separatartikler,  dat.  samme  Dag 145. 

116.  Tractat  mellem  Danmark  og  Lubeck,  dat,  Lttbeck  den  8de 
Mai  1852,  angaaende  Oprettelse  af  en  egen  Dansk  Post- 
anstalt i  Staden  Lubeck    i   Henhold  til   Art.  11  i  Tractatcn 

af  23de  Juni  1847  om  Anlæggelse  af  en  Jernbane  til  Btichen.  145. 

117.  Posteonvention  mellem  Danmark  og  Lubeck,  dat. ,  Lubeck 
den  8de  Mai  1852,   i  Anledning    af  Tractaten  om  Oprettelse 

af  en  egen  Dansk  Postanstalt  i  Lubeck 145. 

118.  Posteonvention  mellem  Danmark  og  Sverig,  dat.  Kjebenhavn 
den  29de  Mai  1852 145. 

119.  Venskabs-,  Handels-  og  Skibsfarts- Tractat  mellem  Danmark  og 
den  Dominicanske  Republik,  dat.  St.  Groiz  den  26de  Juli 
1852 145. 

120.  Tractat  mellem  Danmark  og  Oldenborg,  med  Tillægs- Aet  og 
Slutnings-Protokol,  dat.  Hamborg  den  13de  Februar  1853, 
angaaende  Tilslutning  af  Fyrstendømmet  Liibeck  til  Hertug- 
dømmet Holsteens  Told-  og  Brænderi-Beskatnings-Systero . . .   152. 

121.  Tractat  mellem  Danmark  og  Lubeck,  dat.  Hamborg  den  15de 
Juni  1853,    angaaende  Omordning  af  Fiskeriet  i  Travefloden 
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i  Henhold  til  Art.  14  i  Tractaten  af  28de  Juni  1847  om  An- 
læggelse af  en  Jernbane  til  B tichen 152. 

122.  Tractat  mellem  Danmark  og  Ltibeck,  dat  Hamborg  den  20de 
Jnni  1853,  angaaende  Tilslutning  af  flere  Liibeckske  Distrio- 
ter  til  Hertugdømmet  Holsteens  Told-  og  Brænderi-Beskat- 
nings-System   , 151 

123.  Tractat  mellem  Danmark  og  Hamborg,  dat  Hamborg  den 
2lde  Juni  1853,  angaaende  Tilslutning  af  flere  Hamborgske 
Districter  til  Hertugdømmet  Holsteens  Told-  og  Brænderi- 
Beskatnings-System 153. 

124.  Tractat  mellem  Danmark  og  Hamborg,  dat.  Hamborg  den 
21de  Juni  1853,  angaaende  Fortsættelse  af  den  elektriske 
Telegraphledning  i  Øresund  fra  Helsingør  over  Kjøbenhavn 
til  Hamborg  og  Oprettelse  af  et  Stations-Bureau  samme- 
steds    J 153. 

125.  Postconvention  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  Berlin 
den  19de  December  1853 153. 

126.  Convention  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  dat.  Kjøben- 
havn  den  23de  November  1854,  angaaende  Tilveiebringelse  af 
en  submarin  Telegraphforbindelse  mellem  Helsingør  og  Hel- 
singborg    153. 

127.  Postconventien  mellem  Danmark  og  Hannover,  dat.  Kjøben- 
bam den  20de  og  Hannover  den  5te  December  1854 153. 

128.  Protokol  med  Rusland  og  Sverig-Norge  om  foreløbig  Anta- 
gelse af  Principet  om  Afløsning  af  Sund-  og  Belttolden,  dat. 
Kjøbenhavn  den  9de  Mai  1856 154. 

129.  Convention  mellem  Danmark  og  Nederlandene,  dat.  Haag 
den  6te  Juni  1856,  angaaende'  Consuler  i  de  respective  Colo- 
nier 15i 

130.  Overeenskomst  mellem  Danmark'  og  Sverig-Norge  »ved  ud- 
vezlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  13de  Juni  1856, 
angaaende  Handels-Samkvemmet  mellem  Sverig  og  Norge 
paa  den  ene  og  Island  og  Færøerne  paa  den  anden  Side, 
samt  om  „relåche  forcée"  i  Vestindien 160. 

131.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Begge  Sicilierne  ved  ud- 
vexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  17de  August  og 
Neapel  den  1ste  October  1856,  angaaende  Udvidelse  til  det 
indirecte  Handelssamkvem  mellem  begge  Stater  af  de  ved 
Tractaten  af  13de  Januar  1846  den  directe  indbyrdes  Skibs- 
fart tilstaaede  Begunstigelser 161- 

132.  Tractat  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  Berlin  den  29de 
October  1856,    angaaende  Revision   af  en   Overeenskomst  af 
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Side. 

4de  Mai  1849  om   Oprettelse  og  Benyttelse  af  en  Telegraph- 
forbindelse  mellem  Berlin,  Hamborg  og  Lfibeck 162. 

133.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Lttbeck  ved  Slutnings- 
Protokol,  dat.  Kjebenhavn  den  8de  Januar  1857,  angaaende 
Revision  af  enkelte  Bestemmelser  i  Statutet  for  Lubeck- 
Bttohener  Jernbaneselskabet 162. 

134.  Protokol  med  Sverig-Norge,  dat.  Kjebenbavn  den  7de  Marts 
1857,  angaaende  Capitalisation  af  den  af  Danmark  for  Ved- 
ligeholdelse af  de  Svenske  og  Norske  Fyr  i  Sundet  og  katte- 
gat  udredede  aarlige  Godtgjerelse 162. 

135.  Hovedtractat  om  Sund-  og  Belttoldens  Aflåsning  mellem  Dan- 
mark paa  den  ene  Side  og  Østerrig,  Belgien,  Frankrig,  Eng- 
land, Hannover,  Meoklenborg-Schwerin,  Oldenborg,  Neder- 
landene,   Preussen,    Busland,    Sverig-Norge,    samt   Lubeck, 

* 

Bremen  og  Hamborg  paa  den  anden;    dat.   Kjebenbavn  den 
Ude  Marts  1857 162. 

136.  Special-Convention  mellem  Danmark  og  Belgien,  angaaende 
Sund-  og  Belttoldens  Aflåsning,  dat.  Kjebenbavn  den  14de 
Marts  1857 175. 

137.  Special-Convention  mellem  Danmark  og  England,  angaaende 
Sund-  og  Belttoldens  Afløsning,  dat.  Kjebenhavn  den  14de 
Marts  1867 177. 

138.  Special-Convention  mellem  Danmark  og  Hannover,  angaaende 
Sund-  og  Belttoldens  Afløsning,  dat.  Kjebenhavn  den  14de 
Marts  1857 179. 

139.  Special-Convention  mellem  Danmark-  og  Oldenborg,  angaaende 
Sund-  og  Belttoldens  Afløsning,  dat.  Kjebenhavn  den  17de 
Marts  1857 180. 

140.  Special-Convention  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwerin, 
angaaende  Sund-  og  Belttoldens  Afløsning,   dat.  Kjebanhavn 

den  4de  April  1857.   182. 

141.  Convention  mellem  Danmark  og  de  Forenede  Stater  af 
Amerika,  angaaende  Sund-  og  Belttoldens  Afløsning  samt 
Fornyelse  af  Venskabs-,  Handels-  og  Skibsfarts-Conventionen 

af  26de  April  1826;  dat.  Washington  den  Ilte  April  1857  . .   188. 

142.  Special-Convention  mellem  Danmark  og  Nederlandene,  an- 
gaaende   Sund-    og  Belttoldens  Afløsning,    dat.  Kjebenhavn 

den  17de  April  1857 191. 

143.  Special-Convention  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  an- 
gaaende  Sund-    og  Belttoldens  Afløsning,    dal   Kjebenhavn 

den  21de  April  1857 192. 

144.  Special-Convention  mellem  Danmark  og  Hamborg,  angaaende 
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Sund-  og  Belttoldens  Aflåsning,  dat.  Kjebenhavn  den  24de 
April  1857 197. 

145.  Special-Convention  mellem  Danmark  og  Preussen,  angaænde 
Sund-  og  Belttoldens  Aflesning,  dat.  Kjebenhavn  den  25de 
April  1857 200. 

14G.  Special-Convention  mellem  Danmark  og  LGbeck,  angaænde 
Sand-  og  Belttoldens  Aflåsning,  dat.  Kjebenhavn  den  30te 
April  1857 203. 

147.  Special-Convention  mellem  Danmark  og  Rusland,  angaænde 
Sund-  og  Belttoldens  Aflesning,  dat.  Kjebenhavn  den  22de 
Juli  1857 205. 

148.  Special-Convention  mellem  Danmark  og  Frankrig,  angaænde 
Sund-  og  Belttoldens  Aflesning,  dat.  Kjebenhavn  den  28de 
September  1857 208. 

149.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved  udvexlede 
Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  den  19de  October  og  Berlin 
den  18de  September  1857,  angaaende  Forandringer,  som 
Følge  af  Sund-  og  Belttoldens  Ophævelse,  i  Artikel  21  af 
Tractaten  af  8de  November  1841  om  Tilveiebringelse  af  en 
Jernbane -Forbindelse  mellem  Berlin  og  Hamborg 210. 

150.  Special-Tractat  mellem  Danmark  og  Sardinien,  angaaende 
Sund-  og  Belttoldens  Afløsning,  dat.  Berlin  den  25de  No- 
vember 1857 211. 

151.  Venskabs-  og  Handels-Tractat  mellem  Danmark  og  Persien, 
dat.  Paris  den  30te  November  1857 215. 

152.  Special-Tractat  mellem  Danmark  og  Begge  Sicilierne,  an- 
gaaende Sund-  og  Belttoldens  Aflesning,  dat.  Kjebenhavn 
den  2den  Januar  1858 218. 

153.  Declaration  med  Mecklenborg-Schwcrin,  angaaende  Tilbage- 
levering af  Hovedobligationen  om  Sund-  og  Belttoldens  Af- 
lesning; dat.  Schwerin  den  19de  Januar  1858 223. 

154.  Special-Convention  mellem  Danmark  og  Bremen,  angaænde 
Sund-  og  Belttoldens  Aflesning,  dat.  Kjebenhavn  den  25de 
Januar  1858 223. 

155.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge  ved  ud- 
vexlede Declarationer,  dat.  Stockholm  den  16de  April  1858, 
angaænde  Adgang  til  Deeltagelse  i  Kystfarten  for  begge 
Staters  Skibe  paa  over  15  Commercelæster 226. 

156.  Special-Tractat  mellem  Danmark  og  Toscana,  angaaende 
Sund-  og  Belttoldens  Aflesning,  dat«  Paris  den  22de  April 
1858 228. 

157.  Venskabs-,  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og 
Siam,  dat,  Bangkok  den  21de  Mai  1858 231. 
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158.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Lubeck  og  Hamborg, 
dat.  Kjebenhayn  den  17de  Juni  1858,  angaaende  Anlæggelse 
af  en  Jernbane  fra  Lubeck  over  Oldeslohe  og  Wandebeck  til 
Hamborg 246 

159.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  England  ved  ndvexlede 
Declarationer,  dat.  London  den  21de  Juni  1858,  angaaende 
Handelssamkvemmet  mellem  Danmark  og  de  Joniske  Øer . . .  247. 

160.  Special-Tractat  mellem  Danmark  og  Venezuela,  angaaende 
Smid-  og  Belttoldens  Afløsning,  dat.  Caracas  den  18de  Juli 
1858 248. 

161.  Special-Tractat  mellem  Danmark  og  Portugal,  angaaende 
Sund-  og  Belttoldens  Afløsning,  dat.  Lissabon  den  12te  No- 
vember 1858 250. 

162.  Special-Tractat  mellem  Danmark  og  Tyrkiet,  angaaende 
Sund-  og  Belttoldens  Aflåsning,  dat.  Constan tinopel  den  15de 
Marts  1859 % 255. 

163.  Tractat  mellem  Danmark  og  Mecklenborg-Schwerin,  dat.  Ham- 
borg den  20de  April  1859,  angaaende  Anlæggelse  af  en  Tele- 
graphledning  gjennnem  Holsteen  og  Lauenborg  langs  med 
Berlin-Hamborger  Jernbanen 259. 

164.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Frankrig  ved  ndvexlede 
Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  81te  August  1859,  an- 
gaaende Lyst-Jagters  Fritagelse  for  Skibsafgifter 260. 

165.  Special-Tractat  mellem  Danmark  og  Spanien,  angaaende 
Sund-  og  "Belttoldens  Afløsning,  dat.  Madrid  den  25de  Fe- 
bruar 1860 261. 

166.  Special-Tractat  mellem  Danmark  og  Spanien,  angaaende  Af- 
gjørelsen  af  den  Spanske  Krones  gamle  Gjæld  til  Danmark, 
dat.  Madrid  den  25de  Februar  1860 264. 

167.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamhorg,  dal  Kjeben- 
hayn den  30te  April  1860,  angaaende  Anlæggelse  af  en  For- 
bindelsesbane  mellem  Banegaarden  ved  Altona  og  Hamborg- 
Bergedorfer  Jernbanegaarden  ved  Hamborg 266. 

168.  Venskabs-,  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og 
Republiken  Liberia,  dat,  London  den  21de  Mai  1860 266. 

169.  Convention  mellem  Danmark  og  Sverig,  angaaende  Fuldbyr- 
delse   af  Domme  og  Kj  en  del  s  er,    dat.    Stockholm    den    25de 

„    April  1861 271. 

170.  Tractat  mellem  Danmark  og  Hannover,  angaaende  Ophævelse 
af  Stader-  og  Brunshauser-Tolden,  dat.  Hannover  den  22de 
Juni  1861 278. 

171.  Tillægs- Artikler  til  Venskabs-,  Handels-  og  Skibsfarts- Con- 
ventionen  mellem  Danmark  og  de  Forenede  Stater  af  Amerika 
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SM*. 

af  26de  April  1826;  undertegnede  i  Washington  den  Ilte  Jnii 
1861 27a 

172.  Handelstractat  mellem  Danmark  og  Tyrkiet,  dat.  Constanti- 
nopel  den  Vn  Marts  1862 280. 

173.  Convention  mellem  Danmark  og  England  angaaende  Forbry- 
deres Udlevering,  dat.  London  den  15de  April  1862 290. 

174.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sachsen-Meuiingen  ved 
udvexlede  Declarationer,  dat.  Kjebenhavn  den  19de  Mai  1862 
og  Meiningen  den  2den  s.  M.,  angaaende  Afdragsrettens  Op- 
hævelse    293. 

175.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  de  Forenede  Stater  af 
Amerika,  dat.  Washington  den  19de  Juli  1862,  angaaende 
Modtagelse  paa  St,  Croii  af  Negre  eller  andre  farvede  Per- 
soner, befriede  fra  Slaveskibe  ved  Amerikanske  Krydsere. . . .   294. 

176.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Lubeck,  dat.  Kjebenhavn 
den  19de  Juli  1862,  angaaende  Ordning  af  forskjellige  Punk- 
ter, vedrorende  Ltibeck-Hamborger  Jernbanens  Forhold  til 
Hertugdømmet  Holsteens  Toldvæsen 295. 

177.  Convention  mellem  Danmark  og  Lubeck,  .dat.  Kjebenhavn 
den  19de  Juli  1862,  angaaende  Oprettelse  af  et  dansk  Told- 
contor  paa  Ltibeck-Hamborger  Jernbanens  Banegaard  i  Lubeck  295. 

178.  Tractat  mellem  Danmark  og  Lubeck,  dat  Kjebenhavn  den 
19de  Juli  1862,  angaaende  Forholdsregler  til  Forhindring  af 
Smughandel  paa  Grændsen  mellem  det  Holsteenske  Toldfor- 
enings-Omraade  og  den  Lubeckske  Stat .*........  296. 

179.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sachsen-Cobnrg-Gotha 
ved  udvoxlede  Declarationer,  dat  Kjebenhavn  den  Ilte  Oc- 
tober  1862  og  Gotha  den  22de  s.  M.,  angaaende  Afdrags- 
rettens  Ophævelse 296. 

180.  Venskabs-,    Handels-  og  Skibsfarts-Tractat   mellem  Danmark 

og  Venezuela,  dat  Caracas  den  19de  December  1862 296. 

181.  Venskabs-,  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og 
China,  dat.  Tientsin  den  13de  Juli  1863,  med  tilhorende 
Chinesisk  Told-Tarif 310. 

182.  Tractat  mellem  Danmark  og  Belgien,  dat.  Brfissel  den  16de 
Juli  1863,  angaaende  Afløsning  af  Schelde-T olden,  med  til- 
hørende Declaration,  dat.  s.  D 340. 

183.  Handels-  og  Skibsfarts-Tractat  mellem  Danmark  og  Belgien, 
dat  Kjobenhavn  den  17de  August  1863,  med  tilhørende  De- 
claration, dat.  s.  D 349. 
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Oversigt 


over 


foranstaaende  Actstykker  efter  de  Stater,  med  hvilke  Danmark 

har  contraheret. 


Med  Anhalt-Dessau Nr  53. 

-  Argentinske  Republik —  80. 

-  Bayern —  54. 

-  Begge  8icilierne  -  102,  131,  152. 

-  Belgien -  56,  82,  112,  135,  136,  182,  183. 

-  Brasilien —  44. 

-  Bremen —  58,  60,  135,  154. 

-  China -  181. 

-  Dominicanske  Republik —  119. 

-  England -  32, 81,  84,  104,  135,  137,  159, 173. 

-  Forenede  Stater  af  Amerika...  -  34,  141,  171,  175. 

-  Forenede  Mexicanske  Stater. . .  -  40. 

-  Frankfurt  a.  M —  65. 

-  Frankrig -  88,  135,  148,  164. 

-  Grækenland   —  107. 

-  Hamborg —  13,  29,  31,  69,   74,  90,   98,    123, 

124,  135,  144,  167. 

-  Hamborg  og  Lubeck -  9,  59,  68,  70,  86,  115,  158. 

-  Hannover -  2,    10,    26,  35,  92,   96,  97,   109, 

127,  135,  138,  170. 

-  Hessen-Darmstadt —  21. 

-  Liberia    —  168. 

-  Lubeck -  48,  67,  72,  93,  108,  116,  117, 121, 

122,  133,  135,  146,  176,  177,  178. 

-  Mecklenborg-Schwerin -   1,   5,  7,  12,  25,  71,  73,   86,87, 

101,  111,  135,  140,  153,  163 
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Med  Mecklenborg-Strelitz Nr.  6,  23,  77,  78,  79 

—  Nassau —  22. 

-  Nederlandene -  8,  33,  114,  129,  135,  142. 

-  Norge    -28,105,113. 

-  Oldenborg -  30,  63,  75,  100,  120,  135,  139. 

-  Persien —  151. 

-  Portugal -  161. 

—  Preussen —  4,  11,  18,   20,  43,  57,  61,  64,  86, 

95,  103,  125,  132,  135,  145,  149. 

-  Rusland -  38,  39,  50,  128,  135,  147. 

—  Sachsen- Altenburg —  91. 

—    Meiningen —  174. 

—  —     Coburg-Gotha -  179. 

—  Sandwiohøerne —  106. 

—  Sardinien -  37,  94,  99,  150. 

—  Schaumburg-Lippe —  51. 

—  Schwarzburg-Sondershausen  . .  —  45. 

—  Schweiz —  42. 

—  Siam -  157. 

—  Spanien -  66,  165,  166 

-  .  Sverig-Norge —  14,  15,  16,  24,  27,  36,  46,  83,  85, 

89,126,128, 130, 134,  135,  143, 155. 

-  Sverig -  19,  110,  118,  169. 

—  Toscana -<•  156. 

—  Tydskland —  49. 

-  Tyrkiet  -  41,  76,  162,  172. 

-  Venezuela —  62,  160,  180. 

-  Waldeck —  17. 

-  Wurttemberg -  3,  52. 

-  østerrig —  47,  55,  135. 


379 


Oversigt 


over 


foranstaaende  Actøtykker  efter  de  omhandlede  Gjenstande. 


Om  Afdragsrettens  Ophævelse Nr.  1,  2,  3,  4,  17,  20,  21,  22,  30,  31, 

33,  37,  38,  39,  42,  45,  47,  48,  51, 
52,  53,   54,  56,   60,   65,   66.  91, 
174,  179. 
—  Chausseer  og  Jernbaner  o.  s.  v.  —  57,    61,  68,    73,   77,  86,  87,  92, 

108,  109,  133,  149,  158,  167. 

-  Consoler —  129. 

-  Eftertryk.. -  43. 

-  Finantsielle  Opgjerelser,    Gjæld 

o.  s.  v -  15,  16,  19,  24,  26,  28,  35,  166. 

-  Fiskeri -  121. 

-  Fuldbyrdelse  af  Domme  og  Kjen- 

delser —  169. 

-  Fyrvæsen —  89,  134. 

-  Handels- og  Skibsfrrtsforhold :. .   -  8,   11,  32,  34,  36,  40,  41,  44,  50, 

55,  58,  62,  67,  72,  75,  76,  80,  82, 
88,  94,  96,  99,  101,  102, 103, 106, 
107,  119,  130,  131,  141,  151,  155, 
157,  159,  168,  171,  172,  180, 
181,  183. 

-  Lyst-Jagter -  164. 

-  Modtagelse  af  Negre  o.  s.  v.  fra 

Slaveskibe —  175. 

-  Postvæsen —  7,   9,   10,    12,  13,  14,  46,  59,  70, 

71,  95,  100,  104,  105,  110,  111, 
113,  115,  116,  117,  118,12.\  127. 
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Om  Snnd-  og  Belttolden Nr.  81,  83,   84,  85,    128,  135,  136, 

137,    138,    139,    140,  141,  142, 

143,    144,    145,    146,  147,  148, 

150,    152,    153,    154,  156,  160, 
161,  162,  165. 

-  Telegraphvesen —  124,  126,  132,  163. 

-  Toldvæaen -  63,  64,  69,  74,  78,  79,  90,  93,  97, 

98,  120,   122,  123,  170,  176,  177, 
178,  182. 

-  Udlevering  af  Deserteurer,  For- 

brydere o.  s.  t —  5,  6,  18,  23,  25,  27,  29,  49,  112, 

114,  173. 
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Rettelser. 


Pag.  13,  18de  Linie  fra  oven :    sont  comprises  rettes  til :  sont  compris  osv. 

—  17,  21de     —       —     —  :  S.  M.   le  Roi  de  Prusse  rettes  til:  Sa  Ma- 

jesté  osv. 

—  34,    8de   Linie   fra    oven:    vaisseaux   anglais    rettes   til:    vaisseam 

Anglais  osv. 

—  48,  17de  Linie  fra  oven:  privilége  rettes  til:   privilége   osv. 

—  48,     8de    —    fra  neden :  priviléges      —       :    priviléges  osv. 

—  60,     5te     —     —      —    :  priviléges      —      :    priviléges  osv. 

—  56,  10de     —     —      —    :  priviléges      —      :   priviléges  osv. 

—  81,  24de    —     fra  oven:  ponrraient     —       :    pouvaient  osv. 

—  101,  Ilte     —     —      —    :  continner       —      :    continner  osv. 

—  176,  13de     —     fra  neden :  IV  rettes  til :  4  osv. 

—  188,  12te     —     —      —    :  ntire  rettes  til:  entire  osv. 

—  188,  Begyndelsesordene  i  de  3  sidste  Linier   fra    neden  rettes  til:   of, 

shall  og  charges. 

—  221,     9de  Linie  fra  oven:  royame  rettes  til:  royanme  osv. 

—  227,  Ilte     -     fra  neden:  1825  rettes  til:  1826  osv. 

—  288,  17de     —     fra  oven:  immédiament  rettes  til:  iminédiatement  osv. 

—  311,  14de  fra  neden:  hinese  rettes  til:  Chinese  osv. 

—  346,  14de     —     —      —     :  dix-septmillions  rettes  til :  dix-sept  milli- 

ons osv. 

—  351,  Ilte  Linie  fra  neden:  des  rettes  til:  les  osv. 

—  352.  10de    —     —      —    :  sur  les  rettes  til :  sur  des  osv. 


Danske  Tractater 


*         efter  1800. 


første  Samling. 


Politiske  Tractater. 


Første  Bind. 


1800  —  1863. 


Udgivet  paa  Udenrigsministeriets  Foranstaltning. 


København. 

Trykt   hoi   J.   H.   Schultz. 
1877.. 


CO 


1. 

Convention  mellem  Danmark  og  England  i  Anledning 
af  Fregatten  Freyas  Opbringeise,  dat.  Kjøbenhavn 

den  29de  August  1800. 

Leurs  Majestés  Danoise  et  Britannique,  aoimées  duo  désir 
egal  de  prévenir,  par  un  accord  préalable  et  amical,  les  consé- 
quences  du  différend  qui  s'est  élevé  entre  elles  par  le  resultat 
de  la  rencontre  qui  a  eu  lieu  entre  la  frégate  Danoise,  la  Freya, 
et  quelques  vaisseaux  de  guerre  Anglais,  et  de  rétablir  dans 
toute  leur  étendue  les  relations  d'amitié  et  de  confiance  qui 
les  unissent  depuis  longtemps,  ont  pour  eet  effet  nommé  et 
constitué  pour  leurs  plénipotentiaires,  Sa  Majesté  Danoise,  le 
Gomte  de  Bernstorff,  son  seerétaire  d'état  pour  les  affaires 
étrangéres,  elc;  et  Sa  Majesté  Britannique,  le  Lord  Whitworth, 
etc;  lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  leurs  pleios-pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

1. 

La  question  de   droit  relativement  a  la  viyte  des   navires 

neutres,  allant  sous  convoi,  sera  renvoyée  k  une  discussion  ul- 

térieure. 

2. 

La  frégate  Danoise,   la  Freya,  et  les  navires  trouvés  sous 

son  convoi,  seront  incessamment  relåchés,  et  la  dite  frégate 

trouvera  dans  les  ports  de  Sa  Majesté  Britannique  tout  ce  dont 

elle  aura  besoin  pour  sa  reparation,  selon  l'usage  pratiqué  entre 

des  puissances  amies  et  alliées. 

3. 

Pour  empécher  que  de  pareiiles  rencontres  ne  renouvellent 

des  contestations  de  la  méme  nature,  Sa  Majesté  Danoise  sus- 

pendra  ses  convois,  jusqu'a  ce  que  les  explications  ultérieures 

sur  ce  méme  objet  aient  pu  effectuer  une  convention  definitive. 

t* 
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4. 
S'il  arrivait  cependant,  que  des  rencontres  do  méme  genre 
eussent  lieu,  avant  que  les  instructions,  desiinées  k  les  prévenir, 
puissent  avoir  leur  effet,  elles  resteraient  sans  conséquences, 
et  l'arrangement  de  ce  qui  en  résulterait,  serait  censé  compiis 
dans  l'objet  de  la  convention  présente. 

5. 
Cette  convention  sera  ratifiée  en  trois  semaines,  k  compter 
du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tøt,  si  faire  se  peut. 


2. 

Convention   mellem  Danmark   og  Rusland  angaaende 
væbnet  Neutralitet  tilsøes,  dat.  St.  Petersborg 

den  16de  December  1800. 

La  liberté  de  la  navigation  et  la  stireté  du  commeree  des 
puissances  neutres  ayanl  été  compromises  et  les  principes  da 
droit  des  nations  méconnus  dans  la  présente  guerre  maritime, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de  Norvége  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  guides  par  leur  amour  pour 
la  justice  et  par  une  egale  sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut 
concourir  k  la  prospérité  publique  dans  leurs  etats,  ont  jugé 
convenable  de  *donner  une  nouvelle  sanclion  aux  principes  de 
neutralité,  qui,  indestructibles  dans  leur  essence,  ne  sollicitent 
que  le  concours  des  gouvernements  interesses  å  leur  maintien 
pour  les  faire  respecter.  Dans  cette  vue  Sa  Majesté  Imperiale 
a  manifeste  par  la  déclaration  du  15  Aodt  aux  cours  du  Nord, 
qu'un  méme  intérét  engage  h  des  mesures  uniformes  dans  de 
pareilles  circonstances,  combien  il  lui  tenait  k  cæur  de  rétablir 
dans  son  inviolabilité  le  droit,  commun  å  tbus  les  peuples,  de 
naviguer  et  commercer  librement  et  indépendamment  des  ioté- 
réts  momentanes  des  parties  belligérantes. 

Sa  Majesté  Danoise  partageait  les  væux  et  les  sentiments 
de  son  auguste  allié,  et  une  heureuse  analogie  d'intéréts,  en 
cimenlant  leur  conQance  réciproque,  a  déterminé  la  resolution 
de  rétablir  le  syslerne  de  la  neutralité  armée,  qui  avait  été  suivi 


avec  tant  de  succes  pendant  la  derniére  guerre,  d'Amérique,  en 
renouvelant  ses  maximes  bienfaisantes  dans  une  nouvelle  con- 
vention  adaptée  aux  circonstances  actuelles. 

Pour  eet  effet,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de  Nor- 
vege  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  Danoise,  le  Sieur 
Niels  de  Rosenkran tz,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  auprés  de  Sa  Majesté  Imperiale  de  toutes  les 
Russies  etc,  et  Sa  Majesté  Imperiale,  le  Sieur  Comte  Theodor 
de  Rostopsin,  son  principal  ministre  du  college  des  atTaires  étran- 
géres  etc;  lesquels,  aprés  l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Article  1. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de  Norvége  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  déclarent  vouloir  tenir 
la  main  k  la  plus  rigoureuse  exécution  des  défenses  portées 
contre  le  commerce  de  contrebande  de  leurs  sujets  avec  qui 
que  ce  soit  des  puissances  déja  en  guerre,  ou  qui  pourraient 
y  entrer  dans  la  suite, 

Article  2. 
Pour  éviter  toute  équivoque  et  tout  malentendu  sur  ce  qui 
doit  étre  qualiflé  de  contrebande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark et  de  Norvége  et  Sa  Majesté  Imperiale  de  toutes  les 
Russies  déclarent  qu'elles  ne  reconnaissent  pour  telle  que  les 
objets  suivants,  savoir:  canons,  mortiers,  armes  å  feu,  pistolets, 
bombes,  grenades,  boulets,  balles,  fusils,  pierres  k  feu,  méches, 
poudre,  salpétre,  soufre,  cuirasses,  piques,  épées,  ceinturons, 
gibernes,  selles  et  blides,  en  exceptant  toutefois  la  quantité 
qui  peut  étre  nécessaire  pour  la  défense  du  vaisseau  et  de  ceux 
qui  en  composent  l'équipage;  et  tous  les  autres  articles  quel- 
conques  non  designes  ici  ne  seront  pas  réputés  munitions  de 
guerre  et  navales,  ni  sujets  k  conflscation,  et  par  conséquent 
passeront  librement  sans  étre  assujettis  å  la  moindre  difQculté. 
11  est  aussi  convenu  que  le  present  article  ne  portera  aucun 
préjudice  aux  stipulations  particuliéres  des^  traké*  antérieurs 
avec  les  parties  belligérantes,  par  lesquelles  des  objets  de  pareil 
genre  seraient  reserves,  prohibés  ou  permis. 
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Article  3. 
Tout  ce  qui  peut  étre  objet  de  contrebande  étant  aiosi  dé- 
terminé  et  exclu  du  commerce  des  nations  neutres,  d'aprés  le 
dispositif  de  I'article  précédent,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark et  de  Norvége  et  Sa  Majesté  Imperiale  de  toutes  les 
Russies  entendent  et  veulent  que  tout  autre  traflc  soit  et  resfe 
parfaitement  libre.  Leurs  Majestés,  pour  mettre  sous  une  sauve- 
garde  suffisante  les  principes  généraux  du  droit  naturel,  dont  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  de  raéme  que  les 
droits  des  peuples  neutres  sont  une  conséquence  directe,  ont 
résolu  de  ne  les  point  laisser  plus  longtemps  dépendre  dune 
interpretation  arbitraire,  suggérée  par  des  intéréts  i  soles  et  mo- 
mentanes.    Dans  cette  vue  elles  sont  convenues: 

1.  Que  tout  vaisseau  peut  naviguer  librement  de  port  en  port 
et  sur  les  c6tes  des  nations  en  guerre. 

2.  Que  les  effets  appartenant  aux  sujets  des  dites  puissances 
en  guerre  soient  libres  sur  les  vaisseaux  neutres  å  l'ex- 
ception  des  marchan  dis  es  de  contrebande. 

3.  Que,  pour  determiner  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué, 
on  n'accorde  cette  denomination  qu'å  celui  ou  il  y  a,  par 
ia  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vais- 
seaux arrétés  et  sufQsamment  proches,  un  danger  evident 
d'entrer,  et  que  tout  båtiment  naviguant  vers  un  port 
bloqué,  ne  pourra  étre  regardé  avoir  contrevenu  k  la 
présente  convenlion  que,  lorsqu'aprés  avoir  été  averti  par 
le  commandant  du  blocus  de  l'état  du  port,  il  tåchera  d'y 
pénélrer  en  employant  la  force  ou  la  ruse. 

4.  Que  les  vaisseaux  neutres  ne  peuvent  étre  arrétés  que 
sur  de  justes  causes  et  faits  évidents,  qu'ils  soient  jugés 
sans  retard,  que  la  procedure  soit  toujours  uniforme, 
prompte  et  legale,  et  que  chaque  fois,  outre  les  dédom- 
magements  qu'on  accorde  h  ceux  qui  ont  fait  des  pertes, 
sans  avoir  été  en  contravention ,  il  soit  rendu  une  satis- 
faction  compléte  pour  Tinsulte  faite  au  pavillon  de  Leurs 
Majestés. 

b.  Que  la  déclaration  de  l'officier  commandant  le  vaisseau 
ou  les  vaisseaux  de  la  marine  Royale  ou  Imperiale,  qui 
accompagneront  le  convoi  d'un  ou  de  plusieurs  båtiments 


marøhands,  que  son  convoi  n'a  k  bord  aucune  marchan- 
dise  de  contrebande,  doit  sufBre  pour  qu'il  n'y  ait  lieu  k 
aucune  visile  sur  son  bord  ui  k  celui  des  båtiments  de 
son  convoi. 

Pour  assurer  d'autant  mieux  k  ces  principes  le  respect  dil 
k  des  stipulations  dictées  par  le  désir  désintéressé  de  maintenir 
les  droits  imprescriptibles  des  nations  neutres  et  donner  une 
nouvelle  preuve  de  leur  loyauté  et  de  leur  amour  pour  la 
justice,  les  hautes  parties  contractantes  prennent  ici  rengage- 
ment  le  plus  formel  de  renouveler  les  défenses  les  plus  sévéres 
å  le  urs  capitaines,  soit  de  haut  bord,  soit  de  la  marine  raar- 
chande,  de  charger,  tenir  ou  recéler  k  leurs  bords  aucun  des 
objets  qui,  aux  termes  de  la  présente  convention,  pourraient 
étre  réputés  contrebande,  et  de  tenir  respectivement  la  main  k 
l'exécution  des  ordres  qu'elles  feront  publier  dans  leurs  ami- 
rautés  et  partout  ou  besoin  sera,  k  Teffet  de  quoi  l'nrdonnance 
qui  renouvellera  cette  défense  sous  les  peioes  les  plus  graves, 
sera  imprimée  å  la  suite  du  present  acte,  pour  qu'il  n'en  puisse 
étre  prétendu  fcause  d'ignorance. 

Article  4« 
Pour  proteger  le  commerce  commun  de  leurs  sujets  sur 
le  fondement  des  principes  ci-  dessus  établis,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark  et  de  Norvége  et  Sa  Majesté  Imperiale  l'Empe- 
reur  de  toutes  les  Russies  ont  jugé  å  propos  d'équiper  séparé- 
merit  un  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  et  de  frégates  pro- 
portionné  k  ce  but;  les  escadres  de  chaque  puissance  ayant  k 
prendre  la  station  et  devant  étre  employées  aux  convois  qu'exi- 
gent  son  commerce  et  sa  navigation,  conformément  k  la  nature 
et  å  la  qualilé  du  traflc  de  chaque  nation. 

Article  5. 
Pour  prévenir  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  provenir 
de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  servent  du  pavillon  d'une 
nation  sans  lui  appartenir,  on  convient  d'établir  pour  régle  in- 
violable  qu'un  båtiment  quelconque,  pour  étre  regardé  comme 
propriété  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  k  son 
bord  le  capitaine  et  la  moitié  de  l'équipage  des  gens  du  pays, 
les  papiers  et  passeports   en  bonne  et  due  forme;   mais  tout 
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b&timent  qui  n'observera  pas  cette  régle  et  qui  cofitreviendra 
aux  ordonoances  pubiiées  k  eet  effet  et  imprimées  å  la  suite  de 
la  présente  convention,  perdra  tous  les  droits  å  la  protection 
des  puissances  contractantes ,  et  le  gouvernement  auqnel  il 
appartiendra,  supportera  seul  les  pertes,  doramages  et  désagré- 
ments  qui  en  résulteront. 

Article  6. 
Si  cependant  il  arrivait  que  les  vaisseaux  marchands  de 
Tune  des  puissances  se  trouvassent  dans  un  parage  ou  les 
vaisseaux  de  guerre  de  la  raéme  nation  ne  fussent  pas  station- 
nés,  et  ou  ils  ne  pourraient  pas  avoir  recours  k  leurs  propres 
convois,  alors  le  commandant  des  vaisseaux  de  guerre  de  l'autre 
puissance,  s'il  en  est  requis,  doit,  de  bonne  foi  et  sincérement, 
leur  préter  les  secours  dont  ils  pourraient  avoir  bésoin,  et  en 
tel  cas  les  vaisseaux  de  guerre  et  frégates  de  Tune  des  puis- 
sances serviront  de  soutien  et  d'appui  aux  vaisseaux  marchands 
de  l'autre ;  bien  entendu  cependant,  que  les  réclamants  n'auraieot 
fait  aucun  commerce  illicite,   ni  contraire  aux  principes  de  la 

neutralité. 

Article  7. 

Cette  convention  n'aura  point  d'effet  rétroactif  et  par  con- 

séquent  on  ne  prendra  aucune  part  aux  différends  nés  avant  sa 

conclusion,  k  moins  qu'il  ne  soit  question  d*actes  de  violence 

continués,  tendant  k  fonder  un  systéme  oppressif  pour  toutes 

les  nations  neutres  de  l'Europe  en  general. 

Article  8. 
S'il  arrivait,  malgré  tous  les  soins  ies  plus  attentifs  des  deux 
puissances  et  malgré  l'observation  de  la  neutralité  la  plus  par- 
faite  de  leur  part,  que  les  vaisseaux  marchands  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  et  de  Norvége  ou  de  Sa  Majesté  Impe- 
riale de  toutes  les  Russies  fussent  insultés,  pilles  ou  pris  par 
les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  de  Tune  ou  l'autre  des 
puissances  en  guerre,  alors  le  ministre  de  la  partie  lésée  auprés 
du  gouvernement  dont  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs 
auront  commis  de  teis  attentats,  y  fera  des  représentations,  ré- 
clamera  le  vaisseau  marchand  enlevé,  et  insistera  sur  les  dé- 
dommagements  convenables,  en  ne  perdant  jam^is  de  vue  la 
reparation  de  l'insulte  faite  au  pavillon.     Le  ministre  de  l'autre 


parlie  contractante  se  joindra  h  lui  et  appuiera  ses  plaintes  de 
la  maniére  la  plus  énergique  et  la  plus  efflcace,  et  ainsi  il  sera 
agi  d'un  commun  et  parfait  accord.  Que  si  Pod  refusait  de 
rendre  justice  sur  ces  plaintes,  ou  si  Ton  remettait  de  la  rendre 
d'un  temps  h  l'autre,  alors  Leurs  Majestés  useront  de  représailles 
contre  la  puissance  qui  la  leur  refuserait,  et  elles  se  concer- 
teront  incessamment  sur  la  maniére  la  plus  efficace  d'effectuer 
ces  justes  représailles. 

Article  9. 
S'il  arrivait  que  Tune  ou  l'autre  des  deux  puissances  ou 
toutes  les  deux  ensemble,  h  l'occasion  ou  en  haine  de  la  pré- 
sente  convention  ou  pour  quelque  cause  qui  y  aurait  rapport, 
fftt  inquiétée,  molestée  ou  attaquée,  il  a  été  également  convenu 
que  les  deux  puissances  feront  cause  commune  pour  se  défendre 
réciproquement  et  pour  travailler  et  agir  de  concert  h  se  pro- 
curer  une  pleine  et  entiére  satrsfaction,  tant  pour  l'insulte  faite 
k  leur  pavillon,  que  pour  les  pertes  causées  5,  leurs  sujets. 

Article  10. 

Les  principes.et  les  mesures  adoptés  par  le  present  acte 
seront  également  applicables  å  toutes  les  guerres  maritimes 
par  lesquelles  l'Europe  aurait  le  malheur  d'étre  troublée. 

Ces  stipulations  seront  en  conséquence  regardées  comme 
permanentes  et  serviront  de  régle  aux  puissances  contractantes 
en  matiére  de  commerce  et  de  navigation,  et  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  d'apprécier  les  droits  des  nations  neutres. 

Article  11. 
Le  but  et  l'objet  principal  de  cette  convention  étant  d'assu- 
rer  la  liberté  générale  du  commerce  et  de  la  navigation,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de  Norvége  et  Sa  Majesté  Im- 
periale de  toutes  les  Russies  conviennent  et  s'engagent  d'avance 
å  consentir  que  d'autres  puissances  également  neutres  y  accé- 
dent,  et  qu'en  en  adoptant  les  principes,  elles  en  partagent  les 
obligations  ainsi  que  les  avantages. 

Article  12. 
Afln  que  les  puissances  en  guerre  ne  puissent  prétendre 
cause  d'ignorance  des  arrangements  pris  entre  Leurs  dites  Ma- 
jestés, elles  conviennent  de  porter  k  la  connaissance  des  par- 
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ties  belligérantes  les  roesures  qu'elles  ont  contractéee  entre 
elles,  d'autant  moins  hosliles  qu'elles  ne  sont  au  détriment 
d'aucun  autre  pays,  mais  tendent  uniquement  k  la  s&reté  du 
commerce  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs. 

Article  13. 
La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  parties 
contractantes ,    et  les  ratifications  échangées  en  boone    et  due 
forme  dans  l'espace  de  six  seroaines  ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut, 
å  compter  du  jour  de  la  signalure. 


3. 

Særskilte  og  hemmelige  Artikler  til  foranstaaende 
Convention,  dat.  St.  Petersborg  den  16de 

December  1800. 

Article  1. 
Pour  donner  au  systéme  de  la  neutralité  maritime  armée 
tout  le  poids  et  toute  la  solidité  dont  il  est  susceptible,  Leurs 
Majestés  le  Roi  de  Danemark  et  de  Norvége  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  conviennent  de  mettre  en  mer  au  printemps, 
et  aussitdt  que  la  saison  pourra  le  permettre,  un  nombre  con- 
sidérable  de  leurs  vaisseaux  de  guerre  pour  les  employer  par- 
tout od  le  besoin  l'exigera,  et  de  les  entretenir  dans  le  méme 
etat  aussi  longtemps  que  les  circonstances  qui  ont  fait  naltre  la 
nécessité  de  eet  armement,  resteront  les  mémes.  Sa  Majeslé 
Imperiale  fera  pour  eet  effet  équiper  quinze  vaisseaux  de  ligne 
et  cinq  frégates,  et  Sa  Majeslé  Danoise  huit  vaisseaux  de  ligne 

et  deux  frégates. 

Article  2. 

Leurs   Majestés    s'engagent    cependant    réciproquement  å 

prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pouvoir  augmenter  celle 

force,   si  les  circonstances  l'exigent,   ou   qu'il  y  ait   une  force 

ennemie  plus  formidable  k  combattre  ou  k  redouter. 

Article  3. 
Leurs  Majestés  regardant  la  Baltique  constamment  comme 
une  mer  fermée,  useront  de  tous  les  moyens  en   leur  pouvoir 
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pour  en  garantir  la  navigation    et  les  c6tes  de  toute  hostilité, 
violence  et  vexation  quelconques. 

Article  4. 
Si  les  circonstances  rendaient  nécessaire  que  les  vaisseaux 
de  guerre  de  Sa  Majesté  Imperiale  hivernassent  dans  les  ports 
du  Danemark  ou  de  la  Norvége,  Sa  Majesté  Danoise  prendrait 
les  arrangements  nécessgures  pour  que  ces  vaisseaux  et  leurs 
équipages  y  fussent  soignés  comme  les  siens  propres,  en  ob- 
servant ce  qui  sera  stipulé  h  eet  égard  dans  Farticle  6. 

Article  5. 
Si  la  jonetion  des  escadres  est  trouvée  nécessaire,  ou  si 
quelques  vaisseaux  appartenant  aux  deux  souverains  se  trouvent 
ensemble,  celui  des  commandants  qui  aura  le  grade  sur  Fan  tre 
ou  bien,  h  grades  égaux,  celui  qui  sera  le  plus  ancien,  prendra 
le  commandement  sur  les  vaisseaux  réunis. 

Article  6. 

Les  vaisseaux  de  guerre  des  hautes  puissances  contrac- 
tantes  seront,  k  leur  sortie,  approvisionnés  au  moins  pour  cinq 
mois. 

Si  au  bout  de  ce  temps  les  vaisseaux  d'une  de  ces  puis- 
sances se  trouvaient  dans  les  ports  de  l'autre,  on  leur  y  four- 
nira,  mais  h  leurs  frais,  les  provisions  dont  ils  auront  besoin. 

Ces  articles  séparés  et  secrets  seront  censés  et  re  gardes 
comme  faisant  partie  de  la  convention  méme  et  seront  signes 
et  ratiflés  de  la  méme  maniére. 


4. 

Convention  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  Berlin 
den  2den  April  1801,  angaaende  sidstnævnte  Stats  Til- 
trædelse til  fornævnte  Convention  af  16de 

December  1800. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  congu 
l'idée  de  rétablir,  entre  les  puissances  du  Nord,  le  systéme  de 
la  neutralité  armée  dont  les  premiere  fondements  ont  été  poses 
par  les  traités  des  années  1780  et  1781,   et  de  raffermir  ainsi 
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dun  commun  accprd  la  liberté  et  la  sureté  du  commerce  el  de 
la  navigation  de  leurs  sujets,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  aprés 
avoir  accédé  par  un  acte  formel,    signe  k  Saint-Pétersbourg  le 

— '^-  Décembre  de  Pan  mil-huit-cent  k  la  convention  maritime 

six 

qui  est  relative  k  ce  grand  objet,  s'est  aussi  décidé  å  renou- 
veler  et  k  contracter  les  mémes  engagements  avec  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark,  et  k  les  cimenter  au  moyen  d*une  con- 
vention séparée.  En  conséquence  de  quoi  Leurs  dites  Majestés 
ont  choisi  et  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Niels  Baron  de  Rosen- 
krantz  etc;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Chrétien- 
Henri-Curce,  Comte  de  Haugwitz,  son  ministre  d'étal,  etc,  les- 
quels  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrété  et  conclu  ce  qui  suit: 

Article  1. 
Sa  Majesté  Prussienne  accéde  par  la  présente  envers  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark,  dans  la  meilleure  forme  et  comme 
parlie  contractante ,  k  la  convention  maritime  qui  a  été  arrétée 
a  Saint-Pétersbourg  le  ^^  Décembre  de  Fan  mil-huit-cent;  pro- 
mettant  et  s'engageant  å  observer,  exécuter  et  accomplir  loutes 
les  stipulations,  clauses  et  articles  qui  y  sont  contenus,  de  la 
méme  maniére  et  dans  la  méme  étendue  que  Sa  dite  Majesté 
Prussienne  s'y  est  engagée  par  l'acte  d'acccssion  qu'elle  en 
a  passé  k  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  en  date  du  ~I^L- 
Décembre  de  l'an  mil-huit-cent. 

Article  2. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  reconnatt  de  son  c6té 
comme  obligatoires  envers  Sa  Majesté  Prussienne  et  s'engage 
k  observer,  exécuter  et  accomplir  k  son  égard  dans  toute  leur 
élendue,  les  stipulations,  clauses  et  articles  qui  se  trouvent 
énoncés  dans  la  convention  maritime,  conclue  k  Saint-Pétersbonrg 
I     mim   j)^cembre  (je  i'an  mil-huit-cent. 

qua  tre  * 

Article  3. 
A  l'instar  de  ce  qui  a  été   stipulé  par  l'article  4  de  l'acte 
d'accession,    conclu  entre  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Prusse  et 
l'Empereur  de  Russie,  et  en  réciprocité  de  cette  accession  méme, 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  fera  jouir  le  commerce  et  la 
navigation  des  sujets  Prussiens  de  la  protection  de  ses  flottes 
et  donnera  ordre  å  tous  les  chefs  de  ses  escadres  de  proteger 
et  défendre  contre  toute  insulte  et  molestation  les  navires  mar- 
chands Prassiens  qui  se  trouveront  sur  leur  route,  comme  ceux 
d'une  puissance  amie,    alliée   et  stricte  observatrice  de  la  neu- 

» 

tralité.  Bien  entendu  cependant  que  les  susdits  navires  ne 
seront  employés  h  aucun  commerce  illicite,  ni  contraire  aux 
régles  de  la  neutralité  la  plus  exacte. 

Article  4. 
La  présente  convention  sera  ratiflée  en  bonne  et  due  forme, 
et  les  ratiflcations  échangées  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou 
plus  t6t,  si  faire  se  peut,  å  compter  du  jour  de  la  signature. 


5. 

Vaabenstilstands-Convention     mellem     Danmark    og 
England  efter  Slaget  den  2den  April  1801;  dat.  Kjøben- 
havns Rhed  den  9de  s.  M. 

The  Danish  Government  on  the  one  hånd,  and  Admiral  Sir 
Byde  Parker  Knight  Commander  in  chief  of  His  Britannic  Ma- 
jesty's  naval  forces  in  the  road  of  Copenhagen  on  the  other, 
being  from  motives  of  humanity  equally  anxious  to  put  a  stop 
to  the  further  effusion  of  blood,  and  to  save  the  city  of  Copen- 
hagen from  the  disastrous  consequences  which  may  attend  a 
further  prosecution  of  hostilities  against  that  city,  have  mutually 
agreed  upon  a  military  armistice,  or  suspension  of  arms. 

His  Danish  Majesty  having  for  that  purpose  appointed  Major- 
General  Ernest  Frederick  Walterstorff  etc,  and  Adjutant  General 
Hans  Lindholm  etc,  his  commissioners  for  agreeing  about  the 
terms  of  the  said  armistice,  and  Admirak  Sir  Hyde  Parker 
baving  with  the  same  view  duly  authorised  tbe  Right  Bonou- 
rable  Horatio  Lord  Nelson  etc,  Vice-  Admiral  in  the  fleet  of  His 
Britannic  Majesty,  and  the  Honourable  William  Stewart,  Lieute- 
nant-Colonel  in  His  Britannic  Majesty's  service  etc; 
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The  said  commissioners  have  this  day  met,  and  having 
exchanged  their  respective  powers  have  agreed  upon  the  fol- 
lowing  terms. 

Article  1. 
From  the  moment  of  the  signature  of  this  artnistice  all 
hostilities  sball  immediately  cease  between  the  fleet  under  the 
command  of  Admiral  Sir  Byde  Parker  and  the  city  of  Copen- 
hagen and  all  the  armed  ships  and  vessels  of  His  Danish  Ma- 
jesty  in  the  road,  or  harbour  of  that  city,  as  likevise  between 
the  different  islands  and  provinces  of  Denmark,  Jutland  in- 
cluded. 

Article  2. 

The  armed  ships  and  vessels  belonging  to  His  Danish  Ma- 
jesty,  shall  remain  in  their  present  aclual  situation  as  to  arma- 
ment,  equipment  and  hostile  position,  and  the  trealy  commonly 
understood  as  the  Treaty  of  Armed  Neuirality,  shall,  as  far  as 
relates  to  the  cooperation  of  Denmark,  be  suspended,  wbile  the 
arraistice  remains  in  force. 

On  the  other  side,  the  armed  ships  and  vessels  under  the 
command  of  Admiral  Sir  Hyde  Parker,  shall  in  no  manner 
whatsoever  molest  the  city  of  Copenhagen  or  Bjs  Danish  Ma- 
jesty's  armed  ships  and  vessels,  or  the  coasts  of  the  different 
islands  and  provinces  of  Denmark,  Jutland  included;  and  in 
order  to  avoid  every  thing  which  might  otherwise  create  uneasi- 
ness  or  jealousy,  Sir  Hyde  Parker  shall  not  suffer  any  of  the 
ships  or  vessels  under  his  command  to  approach  wrfhin  gun 
shot  of  the  armed  ships  or  forts  of  His  Danish  Maj  es  ty  in  the 
road  of  Copenhagen.  This  restriction  however  shall  not  extend 
to  vessels  necessarily  passing  or  repassing  through  the  Gaspar 
or  Kingschannel. 

Article  3. 
This  armistice  is  to  protect  the  city  af  Copenhagen  as  also 
the  coasts  of  Denpark,  of  Jutland  and  islands  included,  against 
the  attack  of  any  other  naval  force  which  His  Britannic  Ma- 
jesty  may  now  or  hereafter,  during  its  rernainiog  in  force,  have 
in  these  seas. 
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Article  4. 
The  fleet  of  Admiral  Sir  Hyde  Parker  shail  be  permitted 
to  provide  itself  at  Copenhagen,  and  along  the  coasts  of  the 
different  isiands  and  provinces  of  Denmark,  Jutland  included, 
with  every  thing  which  it  may  require  for  the  health  and  com- 
fort  of  its  crews. 

Article  5. 
Admiral  Sir  Hyde  Parker  shall  send  on  shore  all  such  sub- 
jects  of  Bis  Danish  Majesty  as  are  now  on  board  the  British  fleet 
under  his  command,  the  Danish  Government  engaging  to  give 
an  acknowledgement  for  them,  as  also  for  all  such  wounded  as 
were  permitted  to  be  landed  after  the  action  of  the  2<*  instant, 
in  order  that  they  may  be  accounted  for,  in  favour  of  Great- 
Britain,  in  the  unfortunate  event  of  the  renewal  of  hostilities. 

Article  ti. 
The  coasting  tråde  carried  on  by  Denmark,  along  all  such 
parts  of  her  coast  as  are  included  in  the  operation  of  this  ar- 
mistice,  shall  be  unmolested  by  any  British  armed  ships,  or 
vessels  whatever,  and  instructions  given  accordingly  by  Admiral 
Sir  Hyde  Parker. 

Article  7. 

This  armistice  is  to  continue  uninterrupted  by  the  con- 
tracting  parties  for  the  space  of  fourteen  weeks  from  the  sig- 
nature  bereof,  al  the  expiration  of  which  time  it  shall  be  in  the 
power  of  either  of  the  said  parties  to  declare  a  cessation  of  the 
same,  and  to  recommence  hostilities  upon  giving  fourteen  days 
previous  notice. 

The  conditions  of  this  armistice  are  upon  all  occasion  to 
be  explained  in  the  most  liberal  and  loyal  manner,  so  as  to 
remove  all  ground  for  future  dispntes  and  facilitate  the  means 
of  bringing  about  the  restoration  of  harmony  and  good  under- 
standing  between  the  two  Ringdoms. 
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6. 

Aet  dat.  Landscrona  den  Ilte  April  1801,  angaaende 
Sverigs  Tiltrædelse  til  Conventionen  mellem  Dan- 
mark og  Busland  af  16de  December  1800. 

Nous  Gustave  Adolphe,  par  la  gråce  de  Dieu,  Roi  de  Suéde 
etc.  etc. 

Savoir  faisons;  qu'ayant  été  invité  k  accéder  comme  partie 
principale  contractante  k  la  convention  conclue  et  ratifiée  le  16 
Janvier  de  l'année  présente  k  Copenbague,  entre  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, parfaitement  semblable  k  la  convention  avec  Sa  dile  Ma- 
jesté Imperiale  signée  k  Saiot-Pétersbourg  le  16  Décembre  de 
l'année  passée  et  ratifiée  par  nous  le  20  du  méme  mois,  nous 
certiflons  formellement  par  cette  présente  déclaration,  comme 
quoi,  ayant  également  k  cæur  de  rétablir  la  liberté  du  com- 
merce  et  de  la  navigation  neutre  sur  les  principes  concertés  et 
ad  mis  par  ces  mémes  puissances  en  l'année  1780,  et  étant  å  eet 
égard  amme  des  mémes  sentiments  que  Leurs  dites  Majestés, 
nous  accédons  dans  la  meilieure  forme  comme  partie  principale 
contractante  k  la  susdite  convention,  et  nous  nous  eogageons 
pour  nous  et  pour  nos  successeurs  k  toutes  les  stipulations 
contenues  dans  ses  clauses  et  dans  les  articles  séparés  qui  s'y 
trouvent  joints,  et  auxquels  nous  accédons  également  dans  toute 
leur  forme  et  teneur.  Nous  nous  attendons  -que  Sa  Majesté 
Imperiale  de  toutes  'les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark déclareront  également,  par  un  aele  formel,  avoir  reqxx  et 
accepté  cette  notre  déclaration  et  nous  reconnaltront  comme 
partie  principale  contractante  relativement  k  la  dite  convention; 
et  comme  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  aprés  avoir  été 
également  invité,  a  aussi  accédé  de  la  méme  maniére  et  dans 
le  méme  sens  k  la  convention  exactement  semblable,  conclue 
entre  nous  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
signée  k  Saint- Pétersbourg  le  16  Décembre  de  l'année  passée, 
nous  déclarons  solennellement  que  nous  acceptons  son  acces- 
sion et  que  nous  reconnaissons  Sa  Majesté  Danoise  comme 
partie  principale  contractante  de  cette  convention. 
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7. 

Overeenskomst  mellem  Danmatk  og  Busland,  dat.  Mo- 
skau  den  23de  October  1801,  angaaende  førstnævnte 
Stats  Tiltrædelse  til  den  under  17de  Juni  s.  A.  mellem 
Rusland  og  England  i  Si  Petersborg  afsluttede  Con- 
vention  med  tilhørende  særskilte  Artikler,  samt  til 
de  af  disse  Stater  under  20de  October  s.  A.  i  Moskau 
vedtagne  Tillægsartikler  til  bemeldte  Gonvention. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  loutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
ayant  par  une  suite  de  leur  désir  mutuel  de  terminer  de  la 
maniére  la  plus  équitable  les  différends  survenus  entre  eux  et 
encore  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  autres  puissances  mari- 
times du  Nord,  au  sujet  de  la  navigation  de  leurs  sujets  res- 
pectifs,  conclu  une  convention,  signée  par  leurs  plénipoten- 
tiaires  k  Saint-Pétersbourg  le  ^  Juiu  de  la  présente  année,  et 
leur  commune  sollicitude  ne  s'étendant  pas  seulemeot  k  préve- 
nir  de  sembables  altercations  k  Tavenir  et  les  troubles  qui 
pourraient  en  étre  la  suite,  par  la  fixation  et  l'application  k 
leurs  monarchies  respectives  des  principes  et  des  droits  de  la 
neutralité,  mais  encore  k  en  rendre  le  syslerne  commun  ét 
également  avantageux  aux  puissances  maritimes  du  Nord,  il  a 
été  slipulé  par  Tarticle  9  de  cette  convention,  que  Sa  Majesté 
Danoise  serait  invitée  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  au  nom  des  hautes  parties  contractantes,  k  accéder  k 
la  dite  convention,  ^et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de 
Norvége,  animé  des  mémes  sentiments  de  paix  et  de  concilia- 
tion,  désirant  d'éloigner  tout  ce  qui  a  pu  et  pourrait  k  l'avenir 
alterer  la  bonne  intelligence  entre  lui  et  Sa  Majesté  Britanni- 
que  et  de  ré tablir  cette  ancienne  harmonie,  entiérement  sur 
randen  pied,  ainsi  que  Tétat  des  choses,  tel  qu'il  subsistait  par 
ses  traités  et  conventions  avec  la  Grande-Bretagne,  Sa  dite 
Majesté  n'a  point  hésité  k  se  rendre  k  l'invitation  qui  lui  a 
été  faite  d'accéder  k  la  dite  convention  signée  k  Saint-Péters- 
bourg le  T\  Juin  deroier. 
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Pour  parvenir  k  ce  but  salutaire  et  donner  å  eet  acte  d'ac- 
cession  et  k  l'acceptation  de  Sa  Majesté  Imperiale  toute  l'authen- 
ticité  dont  il  est  susceptible  et  le  revétir  des. solen nités  d'usage, 
Leurs  dites  Majestés  ont  nommé   pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir:    Sa  Majesté  Danoise,    le  Sieur  Fran^ois  Xavier  Joseph 
Comte  de  Danneskjold-Løwendal  etc,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  etc;    et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toute  s  les  Ru66ies,  le  Sieur  Alexandre  Prince  de  Kourakin,  son 
vice-chancelier   etc,    et   le    Sieur  Victor  Comte    de  Kotschou- 
bey,  son   ministre  au  departement  des  affaires  élrangéres  etc; 
lesquels,  aprés   avoir  échangé  entre  eux  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés    en   bonne    el   due   forme,    ont    conclu    et   arrété  que 
tous    les   articles    de   la   convention    conclue   enthe  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  du  roy- 
aume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lriande  le  T\  Juin  de  la 
présente  année,    ainsi  que   ceux  séparés  qui  y  sont  joints  et 
ceux  additionnels   arrétés  le  -fa  Octobre  1801   entre  les  pléni- 
potentiaires  de  Leurs  dites  Majestés,    en  toutes  leurs  clauses, 
conditions    et   obligations,    doivent    étre    regardés   comme   s'ils 
étaient  faits,  convenus  et  arrétés  mot  k  mot  entre  Sa  Majesté 
Danoise   et  Sa  Majesté  Imperiale  de  toutes  les  Russies  elles- 
mémes  en  qualité  de  parties  principales  contractantes,  aux  dif- 
ferences  pres  qui  résultent  de  la  nature  des  traités  et  engage- 
ments antécédemment  subsistant  entre  le  Danemark  et  l'Angle- 
terre,  dont  la  continuité  et  le  renouvellement  sont  assurés  par 
la  susdite  convention,  et  avec  la  stipulation  expresse  de  la  part 
des  hautes  parties  contractantes  et  accédante  que  la  stipulation 
de  l'article  2  des  articles  additionnels,   signes  k  Moscou  le  & 
Octobre   1801    par  les  plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés  Im- 
periale et  Britannique,    qui  fixe  que  les  jugements  en  dernier 
ressort  des  causes  en  litige  seront  évoqués  en  Russie  au  senat 
dirigeant  et*  dans  la  Grande-Bretagne  au  conseil  du  Roi,   doit 
s'entendre  par  rapport  au  Danemark ,  que  les  dits  jugements  y 
seront  évoqués  par  devant  le  tribunal  supréme  de  ce  royaume. 

Afln  de  prévenir  toute  inexactitude ,  il  a  été  convenu  que 
la  dite  convention  signée  le  T6T  Juin,  les  »articles  séparés  y  an- 
nexés  et  ceux  additionnels  arrétés  le  fo  Octobre  1801,  seraient 
insérés  ici  mot  k  mot  et  ainsi  qu'il  suit: 
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Le  désir  routuel  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  étant  non  seulement  de  s'entendre  entre 
eux  sur  les  différends  qui  ont  altéré  en,  dernier  lieu  la  bonne 
intelligence  et  les  rapports  d'amitié  qui  subsistaient  entre  les 
deux  etats;  mais  encore  de  prévenir  k  l'avance,  par  des  expli- 
cations  franches  et  précises  k  l'égard  de  la  navigation  de  leurs 
sujets  respectifs,  le  renouvellement  de  semblables  altercations 
et  les  troubles  qui  pourraient  en  élre  la  suite;  et  l'objet  de  la 
commune  sollicitude  de  Leurs  dites  Mayestés  étant  de  parvenir 
le  plus  IGt  que  faire  se  pourra  k  un  arrangement  équitable  de 
ces  différends  et  une  fixation  invariable  de  leurs  principes  sur 
les  droits  de  la  neutralilé  dans  leur  application  k  leurs  monar- 
chies respectives,  aftn  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens 
d'amitié  et  de  bonne  correspondance  dont  elles  reconnaissent 
l'utilité  et  les  avantages,  elles  ont  nommé  et  choisi  pour  leurs 
plénipotentiaires  etc. ,  lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  leurs 
pleins-pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  points  et  articles  suivants: 

Article  1. 
11  y  aura  désormais  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  et  Sa  Majesté  Britannique,  leurs  sujets,  etats  et 
pays  de  leur  domination,  bonne  et  inaltérable  amitié  et  intel- 
ligence, et  subsisteront,  comme  pdr  le  passé,  tous  les  rapports 
politiques,  de  commerce  et  autres  d'une  utilité  commune  entre 
les  sujets  respectifs,  sans  qu'ils  puissent  étre  troubles  ni  in- 
quiétés  en  maniére  quelconque. 

Article  2. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
Britannique  déclarent  vouloir  tenir  la  maiu  a  la  plus  rigoureuse 
exécution  des  défenses  porlées  contre  le  commerce  de  conlrc- 
bande  de  leurs  sujets  avec  les  ennemis  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  deux  bautes  parties  contractantes. 

Article  3. 
Sa  Majesté  Imperiale  de   toutes  les  Kussies   et  Sa  Majesté 
Britannique   ayant  résolu  de  mettre  sous  une  sauvogarde  sufQ- 
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sante  la  liberté  da  commerce  et  de  la  navigation  de  lears  su- 
jets, dans  le  cas  oix  Tune  d'entre  elles  serait  en  guerre,  tandis 
que  l'autre  resterait  nentre,  elles  sont  convenues: 

1)  Que  les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  pourront  naviguer 
librement  aux  ports  et  sur  les  c6tes  des  nations  en  guerre. 

2)  Que  les  effets  embarqués  sur  les  vaisseaux  neutres  seront 
libres  k  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  et  des 
propriétés  ennemies,  et  il  est  convenu  de  ne  pas  com- 
prendrc  au  nombre  des  derniéres  les  marchandises  da  pro- 
duit,  du  crd  ou  de  la  manufacture  des  pays  én  guerre,  qui 
auraient  été  acquises  par  des  sujets  de  la  puissance  neutre 
et  seraient  transportées  pour  leur  compte,  lesquelles  mar- 
chandises ne  peuvent  étre  exceptées  en  aucun  cas  de  la 
franchise  accordée  au  pavillon  de  la  dite  puissance. 

3|  Que,  pour  éviter  aussi  toute  équivoque  et  tout  mésentendu 
sur  ce  qui  doit  étre  qualifié  de  contrebande  de  guerre,  Sa 
Majesté  Imperiale  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  Bri- 
tannique  déclarent,  cooformément  k  l'article  11  du  traité 
de  commerce  conclu  entre  les  deux  couronnes  le  Jf  Fé- 
vrier  1797,  qu'elles  ne  reconnaissent  pour  telle  que  les 
objete  suivants,  savoir :  canons,  mortiers,  armes  k  fen,  pi- 
stol els,  bombes,  grenades,  boulets,  balles,  fusils,  pierres  å 
feu,  méches,  poudre,  salpétre,  soufre,  cuirasses,  piques, 
épées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides,  en  exceptant 
toutfefois  la  quantité  des  susdits  articles  qui  peut  étre  né- 
cessaire  pour  la  défense  du  vaisseau  et  de  ceux  qui  en 
composent  l'équipnge,  et  tous  les  autres  articles  quelconques 
non  designes  ici  ne  seront  pas  réputés  munitions  de  guerre 
et  navales,  ni  sujets  k  conflscation,  et  par  conséquent  pas- 
seront  librement,  sans  étre  assujettis  k  la  moindre  difBculté, 
k  moins  qu'ils  ne  puissent  étre  réputés  propriétés  ennemies 
dans  le  sens  arrété  ci- dessus. 

Il  est  aussi  convenu  que  ce  qui  est  stipulé  dans  le 
present  article  ne  portera  aucun  préjudice  aux  stipulations 
particuliéres  de  Tune  ou  de  l'autre  couronne  avec  d'autres 
puissances,  par  lesquelles  des  objets  de  pareil  genre  se- 
raient reserves,  prohibés  ou  permis. 
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4)  Que,  pour  determiner  ce  qui  caractértee  uq  port  bloqué,  od 
n'accorde  celte  denomination  qu'å  celui  ou  il  y  a,  par  la 
disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux 
arrétés  et  suffisamment  proches,  un  danger  evident  d'entrer. 

5)  Que  les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  ne  peuvent  étre 
arrétés  que  sur  de  justes  causes  et  faits  évidents,  qu'ils 
soient  jugés  sans  retard  et  que  la  procedure  soit  toujours 
uniforme,  prompte  et  legale. 

Pour  assurer  d'autant  mieux  le  respect  dft  h  ces  stipu- 
lations, dictées  par  le  désir  sincére  de  concilier  tous  les 
intéréts  et  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  loyauté 
et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les  hautes  parties  con- 
tractantes  prennent  ici  l'engagement  le  plus  formel  de  re- 
nouveler  les  défenses  les  plus  sévéres  k  leurs  capitaines, 
soit  de  haut  bord,  soit  de  la  marine  marchande,  de  char- 
ger, tenir  ou  recéler  h  leur  bord  aucun  des  objets  qui, 
aux  termes  de  la  présente  convention,  pourraient  étre  ré- 
putés  de  contrebande,  et  de  tenir  respectivement  la  main  h 
l'exécution  des  ordres  qu'elles  auront  publiés  dans  leurs 
amirautés  et  partout  ou  besoin  sera. 

Article  4. 

Les  deux   hautes  parties  contractantes  voulant  encore  pré- 
venir  tout  sujet  de  dissension  å  l'avenir,  en  limitant  le  droit  de 
visite  des  vaisseaux  marchands  al  lånt  sous  convoi,  aux  seuls  cas 
oii  la  puissance  belligérante  pourrait  essuyer  un   préjudice  reel 
par  Tabus  du  pavillon  neutre,  sont  convenues: 
1)   Que  le  droit  de  visiter  les  navires   marchands  appartenant 
aux  sujets  de  Tune  des  puissances  contractantes,   et  navi- 
guant   sous  le  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre  de  la  dite 
puissance,  ne  sera  exercé  que  par  les  vaisseaux  de  guerre 
de  la  partie  belligérante,  et  ne  s'étendra  jamais  aux  arma- 
teurs,  corsaires  ou  autres  båtiments  qui  n'appartiennent  pas 
å  la  flotte  Imperiale  ou  Royale  de  Leurs  Majestés,  mais  que 
leurs  sujets  auraient  armés  en  guerre. 
2)   Que  les  propriétaires   de  tous  les  navires  marchands  ap- 
partenant aux  sujets  de  Tun   des  souverains  contractants, 
qui  seront  destinés  h  alier   sous  convoi   d'un  vaisseau  de 


22 

guerre,  seront  tenus,  avant  qu'ils  ne  regoivent  leurs  instruc- 
tions  de  navigation,  de  produire  au  commandant  du  vais- 
seau  de  convoi  leurs  passeports  et  certiflcats  ou  lettres  de 
mer  dans  la  forme  annexée  au  present  traité. 

3)  Que,  lorsque  un  tel  vaisseau  de  guerre,  ayant  sous  convoi 
des  navires  marchands ,  sera  rencontré  par  un  vaisseau  ou 
des  vaisseau*  de  guerre  de  I'autre  partie  contractante ,  qui 
se  trouvera  alors  en  etat  de  guerre,  pour  éviter  tout  dés- 
ordre,  on  se  tiendra  hors  de  la  portée  du  canon,  k  moins 
que  l'état  de  la  mer  ou  le  lieu  de  la  rencontré  ne  néces- 
site  un  plus  grand  rapprochement,  et  le  commandant  du 
vaisseau  de  la  puissance  belligérante  enverra  une  chaloupe 
k  bord  du  vaisseau  de  convoi,  oii  il  sera  procédé  récipro- 
quement  k  la  vériOcation  des  papiers  et  certificats  qui  doi- 
vent  constater,  d'une  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  neutre 
est  autorisé  k  prendre  sous  sou  escorte  tel  ou  teis  vais- 
seaux  marchands  de  sa  nation,  charges  de  telle  cargaison 
et  pour  tel  port;  de  l'autre  part,  que  le  vaisseau  de  guerre 
de  la  partie  belligérante  appartient  k  la  flotte  Imperiale  ou 
Koyale  de  Leurs  Majestés. 

4;  Cette  vérification  faite,  il  n'y  aura  lieu  k  aucune  visite,  si 
les  papiers  sont  reconnus  en  régle  et  s'il  n'«xiste  aucun 
motif  valable  de  suspicion.  Dans  le  cas  contraire,  le  com- 
mandant du  vaisseau  de  guerre  neutre  (y  étant  dftment 
requis  par  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de 
la  puissance  belligérante)  doit  amener  et  détenir  son  convoi 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  visite  des  båtimenls 
qui  le  composent,  et  il  aura  la  faculté  de  nommer  et  délé- 
guer  un  ou  plusieurs  officiers  pour  assister  k  la  visiie  des 
dits  båtiments,  laquelle  se  fera  en  sa  présence  sur  chaque 
båliment  marchand,  conjointemeut  avec  un  ou  plusieurs 
officiers  préposés  par  le  commandant  du  vaisseau  de  la 
partie  belligérante. 

£)  S' il  arrive  que  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux 
de  la  puissance  en  guerre,  ayant  examiné  les  papiers  trou- 
vés  k  bord  et  ayant  interrogé  le  maltre  et  Téquipage  da 
vaisseau,  apergoive  des  raisons  justes  et  suffisantes  pour 
detenir   le  navire  marchand,   afin  de  proceder  k  une  re- 
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cherche  ultérieure,  il  notifiera  cette  intention  au  comman- 
dant  du  vaisseau  de  convoi,  qui  aura  le  pouvoir  d'ordonner 
k  un  officier  de  rester  k  bord  du  navire  ainsi  détenu  et  å 
assister  k  l'examen  de  la  cause  de  sa  detention.  Le  navire 
marchand  sera  amené  tout  de  suite  au  port  le  plus  proche 
et  le  plus  convenable  appartenant  k  la  puissance  belligé- 
rante,  et  la  recherche  ultérieure  sera  conduite  avec  toute  la 
diligence  possible. 

Article  5. 
Il  est  également  convenu  que,  si  quelque  navire  marchand 
ainsi  convoyé  était  détenu  sans  une  cause  juste  et  suffisante,  le 
commandant  du  vaisseau  ou  des  vaisseau*  de  la  puissance  bel- 
ligérante  sera  non  seulement  tenu,  envers  les  propriétaires  du 
navire  et  de  la  cargaison,  k  une  compensation  pleine  et  parfaite 
pour  toutes  pertes,  frais,  dommages  et  dépenses  occasionnés 
par  une  telle  detention;  mais  il  subira  encore  une  punition  ul- 
térieure pour  tout  acte  de  violence  ou  autre  faute  qu  il  aurait 
commise  suivant  ce  que  la  nature  du  cas  pourrait  exiger.  Par 
contre,  il  ne  sera  point  permis,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  au  vaisseau  de  convoi,  de  s'opposer  par  la  force  k  la 
detention  du  navire  ou  des  navires  marchands  par  le  vaisseau 
ou  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  puissance  belligérante,  obliga- 
tion k  laquelle  le  commandant  du  vaisseau  de  convoi  n*est  point 
tenu  envers  les  corsaires  et  armateurs. 

Article  6. 

Les  hautes  parties  contractantes  donneront  des  ordres  pré- 
cis  et  efficaces  pour  que  les  sentences  sur  les  prises  faites  en 
mer  soient  conformes  aux  régles  de  la  plus  exacte  justice  et 
équité,  qu'elles  soient  rendues  par  des  juges  non  suspects  et  qui 
ne  soient  point  interesses  dans  l'affaire  dont  il  sera  qtiestion. 
Le  gouvernement  des  etats  respectifs  veillera  k  ce'  que  les  dites 
sentences  soient  promptement  et  d&ment  exéculées  selon  les 
formes  prescrites. 

Et  en  cas  de  detention  mal  fondée  ou  autre  contravention 
aux  régles  stipulées  par  le  present  article,  il  sera  accordé  aux 
propriétaires  d'un  tel  navire  et  de  la  cargaison  des  dédommage- 
ments  proportionnés  k  la  perte  qu'on  leur  aura  occasionnée.   Les 
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régles  k  observer  pour  ces  dédommagements  et  pour  le  cas  de 
detention  mal  fondée,  de  méme  que  les  principes  k  suivre  pour 
accelerer  les  procedures,  feront  la  matiére  d'articles  additionnels, 
que  les  parties  contractantes  conviennent  d'arréter  entre  elles, 
et  qui  auront  méme  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  iosérés 
dans  le  present  acte.  Pour  eet  effet,  Leurs  Majestés  Imperiale 
et  Britannique  s'engagent  mutuellement  k  mettre  la  main  å 
l'æuvre  salutaire  qui  doit  servir  de  complément  k  ces  stipula- 
tions, et  k  se  communiquer  sans  délai  les  vues  que  leur  sug- 
gérera  leur  egale  sollicitude  pour  prévenir  les  moindres  sujets 
de  con  testation  k  l'avenir. 

Article  7. 
Pour  obvier  k  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  provenir 
de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  servent  du  pavillon  d'une 
nation  sans  lui  appartenir,  on  codvient  d'établir  pour  régle  ia- 
violable  qu'un  båtiment  quelconque,  pour  étre  regardé  comme 
propriété  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  å  son 
bord  le  capilaine  du  vaisseau  et  la  moitié  de  l'équipage  des 
gens  du  pays,  et  les  papiers  et  passeports  en  bonne  et  due 
forme;  mais  tout  båtiment  qui  n'observe  pas  cette  régle  et  qui 
contreviendra  aux  ordonnances  publiées  k  eet  effet,  perdra  tous 
les  droits  k  la  protection  des  puissances  contractantes. 

Article  8. 
Les  principes  et  les  mesures  adoptés  par  le  present  acte 
seront  également  applicabies  k  toutes  les  guerres  maritimes  ofr 
Tune  des  deux  puissances  serait  engagée,  tandis  que  l'autre  res- 
terait  neutre.  Ces  stipulations  seront  en  conséquence  regardées 
comme  permanentes  et  serviront  de  régle  constante  aux  puis- 
sances contractantes,  en  matiére  de  commerce  et  de  navigation. 

Article  9. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde  seront  immédiatement  invités  par  Sa  Majesté  Imperiale, 
au  nom  des  deux  puissances  contractantes,  k  accéder  k  la  pré- 
sente  convenlion  et  en  méme  temps  k  renouveler  et  conflrmer 
leurs  trailés  respectifs  de  commerce  avec  Sa  Majesté  Britan- 
nique, et  Sa  dite  Majesté  s'engage,  moyennant  les  actes  qui 
auront  constaté  eet  accord  ,   k  rendre  et  restituer  k  l'une  et 


25 

l'autre  de  ces  puissances  toutes  les  prises  qui  ont  été  faites  sur 
elles,  ainsi  que  les  terres  et  pays  de  leur  domination  qui  ont 
été  conquis  par  les  armes  de  Sa  Majesté  Britannique  depuis  la 
rupture,  dans  Tétat  .ou  se  trouvaient  ces  possessions  k  l'époque 
ou  les  troupes  de  Sa  Majesté  Britannique  y  sont  enlrées. 

Les  ordres  de  Sa  dite  Majesté  pour  la  restitution  de  ces 
prises  et  de  ces  conquétes  seront  expédiés  immédiatement  aprés 
l'échange  des  ratifications  des  actes  par  lesquels  la  Suéde  et 
le  Danemark  accéderont  au  present  traité. 

Article   10. 
La  présente   convention   sera  ratifiée  par  les  deux  parties 
contractantes  et  les  ratifications  échangées  k  Saint-Pétersbourg 
dans  l'espace  de  deux  mois  pour  tout  délai,  k  compter  du  jour 
de  la  signature. 

Formulaire 

des  passeports  et  leltres  de  mer  qui  doivent  étre  délivrés  dans 
les  amirautés  respectives  des  etats  des  deux  hautes  parties 
contractantes  aux  vaisseaux  et  båtiments  qui  en  sortiront,  con- 
formément  k  l'article  4  du  present  traité: 

Faisons  savoir  que  nous  avons  donné  congé  et  permission 
k  N-J— ,  de  la  ville  ou  lieu  de  N — ,  maltre  ou  conducteur  du 
vaisseau  N — ,  appartenant  k  N— ,  du  port  de  N — ,  tonneaux  N — 
ou  environ,  qui  se  trouve  k  present  au  port  et  au  havre  de  N — , 
de  s'en  alier  k  N — ,  chargé  de  N—,  pour  le  compte  de  N — , 
aprés  que  la  visite  de  son  vaisseau  aura  été  faite  avant  son 
départ,  selon  la  maniére  usitée,  par  les  officiers  préposés  k  eet 
effet,  et  le  dit  N —  ou  tel  autre  fonde  de  pouvoirs  pour  le 
remplacer,  sera  tenu  de  produire  dans  chaque  port  ou  havre  ou 
il  entrera  avec  le  dit  vaisseau,  aux  officiers  du  lieu,  le  present 
congé  et  de  porter  le  pavillon  de  N —  durant  son  voyage. 

Article  premier  séparé. 

Les  intentions  pures  et  magnanimes  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur  de  toutes  les  Russies  l'ayant  åéjk  porte  k  restituer  les 
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navires  et  les  biens  des  sujets  Britanniques  qui  avaient  élé  sé- 
questrés  en  Russie,  Sa  dite  Majesté  conflrme  cette  disposition 
dans  toute  son  étendue,  et  Sa  Majesté  Britannique  s* engage 
également  å  donner  immédiatement  des  ordres  pour  faire  lever 
tout  séquestre  sur  les  propriétés  Russes,  Danoises  etSuédoises, 
détenues  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne;  et  pour  consta-. 
ter  d'autant  mieux  son  désir  sincére  de  terminer  h  l'amiable  les 
différends  survenus  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  cours  du 
Nord,  et  pour  qu'aucmn  nouvel  incident  ne  puisse  apporter  des 
entraves  h  cette  æuvre  salutaire,  Sa  Majesté  Britannique  s'en- 
gage  h  donner  des  ordres  aux  commandants  de  ses  forces  de 
terre  et  de  mer  pour  que  l'armistice  actuellement  subsistant  avec 
les  cours  de  Suéde  et  de  Danemark  soit  prolonge  jusqu'au 
terme  de  trois  mois  å  dater  de  ce  jour,  el  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur  de  toutes  les  Russies,  guide  par  les  mémes  motifs,  s'en- 
gage  au  nom  de  ses  alliés  a  faire  maintenir  également  cel 
armistice  pendant  le  susdit  terme. 

Cet  article  séparé  aura  méme  force  et  valeur  que  sil  élait 
inséré  mot  k  mot  dans  la  convention  signée  aujourd'hui,  et  les 
ratiflcations  en  seront  échangées  en  méme  temps« 

Article  second  séparé. 

Les  différends  et  mésentendus  qui  subsistaient  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et  d'lrlande,  étant 
ainsi  terminés,  et  les  précautions  prises  par  la  présente  con- 
vention ne  donnant  plus  lieu  de  craindre  qu'ils  puissent  troubler 
å  l'avenir  l'harmonie  et  la  bonne  intelligence  que  les  deux  hautes 
parties  contractantes  ont  k  cæur  de  consolider,  Leurs  dites 
Majestés  conflrment  de  nouveau,  par  la  présente  convention,  le 
traité  de  commerce  du  få  Pévrier  1797,  dont  toutes  les  stipu- 
lations sont  rappelées  ici  pour  étre  maintenues  dans  toute  leur 
étendue. 

Cet  article  séparé  aura  méme  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  h  mot  dans  la  convention  signée  aujourd'hui,  et  les 
ratiflcations  en  seront  échangées  en  méme  temps. 
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Artic-lbs  additionnels. 

Comme  par  l'article  6  de  la  conventioti  conclue  le  T6T 
Juin  1801  entre  Sa  Majesté  Imperiale  de  toutes  les  Russies  et 
Sa  Majesté  Britannique,  il  a  été  stipulé  que  tes  deux  hautes 
parties  contractantes  arréteraient  entre  elles  des  articles  addi- 
tionnels qui  fixeraient  les  régles  et  les  principes  a.  suivre,  tant 
poor  Faccélération  des  procedures  judiciaires  stir  des  prises 
faites  en  mer,  que  pour  les  dédommagements  qui  seraient  dus 
aux  propriétaires  des  navires  et  des  cargaisons  neutres,  dans 
le  cas  d'une  detention  mal  fondée,  Leurs  dites  Majestés  ont 
nommé  et  autorisé  h  eet  effet  etc,  lesquels,  en  vertu  de  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Cn  cas  de  detention  mal  fondée  ou  autre  contravention  aux 
régles  convenues,  il  sera  accordé  aux  propriétaires  du  navire 
ainsi  détenu  et  de  sa  cargaison,  pour  chaque  jour  de  retard, 
des  dédommagements  proportionnés  k  la  perte  qu'ils  auraient 
soufferte,  en  raison  du  fret  du  dit  navire  et  de  la  nature  de  sa 
cargaison. 

Article  2. 

Si  les  ministres  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes, 
ou  autres  personnes  aceréditées  de  sa  part  auprés  de  la  puis- 
sance  belligérante ,  portaient  des  plaintes  contre  les  jugements 
qui  auraient  été  rendus  sur  les  dites  prises  par  les  cours  des 
amirautés  respectives,  l'affaire  sera  évoquée  en  Russie  au  senat 
dirigeant,  et  dans  la  Grande-Bretagne  au  conseil  du  Roi. 

Article  3. 

Des  deux  c6tés  on  examinera  soigneusement,  si  les  régles 
et  précautions  stipulées  dans  la  présente  convention  ont  été 
observées ,  ce  qui  devra  étre  fait  avec  toute  la  célérité  possible. 
Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  de  plus  k 
adopter  les  moyens  les  plus  efflcaces  pour  que  les  jugements  de 
leurs  différents  tribunaux  sur  les  prises  faites  en  mer  ne  soient 
sujets  å  aucun  délai  inutile. 
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Article  4. 

Les  effets  en  litige  ne  pourront  étre  vendus  Di  decharges 
avant  le  jugement  déflnitif,  sans  une  nécessité  reelle  et  pres- 
sante,  qui  aura  été  constatée  devant  la  cour  de  l'amirauté,  et 
moyennant  une  commission  autorisée  å  eet  efifet,  et  il  ne  sera 
point  permis  aux  capteurs  de  rien  retirer  ni  enlever  de  leur 
propre  autorite  d'un  vaisseau  ainsi  détenu. 

Ces  articles  additionnels,  faisant  partie  de  la  convention  signée 
le  T57  Juin  1801  aux  noms  de  Leurs  Majestés  Imperiale  de  toutes 
les  Russies  et  Britannique,  auront  la  méme  force  et  valeur  que 
s'ils  étaient  insérés  mot  å  mot  dans  la  dite  convention. 

En  conséquence  de  tout  quoi,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark accéde  en  vertu  du  present  acte  a  la  dite  convention  et 
aux  dits  articles  séparés  et  additionnels,  teis  qu'ils  sont  (ranscrits 
ci-dessus,  sans  aucune  reserve,  ni  exception,  déclarant  et  pro- 
mettant  d'en  accomplir  toutes  les  clauses,  conditions  et  obliga- 
tions en  ce  qui  la  concerne,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  accepte  la  présente  accession  de  Sa  Majesté  Da- 
noise  et  promet  pareillement  d'en  accomplir  h  son  égard,  sans 
aucune  reserve  ni  exception,  tous  les  articles,  clauses  et  condi- 
tions contenus  dans  la  dite  convention,  les  dits  articles  séparés 
et  additionnels  insérés  ci-dessus. 

Les  ratifications  du  present  acte  d'accession  et  d'accepta- 
tion  seront  échangées  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  t6t,  si 
faire  se  peut,  et  seront  en  méme  temps  exécutées,  le  plus 
promptement  possible,  les  stipulations  de  la  dite  convention,  eu 
égard  au  rétablissement  plein  et  entier  de  l'état  des  choses  tel 
qu'il  existait  avant  Fépoque  des  mésentendus  qui  se  trouvent 
heureusement  leves  dans  le  moment  actuel. 
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8. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  England  dat.  Mo- 
skau  den  23de  October  1801,  angaaende  førstnævnte 
Stats  Tiltrædelse  til  den  under  17de  Juni  s.  A.  mellem 
England  og  Busland  i  St.  Petersborg  afsluttede  Con- 
vention  med  tilhørende  særskilte  Artikler,  samt  til 
de  af  disse  Stater  under  20de  October  s.  A.  i  Moskau 
vedtagne  Tillægsartikler  til  bemelte  Convention. 

(Texten  er  mut.  mut.  ligelydende  med  Nr.  7). 


9. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Lubeck,  dat.  Kjø- 

benhavn   den   22de  Januar  1802,   angaaende   Lands- 

høiheden   over   de  i  Holsteen  beliggende  Lubeckske 

Stads-  og  Stifts--Landsbyer  og  Godser, 

med  2  særskilte  Artikler. 


10. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg,  dat.  den 
21de  April  1803,  angaaende  Overdragelse  til  Staden 
Hamborg  af  den  Danske  Krones  Rettigheder  til  det 

Hamborgske  Domcapitel. 
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U. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Rusland  ved  ud- 
vexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  17de  Fe- 
bruar og  SL  Petersborg  den  18de  Marts  1804,  an- 
gaaende  en  fælles  militair  Action  under  visse  krige- 
riske Eventualiteter,  navnlig  i  Nordtydskland. 


Nous  Chrétien  Sept,  par  la  gråce  de  Dieu,  Roi  de  Danemark 
etc.  etc,  faisons  savoir  par  la  présente,  qu'aprés  avoir  re$u  et 
murement  pesé  les  ouvertures  que  Sa  Majesté  l'Empereur  de  loutes 
les  Russies  a  bien  voulu,  par  un  effet  de  son  amitié  pour  nous 
et  de  1'intérét  qu'il  prend  å  la  s&reté  de  nos  etats,  nous 
adresser  par  rapport  aux  circonstances  critiques  ou  le  Nord  de 
l'AUemagne  se  trouve  réduit,  nous  sommes  tomhé  d'accord  avec 
lui  des  points  suivants. 

Sa  dite  Majesté  nous  ayant  offert,  pour  le  cas  que  nous 
nous  vissions  menacé  d'une  attaque  dirigée  contre  notre  duché 
de  Holstein,  un  secours  de  quarante  mille  bommes  de  troupes 
réglées  et  d*un  nombre  proportionné  de  troupes  legeres,  nous 
en  acceptons  l'oflre  avec  la  plus  vive  reconnaissance ,  et  nous 
nous  engageons  k  ce  prix  k  mettre  dans  le  méme  cas  de  notre 
c6té  vingt  å  vingt-cinq  mille  hommes  en  campagne,  et  k  les 
faire  coopérer  avec  les  troupes  Russes  k  l'exécution  des  plans 
concertés  entre  nous  et  notre  auguste  allié. 

Sa  Majesté  l'Empereur  nous  ayant  en  outre  lémoigné  la 
crainte  que  le  gouvernement  Frangais,  aprés  que  ses  arraées 
eussent  pénétré  dans  nos  etats,  n'exigeåt  de  nous  de  fermer 
le  Sund  au  pavillon  marchand  Anglais,  nous  n'hésitons  pas  å 
déclarer  positivement,  qu'inébranlablement  résolu  k  souteuir 
k  tout  prix  Thonneur  et  l'indépendance  de  notre  couronne,  et 
comptant  avec  une  entiére  conflance  sur  Tappui  d*un  allié  fidele 
et  généreux,  nous  persisterons  jusqu'å  la  derniére  extrémité  å 
rejeter  toute  proposition  de  cette  nature. 

Tout  comme  Sa  Majesté  Imperiale  nous  a  fait  connattre 
qu'indépendamment  des  soins  pris  pour  nous  fournir  les  secours 
mentionnés  ci-dessus,    elle    s'occupe   des  mesures  nécessaires 
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pour  pouvoir,  en  cas  de.besoin,  appuyer  par  des  forces  formi- 
dables les.  operations  destinées  å  la  défense  de  nos  fronliéres, 
nous  lui  promettons  de  notre  cdté  que  si,  malgré  notre  désir 
le  plus  décidé  de  resier  en  paix  et  nos  efforts  constants  en  fa- 
veur  du  maintien  de  notre  neutralité,  nous  voyons  nos  etats, 
par  une  agression  injuste  et  non  provoquée,  enveloppés  dans 
les  calamités  de  la  guerre,  nous  mettrons  dans  nos  moyens  de 
résistance  toute  la  vigueur  et  toute  la  persévérance  dont  les 
ressources  de  nos  royaumes  peuvent  les  rendre  susceptibles. 
Nous  concerterons  dans  ce  cas  toutes  nos  operations  avec  Sa 
Majesté  Imperiale;  nous  réunirons  nos  efforts  avec  les  siens, 
nous  les  dirigerons  conjointement  avec  elle  vers  le  rétablisse- 
ment  de  la  liberté  et  de  la  stirelé  du  Nord  de  l'AUemagne; 
nous  concourrons,  autant  que  les  circonstances  pourront  le  per- 
mettre,  å  la  défense  du  Mecklembourg  et  des  villes  Anséatiques, 
et  nous  nous  obligeons  dés  k  present,  dans  la  supposition  d'un 
événement  aussi  malheureux,  h  ne  poser  les  armes  et  h  ne 
traiter  d'accommodement  avec  Tennemi  commun,  qtie  du  con- 
sentement  de  notre  auguste  allié  et  aprés  un  concert  préalable 
avec  lui. 

Cette  déclaration  étant  destinée  å  étre  échangée  contre  un 
acte  signe  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
con^u  dans  le  méme  sens,  nous  promettons  sur  notre  foi  et 
parole  Royale  d'accomplir  fidélement  les  engagements  qu'elle 
contient. 


Nous  Alexandre  Premier,  par  la  gråce  de  Dieu,  Empereur 
et  Autocrateur  de  toutes  les  Russies  etc.  etc.  etc.  Les  circon- 
stances critiques  ou  se  trouve  présentement  le  Nord  de  l'Alle- 
magne,  ayant  excité  nos  justes  craintes  sur  les  dangers  qui 
pourraient  en  resulter  pour  les  possessions  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  en  Allemagne,  pour  le  Mecklembourg  et  les 
villes  Anséatiques  Hambourg  et  LDbeck,  nous  n'avons  pas  hésité 
h  suivre  les  impulsions  de  l'intérél  que  nous  n'avons  cessé  de 
prendre  au  bien-étre  des  dits  pays,  et  å  proposer  k  Sa  Majesté 
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Danoise  ud  concert  de  mesures  communes,  qui  nous  ont  paru 
les  plus  propres  pour  en  assurer  la  tranquillité  et  l'intégrité. 

Sa  Majeslé  le  Roi  de  Danemark  nous  ayant  fait  con d altre 
que  si,  malgré  son  désir  le  plus  décidé  de  rester  en  paix  et 
ses  efforts  pour  mainienir  sa  neutralité,  il  voyait  ses  etats, 
par  une  agression  injuste  et  non  provoquée,  enveloppés  dans 
les  calamités  de  la  guerre,  que  dans  ce  cas  il  mettra  dans 
ses  moyens  de  résistance  loute  la  vigueur  et  toute  la  persé- 
vérance  dont  les  ressources  de  ses  royaumcs  peuvent  les 
rendre  susceptibles;  qu*il  concertera  avec  nous  tontes  ses 
operations,  qu'il  réunira  ses  efforts  aux  nOtres  et  les  dirigera 
conjointement  avec  nous  &  la  défense  du  Mecklembourg  et 
des  villes  Anséatiques,  et  en  general  au  rétablissemenl  de  la 
liberté  et  de  la  sftrelé  du  Nord  de  l'Allemagne,  s'obligeant  en 
outre  å  ne  poser  les  armes  et  traiter  d'åccommodement  avec 
l'ennemi  commun  que  de  notre  consentement  et  aprés  un  con- 
cert préalable  avec  nous;  nous  sommes  tombé  d'accord  avec 
lui  des  points  suivants. 

Une  invasion  de  troupes  étrangéres  dans  le  duché  de  Hol- 
stein et  le  Mecklembourg  devant  nécessairement  amener  les 
resultats  les  plus  fåcheux  pour  les  puissances  riveraines  de  la 
Ballique,  nous  avons  reconnu  la  nécessité  indispensable  de  pré- 
venir,  s'il  est  possible,  un  tel  événement  ou  d'y  remedier  effi- 
cacement,  et  Sa  Majesté  Danoise  ayant  accepté  Toffre  que  nous 
lui  avons  faite  de  venir  au  secours  de  ses  etats  en  Allemagne, 
aussitftt  qu'ils  seraient  menacés,  nous  promettons  pour  le  cas 
que  les  dits  pays  soient  effectivement  attaqués  ou  en  danger 
imminent  de  fétre,  de  les  secourir  d'un  corps  de  quarante 
mille  hommes  de  troupes  réglées  et  d'un  nombre  proportiooné 
de  troupes  legeres.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s*est  en- 
gagé  envers  nous  å  tenir  préte,  k  cetle  méme  fin,  une  force 
armée  auxiliaire  de  vingt  &  vingt-cinq  mille  hommes,  et  comme 
un  nouvel  empiétemant  de  territoire  de  la  part  des  troupes  Fran- 
Qaises  qui  séjournent  actuellement  en  Allemagne,  ne  saurail  que 
menacer  du  danger  le  plus  imminent  les  possessions  de  Sa  Ma- 
jesté Danoise  et  ne  peut  étre  dirigé  que  contre  elles,  nous 
sommes  convenus  de  regarder  le  casu*  foederxs  existant,  aussi- 
tOt  que  les  forces  Pran^aises  dans  le  Nord  de  l'Allemagne  auront 
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dépassé  la  ligne,  derriére  laquelle  elles  se  trouvent  maintenant, 
et  dans  ce  cas  nous  nous  engageons  k  faire  immédiatement 
et  sans  le  moindre  délai  marcher  le  nombre  susmentionné 
de  nos  troupes  au  secours  de  Sa  Majesté  Danoise,  qui  de  son 
cOté  n'ometlra  pas ,  nous  en  sommes  persuadé ,  d'employer 
tous  les  moyens  qui  lui  seront  possibles,  pour  retarder  les 
progrés  de  l'ennemi,  méme  avant  l'arrivée  des  dits  secours;  or, 
la  lutte  une  fois  engagée,  on  ne  se  bornera  pas  å  la  délivrance 
des  pays  qui  auront  été  envahis,  mais  les  troupes  réunies  Russes 
et  Danoises  seront  en  outre  employées  k  des  operations  ulté- 
rieures  jusqu'a  l'entiére  évacuation  du  Nord  de  l'Allemagne  par 
les  troupes  étrangéres. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  nous  ayant  déclaré  sa 
resolution  ferme  et  inébranlable  de  soutenir  k  tout  prix  l'hon- 
neur  et  l'indépendance  de  sa  couronne  et  de  persister  jusqu'k 
la  derniére  extrémité  k  rejeler  toute  proposition  du  gouverne- 
ment  Frangais,  tendant  k  la  cl6ture  du  Sund  au  pavillon  mar- 
chand  Anglais,  méme  aprés  (ce  qu'a  Dieu  ne  piaise)  que  les 
troupes  Frangaises  auront  pénétré  dans  le  Jutland,  Nous  ne  ba- 
langons  pas  d'applaudir  å  une  determination  aussi  louable  et  de 
promettre  de  notre  c6té  a  Sa  Majesté  tout  l'appui  qu'elle  est 
en  droit  d'attendre  en  pareil  cas  d'un  allié  fidele  et  scrupuleux 
h  tenir  ses  engagements.  Nous  nous  engageons  done  indépen- 
damment  des  secours  mentionnés  ci-dessus  å  appuyer,  en  cas  de 
besoin,  les  operations  destinées  k  la  défense  des  frontiéres  de 
Sa  Majesté  Danoise  par  des  forces  teltes  que  les  circonstances 
l'exigeront  et  k  ne  poser  les  armes,  ni  entrer  en  accommodement 
avec  l'ennemi  commun,  que  du  consentement  de  Sa  Majesté 
Danoise  et  aprés  un  concert  préalable  avec  elle. 

Cette  déclaration  devant  étre  échangée  contre  un  acte 
signe  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  con$u  dans  le  méme 
sens,  qu'elle  nous  a  déjå,  fait  parvenir,  nous  promettons  sur 
notre  foi  et  parole  Imperiale  de  remplir  fidélement  les  engage- 
ments que  nous  y  avons  pris. 
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12. 


Ægtepagt  mellem  Prinds  Christian  Frederik  af  Dan- 
mark  og   Prindsesse   Charlotte   Frederikke    af  Meck- 
lenborg-Schwerin,  dat.  Frederiksberg  den  17de,  Kiel 
den  19de  og  Schwerin  den  21de  Juni  1806. 


13. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Frankrig,  dat.  Fontaine- 
bleau den  31te  October  1807,   angaaende  offensiv  og 

defensiv  Alliance. 

Sa  Majesté  le  Hoi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de&  Francais,  Roi  ditalie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  ayant  jugé  convenable  d'unir  et  de  combiner  leurs  forces 
dans  la  guerre  qu'ils  ont  å  soutenir  contre  le  méme  ennemi, 
ont  résolu  de  conclure  un  trailé  d'alliance  et  ont,  å  eet  effel, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Son  Excellence  Monsieur 
Christophe  Guillaume  de  Dreyer,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  etc. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Franc,ais,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rhin, 

Son  Excellence  Monsieur  Jeuu-Baptiste  Nompére  de  Cham- 
pagny,  son  ministre  des  relations  extérieures, 

Lesquels,  aprés  s'étre  communiqué  leur^pleins-pouvoirs  res- 
pectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Article   I. 
Sa  Majesté  le  Roi   de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des   Frangais,    Roi  ditalie ,    Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  feront  cause  commune  dans  la  présente  guerre  maritime. 

Article  2. 
Chacune   des  deux  hnutes  parties    contractantes  emploiera 
contre  l'ennemi  commun  la  totalité    de  ses  forces  de  terre  et 
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de  mer;  et  si,  pour  satisfaire  au  juste  ressentiment  qu'a  fait 
naltre  l'attaque  de  Copenhague,  la  France,  d'accord  avec  la 
Russie,  fait  quelques  déclarations  tendant  å  obliger  les  autres 
puissances  de  TEurope  k  entrer  dans  la  ligue  qui  aurait  pour 
objet  d'obtenir  satisfaction  de  cette  commune  injure,  Sa  Majesté 
Danoise  s'engage  å  adhérer  k  ces  déclarations  et  å  concourir  å 
l'exécution  de  toutes  les  mesures  qui  en  seraient  la  suite. 

Article  3. 
Toutes  les  operations  de  la  guerre  commune   seront  faites 
de  concert  et  les  deux  bautes  parties   contractantes  s'engagent 
k  ne  point  faire  de  paix  séparée. 

Article  4. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  voulant  donner  å  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  une  preuve  de  son  amitié  et  de  Tintérét 
qu'il  lui  porte,  garantit  Hntégrité  et  I'indépendance  absolue  des 
etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  soit 
en  Europe,  soit  dans  les  colonies. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  promet  également  d'interposer 
ses  bons  Offices  pour  faire,  lors  de  la  conclusion  de  la  future 
paix  avec  l'Angleterre,  restituer  oq  compenser  par  celle-ci  au 
banemark  toutes  les  pertes  mobiliaires  qu'il  aurait  faites  pen- 
dant la  durée  de  la  présente  guerre. 

De  son  cdté-,  Sa  .Majesté  le  Roi  de  Danemark  garantit 
Tintégrité  des  possessions  de  la  France  et,  autant  que  cela  dé- 
pendra  de  lui,  la  restitution  ou  la  compensation  des  pertes  mo- 
biliaires qu'elle  aurait  éprouvées  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente guerre. 

Article  5. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  prenant  en  considération  l'em- 
barras  dans  lequel  l'attaque  inopinée  de  1'AngIeterre  et  la  spoliation 
qu'elle  a  faite  des  vaisseaux  et  des  arsenaux  Danois  peut  mettre 
ie  Danemark,  promet  de  fournir  å  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark les  secours  de  toute  espéce  qui  seront  reconnus  néces- 
saires  pour  le  succes  des  operations  en  general  et  la  défense 
des  possessions  Danoises  en  particulier.  A  1  egard  des  avances, 
soit  en  argent,  soit  en  munitions,  denrées  ou  matiéres  que  la 
France  serait  dans  le  cas  de  fournir  au  Danemark  sur  sa  de- 
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mande,  une  convention  particuliére  réglera  la  quotité  et  le  mode 
de  versement  de  ces  avances,  le  prix  des  objets  fournis,  ainsi 
que  les  époques  du  remboursement  et  le  taux  des  intéréts. 

Article  6. 

Sa  Majesté  Danoise  voulant  concourir  h  toutes  les  mesures 
déjå  prises  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  contre  l'Angleterre, 
fermera  l'entrée  de  ses  etats  et  possessions  å  tout  sujet  Anglais, 
de  quelque  classe  et  condition  qu'il  puisse  étre.  Aucun  Anglais 
n'y  pourra  resider,  voyager  ou  penetrer,  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexle  que  ce  soit.  Les  contrevenants  seront 
arrétés  et  détenus  comme  prisonniers  de  guerre,  jusqu'a  la  pais. 

Aucun  produit,  soit  du  sol,  soit  des  manufactures  des  Iles 
ou  des  colonies  Britanniques,  ne  pourra  étre  importé  dans  les 
etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  sous 
quelque  pavillon  que  ce  soit.  II  sera  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  en  empécher  l'introduction  furtive. 

Aucun  navire  venant  directement  des  Iles  ou  des  colonies 
Britanniques  ou  y  ayant  relåché,  hors  le  cas  d'un  danger  iromi- 
nent,  ne  sera  regu  dans  aucun  des  ports  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark. 

Aucun  navire,  sous  quelque  pavillon  qu'il  soit,  ne  pourra 
étre  expédié  des  dits  ports,  pour  les  lies  et  colonies  Britan- 
niques. 

Les  contrevenants  aux  dispositions  des  paragraphes  ci-dessus 
seront  punis  par  la  saisie  et  conflscation  de  leurs  navires  et 
marchandises,  et  selon  les  cas,  par  la  detention  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre,  sans  préjudice  des  autres  peines  que  les 
lois  Danoises  peuvent  infliger  pour  fait  de  contrebande  ou  Icl 
autre  délit  semblable. 

Article  7. 
Le  present  traité  sera  ratiflé  le  plus  t6t  possible,  et  les  rali- 
fications  en  seront  échangées  å  Paris  dans  le  délai  de  trente 
jours. 
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14. 

Forsikkringsact    dat.   Bendsborg    den    6te   November 

1807,  i  Anledning  af  Ægtepagt  dat.  Cassel  den  12te 

Juli  1790   mellem  Kronprinds  Frederik   af  Danmark 

og  Prindsesse  Marie  Sophie  Frederikke 

af  Hessen-Cassel. 


15. 

Fredstractat   mellem  Danmark  og  Sverig,  dat. 
Jønkøping  den  10de  December  1809. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de  Norvége  et  Sa  Ma- 
jesté  le  Roi  de  Suéde,  ammes  du  désir  réciproque  de  mettre 
fin  aux  calamités  de  la  guerre  et  de  rétablir  l'union  et  la  bonne 
intelligence  entre  eux  et  le  bon  voisinage  entre  leurs  etats  res- 
pectifs,  ont  pour  eet  effet  nommé  et  autorisé  des  plénipoten- 
tiaires,  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de  Norvége, 
le  Sieur  Niels  Rosenkrantz  etc,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde, 
le  Sieur  Charles  Gustave  d'Adlerberg  etc;  lesquels,  aprés  s'étre 
d&ment  communiqué  et  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
Irouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété,  conclu  et  signe  les 
articles  suivants  d'un  traité  de  paix. 

Article  1. 

II  y  aura  une  paix  solide  et  perpétuelle,  une  amitié  sincére 
et  un  bon  voisinage  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et 
de  Norvége  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  leurs  héritiers 
et  sucefesseurs,  etats,  pays  et  sujets;  en  conséquence  de  quoi 
il  y  aura  un  oubli  éternel  de  tout  ce  qui  'est  arrivé  entre  les 
bautes  parties  contractantes'  h  l'occasion  de  la  présente  guerre. 
Les  deux   hautes    puissances   et  leurs  héritiers  et   successeurs 
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cultiveront   å  l'avcnir  entre    eux    uue   bonne    harmonie   et  une 
parfaite  union  et  intelligence. 

Article  2. 
Il  est  arrété  par  le  present  article  que  la  suspension  (Tar- 
mes qui  subsiste  déjå  entre  les  deux  hautes  puissances  sur 
totis  les  points,  tant  par  terre  que  par  roer,  en  vertu  de  con- 
ventions  antérieures  k  la  date  de  ce  traité,  est  convertie  en  ces- 
salron  perpétuelle  de  to u tes  hostilités. 

Article  3. 
Les  prisonnier8  de  guerre  seront  respectivement  mis  en 
liberté,  sans  exception  quelconque,  et  sans  avoir  égard  k  la  dif- 
ference du  norabre;  ils  seront  délivrés  en  masse,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  sur  un  ou  plusieurs  points  convenables  des 
frontiéres  respectives,  et  ils  obtiendront  toutes  les  facilités  que 
le  rétablissement  du  bon  voisinage  comporte,  de  la  part  du 
gouvernement  du  pays  oix  ils  ont  été  détenus,  lequel  supportera 
les  frais  de  leur  transport  jusqu'å.  l'endroit  ou  l'échange  se  fera. 
Les  deux  gouvernements  se  rendent  responsables  du  payement 
des  dettes  que  les  prisonniers  de  guerre  ont  pu  contracter  dans 
les  lieux  de  leur  detention;  les  comptes  en  seront  respective- 
ment rendus  dans  l'espace  de  deux  mois  aprés  la  signature  du 
present  traité  de  paix  et  seront  payés  aussitdt  que  faire  se 
pourra. 

Article  4. 
Le  séquestre  dont  les  biens  et  propriélés  des  sujets  res- 
pectifs  des  deux  souverains  ont  été  frappés,  de  méme  que 
Tembargo  mis  sur  leurs  navires  dans  les  différents  ports  des 
deux  pays  lors  de  la  déclaration  de  guerre,  seront  leves,  dés  que 
le  present  traité  aura  été  ratifié.  Les  prétentions  des  sujets 
respectifs  dont  la  poursuite  devant  les  tribunaux  a  été  suspen- 
due  par  la  rupiure,  reprendront  leur  libre  cours  dés  le  méme 
momenl. 

Article  5. 

Les  anciens  traités  de  paix,  conclus  entre  les  prédécesseurs 

de    Leurs  Majestés   Danoise   et  Suédoise,    notamment  celui  de 

Gopenhague,    du   27   Mai  1660,    et  celui   signe  k  Stockholm  le 

3  Juin  et  k  Frederiksbourg  le  3  Juillet  1720,  sont  rappelés  par 
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le  present  traité  et  rétablfs  en  vigueur  dans  toutes  leurs  teneurs 
et  clauses,  en  tant  que  celles-ci  ne  sont  point  contraires  aux 
stipulations  contenues  dans  les  articles  du  traité  actuel. 

Article  6. 

Les  deux  hautea  parties  contractåntes  conviennent  de  ré- 
tablir  le  cours  des  postes  des  deux  pays,  respectivement  par 
les  etats  des  deux  souverains,  sur  le  pied  ofr  il  se  trouvait  éta- 
bli  en  1807,  au  commencement  du  mois  d'Aoftt,  en  vertu  des 
anciens  traités  et  conventions,  et  notamment  en  conformité  de 
l'article  15  du  traité  de  paix  de  1720,  de  l'acte  explicatoire  y 
appartenant,  et  des  conventions  de  1735  et  1751. 

11  s*ensuit  qu'en  vertu  de  l'article  15  susmentionné  du 
traité  de  paix  de  1720  les  deux  gouvernements  entretiendront 
respectivement  des  commissaires  des  postes,  savoir  le  gouverne- 
ment  Danois  son  commissaire  k  Helsingbourg,  et  celui  de  Suéde 
le  sien  k  Elseneur,  lesquels  commissaires  ne  pøurront  exercer 
aucune  fohction  de  maltre  des  postes  de  leur  gouvernement, 
c'est-å-dire  ni  distribuer  des  lettres  venant  de  leurs  pays  res- 
pectifs  dans  la  ville  ofr  le  commissaire  est  admis,  ni  recevoir 
les  lettres  pour  leurs  propres  pays  respectifs  des  mains  des  in- 
dividus  de  cette  ville  ou  du  pays,  mais  seulement  par  l'entre- 
mise  du  maltre  des  postes  de  l'endroit,  qui  prendra  et  donnera 
quittance  pour  le  nombre  des  lettres,  et  surtout  ponr  celles 
chargées  d'argent  ou  de  documents  importants. 

Pour  prévenir  les  abus,  la  malle  ou  les  malles  ou  valises 
que  les  deux  gouvernements  feront  transporter  å  l'avenir,  comme 
avant  l'époque  susmentionnée  de  l'année  1807,  par  les  postil- 
lons k  leurs  frais,  respectivement  par  les  etats  des  deux  sou- 
verains, deux  fois  par  semaine,  seront  plombées  ou  pourvues 
de  cad  en  as,  savoir  la  malle  ou  les  malles  Suédoises  par  le 
commissaire  Danois  k  Helsingbourg,  et  la  malle  ou  les  malles 
Danoises  par  le  commissaire  Suédois  k  Elseneur.  Le  plomb  ou 
le  cadenas  de  la  malle,  ou  des  malles  Suédoises,  sera  détaché 
par  un  employé  de  la  douane  Danoise,  ou  autre  personne  y 
autorisée  par  le  Roi  de  Danemark,  au  moment  que  le  postillon 
Suédois  dépasse  la  frontiére  pour  gagner  Hambourg.  De  sem- 
blables  précautions  seront  k  prendre   quant  k  la  malle   ou  aux 
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malles  Suédoises  allant  de  Hambourg  en  Suéde,  afin  que  ces 
malles  ne  puissent  étre  ouvertes  tant  qu*elles  se  trouvent  sar 
le  territoire  Daoois.  De  mérne  le  plomb  ou  le  cadenas  altaché 
å  Elseneur,  par  le  commissaire  Suédois,  h  la  malle  ou  aux  malles 
Danoises  allant  par  la  Suéde  enNorvége,  sera  détaché  par  l'em- 
ployé  que  le  Roi  de  Suéde  y  autorisera,  %dés  que  le  postillon 
dépasse  la  frontiére  qui  sépare  les  deux  royaumes.  II  dépendra 
du  gouvernement  Suédois  de  prendre  des  précautions  de  méme 
nature  quant  au  retour  de  la  malle  ou  des  malles  de  Norvége, 
par  la  Suéde,  pour  le  Danemark,  pour  s'assurer  que  ces  malles 
restent  fermées  durant  le  passage  sur  le  territoire  de  Suéde. 

Il  est  convenu  par  eet  article  que  les  commissaires  des 
postes  établis  dans  les  deux  villes  frontiéres,  Elseneur  et  flel- 
singbourg,  seront  charges  de  vérifier  l'état  des  malles  qu'ils  re- 
Qoivent  et  expédient,  afin  de  pouvoir  attester  qu'å  leur  passage 
par  les  etats  respectifs  il  n'a  été  commis  aucun  abus  ou  irré- 
galarité,  ou  afin  de  constater  le  désordre,  s'il  en  a  eu  lieu.  Il 
est  de  méme  convenu  qu'il  appartiendra  aux  fonctions  des  coro- 
missaires  établis  respectivement  dans  les  deux  susdites  villes, 
de  regler  les  frais  de  transport  des  malles  respectives  par  les 
etats  du  Roi  de  Danemark  et  par  la  Suéde,  et  que  les  direc- 
toires  ou  administrations  respectives  des  postes  des  deux  gou- 
vernements  garantiront  Tune  k  l'autre  la  régularité  du  payement 
dft  k  ceux  qui  se  chargent,  dans  les  différents  endroits  ou  dif- 
férentes  stations,  du  transport  et  de  l'expéditiqn  des  malles 
é  trangeres. 

Le  cours  des  postes  du  gouvernement  Danois  pour  la  La- 
ponie  ou  le  Finmarken  de  la  domination  Danoise,  sera  rétabli 
sur  le  pied  qui  fut  réglé  en  1798,  avec  cette  alteration  dans  le 
cours  fixe  a  cette  époque,  qu'au  lieu  de  separer  les  malles, 
comme  cela  eut  lieu  alors,  sur  le  territoire  Suédois,  d'ou  une 
malle  allait  å  Tromsen  (TromsO)  et  l'autre  h  VardOhuus,  les 
malles  resteront  k  Favenir  réunies  jusqu'å  ce  qu'elles  soient 
délivrées  å  Tromsen  (TromsD)  h  Temployé  du  gouvernement 
Danois. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  que 
le  rétablissement  du  transport  des  malles,    respectivement  par 
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les  é.tats  de  Tune  et  de  F  au  tre,   pourra  commencer  dés  le  pre- 
mier  Jan  vier  1810. 

Quoique  le  mode  de  transport  des  malles  de  la  poste  par 
les  etats  respectifs  des  deux  souverains,  qui  vient  d'étre  étabti 
par  eet  article,  soit  conforme  au  »besoin  qu'ont  les  deux  pays 
de  voir  les  voies  de  communication  rouvertes  k  la  correspon- 
dance,  et  au  désir  des  deux  souverains  de  faire  participer  leurs 
sujets  k  ce  benefice,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réservgnt  néanmoins  de  s'entendre  ultérieurement  sur  les  modi- 
ficalions  qu' elles  jugeront  nécessaires  a  eet  égard,  pour  Tutilité 
réciproque  des  deux  gouvernements;  et  l'arrangement  qui  pourra 
étre  pris  pour  eet  effet,  sera  regardé  comme  un  article  séparé, 
faisant  partie  de  ce  traité,  et  comme  si  ses  stipulations  y  eus- 
sent  été  insérées  mot  h  mot.  Mais,  tant  que  les  deux  gouver- 
nements ne  seront  pas  tombés  cTaccord  sur  des  changements 
dans  le  mode  adopté  par  eet  article,  les  stipulations  de  celui-ci 
serviront  de  régle  pour  les  employés  respectivement  charges 
de  l'expédition  des  malles  et  de  la  surveillance  de  Fordre  ae« 
tuellement  établi. 

Article  7. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement 
k  convenir  ultérieurement,  et  le  plus  tdt  possible,  dTun  reglement 
des  rapports  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  deux  na- 
tions, pour  le  bien  general  et  réciproque  de  leurs  sujets  res- 
pectifs, dans  lequel,  parmi  d'autres  stipulations,  le  libre  trans- 
port des  bois  de  construction  et  autres,  coupés  dans  la  foret 
de  Tryssel  en  Norvége,  sur  le  Clara  Elv,  qui  entre  en  Suéde, 
sera  réglé  équitablement,  k  l'avantage  mutuel  des  propriétaires 
en  Norvége  et  des  sujets  Suédois  qui  auront  part  k  ce  transport, 
au  moyen  duquel  ces  bois  seront  réintroduits  en  Norvége. 

Le  reglement  susmentionné  sera  k  regarder  comme  un  ar- 
ticle séparé,  faisant  partie  de  ce  traité,  et  comme  si  ses  stipu- 
lations y  eussent  été  insérées  mot  k  mot.  En  attendant,  les  re- 
lations commerciales  entre  les  deux  nations  seront  rétablies,  aprés 
la  signature  de  ce  traité,  sur  le  méme  pied  ou  elles  se  trou- 
vaient  avant  la  derniére  rupture. 

Article  8. 

11  est  arrété  par  le  present  article  que  les  sujet*  respectifs 
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des  deux  hautes  parties  contractantes  pourront  librement  dis- 
poser  des  biens  imroeubles  et  faire  passer  sar  le  territoire  de 
leur  monarque  le  produit  de  la  vente  de  ceux-ci,  aiosi  que  les 
biens  meubles  qu'ils  peuvent  avoir  acquis  dans  les  etats  de 
l'autre  souverain,  soit  par  donation,  succession  ou  heri  tage,  å 
la  suite  d'un  testament  ou  ab  intestato,  soit  par  le  fruit  de  leur 
travail  ou  d'une  autre  maniére,  et  il  leur  sera  accordé,  relative- 
ment  k  eet  objet,  les  mémes  droits  et  facilités  dont  jouiront  les 
sujets  propres  et  naturels  de  l'état  od  ils  auront  recueilii  ces 
effets.  Les  deux  gouvernements  renoncent  mutuellement  et  d'un 
commun  accord,  chacun  en  faveur  des  sujets  de  Tautre,  k  l'exer- 
cice  de  cette  partie  du  droit  de  détraction  qui  leur  appartient 
respectivement,  et  ce  droit  restera  par  conséquent  dorénavant 
et  a  jamais  aboli  entre  les  deux  pays  et  dans  toute  l'étendue 
de  la  domination  présente  et  future  des  deux  souverains,  en 
tant  que  les  couronnes  respectives  le  pergoivent  ou  le  foot 
percevoir;  mais  cette  partie  de  ce  droit  dont  jouissent  en  cer- 
tains  cas,  déterminés  par  les  lois,  les  villes,  communes  ou  autres 
autorites  particuliéres,  demeurera  å  celles-ci  comme  par  le  passé, 
et  elles  continueront  k  l'exercer  suivant  les  usages  établis  et  les 
reglements  en  vigueur  dans  les  deux  etats. 

II  est  en  méme  temps  expressément  convenu  et  fixe  que 
les  stipulations  du  present  article  n'auront  force  de  ioi  que  par 
rapport  aux  successions  qui  écherront  aprés  la  date  de  la  si- 
gnature  de  ce  (raité. 

Article  9. 

Les  devoirs  du  bon  voisinage  imposant  aux  hautes  parties 
contractantes  l'obligation  réciproquement  salutaire  de  contribuer, 
en  tant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  au  maintien  des  lois  crimi- 
nelles  des  deux  pays,  elles  sont  convenues  d'un  article  séparé, 
qui  sera  h  regarder  comme  s'il  était  inséré  mot  k  mot  dans  le 
present  traité,  et  par'lequel  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiieurs  et  déserteurs  sera  stipulée  et  réglée. 

■4 

Article  10. 

Le  present  traité  sera  ratiØé  de  part  et  d'autre,  et  les  rati- 
fications,  expédiées  en  bonne  et  due  forme,  en  seront  échangées 
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ici  å  JonkOping,    dans  l'espace  de  quinze  jours,   å  compter  de 
la  date  de  sa  signature,  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut. 


16. 

Særskilt  Artikel  til   foranstaaende  Fredstractat;   dat. 

Jønkøping  samme  Dag.  * 

Les  deux  hautes  parties  contractanles  s'étant  engagées  par 
l'article  9  du  traité  de  paix  signe  aujourd'hui,  k  Oxer,  au 
moyen  dfun  article  séparé ,  les  principes  k  suivre  quant  k  l'ex- 
tradition  réciproque  des  déserleurs,  ainsi  que  des  malfaiteurs 
qui,  ayant  porte  atteiote  k  la  tranquillité  et  k  la  s&reté  publique, 
ou  au  crédit  de  l'état  de  1'une  d'elles,  se  soustrairont  k  la 
rigueur  des  lois  par  la  fuite  sur  le  territoire  de  Tautre,  il  a  été 
convenu  qu'elles  feront  saisir  ces  criminels  et  qu'elles  les  fe- 
ront  respectivement  livrer  å  leur  gouvernement  legitime,  aussi- 
I6t  que  la  réquisilion  en  sera  faite,  pour  qu'ils  puisseut  étre  jugés 
et  punis  selon  les  lois  du  pays  ou  les  crimes  ont  été  commis ; 
et  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  doute  ou  de  contestation  sur 
la  nature  des  délils  qui  autoriseront  Tune  des  deux  hautes 
puissances  k  réclamer  et  qui  obligeront  l'autre  k  livrer  les  mal- 
faiteurs évadés  et  les  déserleurs,  nous,  leurs  j)lénipotentiaires, 
avons  expressément  arrété  les  points  suivants. 

§  1. 
Cette  extradition  aura  lieu  k  fégard  de  toutes  les  person- 
nes prévenues  du  crime  de  lése-majesté  ou  de  trahison  contre 
l'état,  des  meurtriers,  des  brigands,  des  incendiaires,  des  faus- 
saires,  des  voleurs,  des  banqueroutiers  frauduleux,  des  faux 
témoins  et  des  déserteurs. 

§2. 

A  Tégard  des  faux  monnayeurs,  Ton  est  convenu  que  celui 
qui,  s'étant  rendu  coupable  du  délit.de  contrefaire  la  monnaie, 
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soit  reelle,  soit  représentative,  de  Tun  des  deux  gouvernements, 
se  trouverait  dans  les  etats  de  l'autre,  sera  livre,  quel  que  soit 
le  lieu  ou  ce  délit  ait  été  commis,  å  celui  de  ces  gouverne- 
ments dont  il  aura  contrefait  la  monnaie  ou  le  papier  ayant 
cours  de  monnaie,  le  seul  cas  excepté  ou  I'individu  réclamé  se 
trouverait  étre  sujet  du  gouvernement  auquel  la  réquisition  serait 
adressée;  auquel  cas  il  devra  étre  jugé  par  son  propre  sou- 
verain  et  puni  selon  les  lois  de  son  pays. 

I  3. 

Toute  persotine  qui  passera  d'un  pays  dans  l'autre,  sans 
étre  munie  d'un  passeport  en  régle  de  la  part  du  magistrat  du 
lieu  d'oft  elle  vient,  ou  sans  pouvoir,  d*une  maniére  authenti- 
que,  justifler  les  motifs  de  son  arrivée,  sera  arrétée  et  détenue 
jusqu'å  ce  que  des  éclaircissements  suffisants  aient  pu  étre 
recueillis  h  son  sujet.  L'effet  de  cette  stipulation  ne  s'éLendra 
pas  cependant  aux  habitants  paisibles  et  non  suspects  des 
frontiéres  respeclives,  Tintention  des  deux  gouvernements-  n'é- 
tant*  pas  d*assujettir  le  commerce  et  la  communication  entre 
ceux-ci  h  aucune  gene  ou  interruption. 

Dans  les  cas  ou,  en  vertu  des  articles  précédents,  des  per- 
sonnes criminelles  ou  suspectes  seront  arrétées,  il  sera  pourvu 
par  le  magistrat  du  lieu  ou  l'arrestation  se  sera  faite,  å  Pentre- 
tien  du  prisonnier;  mais  si  l'extradition  s'ensuit,  les  frais  de 
l'entretien  et  du  (ransport  de  la  personne  livrée  seront  restitués 
par  le  gouvernement  ou  le  magistrat  qui  la  regoit. 

I  5. 
Sous  la  denomination  de  déserteur  est  entendu  tout  indi- 
vid u  qui,   engagé  dans  les  armées  ou  dans  la  marine  d'un  des 
deux  souverains,  passe  sur  le  territoire  de  l'autre  pour  se  sous- 
traire  aux  devoirs  de  son  service. 

g  6. 
Toutes  les  lois  et  ordonnances  concernant  la  saisie  et  la 
detention  des  déserteurs  dans  Tun  des  deux  pays,  serviront 
également  de  régle  h  Tégard  des  déserteurs  de  fautre.  Ceux-ci 
seront  par  conséquent  arrétés  partout  oCi  ils  se  présenteront, 
et  ils  seront  rendus  avec  tout  ce  qu'ils  auront  emporté. 
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Les  employés  civils  ou  militaires  du  lieu  ou  1'arrestation 
aura  été  faite,  seront  tenus  d'en  prévenir,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai,  le  magistrat  ou  le  commandant  mililaire  du  lieu  le  plus 
proche  du  pays  d'ou  le  déserteur  vient,  et  d'y  ajouter  les 
renseignements  qu'ils  auront  pu  se  procurer,  soit  par  les  depo- 
sitions du  détenu,  soit  par  d'autres  moyens. 

i  7-     • 
En  vue    de    faciliter    l'exécution    des   stipulations    relatives 

å    Tobjet   de  eet  article,    il  est  convenu    que    les   deux   cours 

s'entendront  ultérieurement  sur  l'établissement  d'une  correspon- 

dance  directe  entre  les    autorites   civiles   et  militaires  de   leurs 

etats  respeclifs,  afin  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'avoir  recours, 

pour  faire  arréter  et  obtenir  1'extradition  d'un   malfaiteur  évadé 

ou  d'un  déserteur,  å  la  voie  d'une  réquisilion  ministerielle,  qui, 

en  raison  de  la  position  géograpbique  des  deux  pays,  entralne- 

rait  souvent  une  grande  perte  de  temps. 

I  8. 
Les  principes  énoncés  dans  les  paragraphes  précédenls 
étant  susceptibles  de  recevoir  des  modifications  *du  temps  et  des 
circonstances ,  les  stipulations  pour  1'extradition  des  malfaiteurs 
et  des  désertcurs  ne  resteront  en  vigueur  que  pour  l'espace  de 
quinze  ans,  k  Texpiration  duquel  terme  les  deux  gouvernements 
s'entendront  de  nouveau,  soit  pour  prolonger  redet  des  regle- 
ments actuellement  adoptés,  soit  pour  les  modifier. 

g  9. 
Cet  article  séparé  étant  a  considérer  comme  faisant  partie 
du  traité  de  paix  conclu  aujourd'hui,  et  comme  s'il  y  e&t  été 
inséré  mot  å  mot,  il  aura,  pendant  l'espace  de  temps  fixe  pour 
sa  durée,  la  mérne  force  et  vigueur  que  lui;  il  sera  ratifié  de 
part  et  d'autre ,  et  les  ratifications  en  seront  comprises  dans 
celles  du  dit  traité. 


46 


17. 

Hemmelig  Artikel  til  foranstaaende  Fredstractat; 

dat.  Jønkøping  samme  Dag. 

Le  rétablissement  de  la  bonne  harmonie  entre  Sa  Majeslé 
le  Roi  de  Danemark  et  de  Norvége  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde,  et  le  désir  qui  anime  Leurs  dites  Majestés  de  contribuer 
k  l'avantage  et  au  repos  Tune  de  l'autre,  entralnent  naturelle- 
ment  ou  font  naltre  la  disposition  d'écarter  des'cdtes  de  Suéde 
les  vaisseaux  armés  de  la  nation  avec  laquelle  le  Danemark  et 
la  Norvége  resteront  en  etat  d'hostilités  lors  de  la  conclusion  du 
present  traité,  qui  met  si  heureusement  fin  k  la  guerre  entre 
les  deux  nations.  Voulant  donner  une  preuve  non  équivoque 
de  la  sincérite  de  son  amitié  pour  Sa  Majesté  Danoise,  et  vu 
la  proximité  des  cOtes  des  etats  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  s'engage  par  le  present 
article  secret  å  empécher,  autant  que  faire  se  pourra,  que  ni  les 
vaisseaux  de  guerre  ou  armés  du  pays  actuellement  en  guerre 
avec  le  Danemark  et  la  Norvége,  ni  les  corsaires  ou  les  båti- 
ments  armés  pour  la  course  sur  mer  de  cette  nation,  ne  s'appro- 
chent  de  la  c6te  ou  des  c6tes  de  Suéde  plus  pres  qu'å  la  portée 
d'un  coup  de  canon,  qu'ils  ne  communiquent  avec  elles  ou  qu  ils 
n'y  réfugient  les  prises  qu'ils  pourraient  avoir  fuites. 

Le  present  article  secrel  aura  la  méme  force  et  vigueur  que 
s'il  était  inséré  mot  a  mot  dans  le  traité  de  paix  signe  aujour- 
d'hui,  et  sera  ratiflé  en  méme  temps. 


18. 

Ægtepagt  mellem  Prindsesse  Louise  Charlotte  af  Dan- 
mark  og  Prinds  Wilhelm   af  Hessen-Cassel,    dateret 
Frederiksberg  den  10de  og   Frankfujt  den  28de  Oc- 
tober  1810,  med  Benunciationsact  dateret 
Kjøbenhavn  den  27de  December  1810. 
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19. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Frankrig,    dat.  Paris  den 
7de  Marts  1812,  angaaende  offensiv  og 

defensiv  Alliance. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  de  Norvége,  et  c,  Duc  de 
Holstein,  Slesvig  etc.  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Frangais, 
Roi  d'ltalie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur 
de  la  Confédération  Suisse  etc.  etc.  etc;  voulant,  par  suite  de 
l'alliance  qui  les  unit,  convenir  des  mesures  h  prendre  pour  le 
bien  de  la  cause  commune  dans  la  circonstance  actuelle,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  M.  Ernest  Frederik  de 
Walterstorff,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipolen- 
tiaire , 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Frangais,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rbin,  Médiateur  de  la  Confé- 
deration  Suisse,  M.  Hugues  Bernard  Comte  Maret,  Duc  de  Bas- 
sano  etc,  son  ministre  des  relations  extérieures; 

Lesquels,  aprés  s'étre  commuuiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi  confirment  et  renouvellent,  en  tant  que  besoin  est,  de 
la  maniére  la  plus  expresse  et  la  plus  absolue,  les  clauses  du 
traité  conclu  å  Fontainebleau  le  trente-un  Octobre  mil-huit-cent- 
sept,  et  notamment  les  garanties  mutuelles  exprimées  en  l'article 
quatre  du  dit  traité. 

Article  2. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  å  tenir  dans  les 
duchés  de  Holstein  et  de  Slesvig  et  dans  le  Jutland  une  force 
de  neuf  mille  hommes  d'infanterie ,  mille  bommes  de  cavalerie, 
et  cinquante  piéces  de  canons.  Ces  troupes  formeront  une  di- 
vision de  deux  brigades  composées  cbacune  de  cinq  mille  hom- 
mes et  vingt-cinq  piéces  de  canons. 

L'une  de  ces  brigades  sera  réunie  entre  Altona  et  la  mer, 
a  la  proximité  de  l'Elbe,    et  de  maniére  k  pouvoir,    en  vingt- 
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quatre  heures,  passer  sur  la  rive  gauche;  l'autre  brigade  sera 
établie  de  maniére  h  pouvoir  joindre  la  premiere  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Article  3. 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  maintiendra  une  division  de 
pareille  force    dans   le   departement   des  Bouches  de  l'Elbe,    le 
Mecklembourg  ou  la  Poméranie  Suédoise. 

Article   i. 

La  division  Danoise  pourra  étre  requise  de  se  porter  sur  le 
Weser,  la  Jade  et  l'Ems,  jusqu'å,  Delfitz,  Groningen  et  Bariingen, 
pour  s'opposer  k  une  descente,  å  une  insurrection  ou  å  toule 
au  tre  entreprise  de  l'ennemi. 

Elle  pourra  étre  requise  également  et  pour  le  méme  objet 
de  se  porter  sur  les  c6tes  du  Mecklembourg  ou  de  la  Pomé- 
ranie Suédoise  jusqu'aux  bouches  de  1'Oder,  les  Iles  de  ce 
fleuve  comprises. 

Elle  pourra  également,  en  cas  d'attaque  ou  d'insurrection 
suscitée  en  Hollande,  étre  requise  de  se  porter  jusqu*å  la  rive 
droite  du  Zuiderzée. 

Les  troupes  Danoises  ne  pourront,  en  aucun  cas,  étre  em- 
ployées  hors  des  pays  indiqués  dans  les  paragraphes  précédents, 
qu'en  vertu  d'ordres  ultérieurs  de  leur  souverain. 

Article  5. 
Les  etats  de  situation  de  la  division  seront  remis  tous  les 
mois  au  general  commandant  la  trente-deuxiéme  division  mili- 
taire.  Ces  etats  de  situation  feront  connallre  les  noms  des  gé- 
néraux  et  officiers  supérieurs,  les  corps  des  differentes  armes, 
les  batteries  d'artillerie,  avec  le  nombre  de  leurs  présences  sous 
les  armes  et  leurs  emplacements. 

Article  6. 
La  place  de  Gluckstadt  sera  armée  et  approvisionnée ,  les 
båtiments  de  guerre  et  les  chaloupes  canonniéres  de  Sa  Majesté 
Imperiale  y  seront  regus,  s'ils  ont  besoin  d'une  protection  contre 
Tennemi.  Ils  n'exerceront,  dans  la  dite  place,  ni  police  ni  juris- 
diction  militaires,  et  ils  observeront  les  ordonnances  et  regle- 
ments intérieurs  du  port. 
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Article  7. 
La  division  des  troupes  de  Sa  Majesté  i'Empereur  et  Roi, 
ou  telie  partie  de  cette  division  que  le  general  commandant  pour 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  dans  le  Holstein  jugera  suffi- 
sante, se  portera  dans  les-  duchés  de  Holstein  et  de  Slesvig  et 
dans  leJutland,  aussitOt  qu'elle  en  sera  requise,  pour  s'opposer 
h  une  descente,  k  une  insurrection,  ou  k  toute  autre  entreprise 
de  l'ennemi. 

Article  8. 
Si  la  Norvége  ou  les  Iles  de  Sélande  étaienl  attaquées,  et 
que  le  Roi  de  Danemark  juge&t  å  propos  de  retirer  ses  troupes 
du  Holstein,  il  en  ferait  prévenir  sur  le  champ  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur et  le  commandant  en  chef  de  l'armée.  Dans  ce  cas,  il 
pourrait  requérir  l'entrée  de  la  division  Frangaise,  ou  de  telle 
partie  de  la  dite  division,  pour  la  garde  du  pays. 

Article  9. 
Les  troupes  pourront  étre  requises  réciproquement  dans  les 
cas  et  pour  les  lieux  designes  aux  articles  précédents  par  le 
general  commandant  les  troupes  de  Sa  Majesté  Imperiale,  ou 
par  le  commandant  des  forces  Danoises  dans  le  Holstein.  Elles 
rentreront  dans  leurs  cantonnements  respectifs,  lorsque  le  cas 
pour  lequel  elles  auront  été  appelées,  cessera  d'e&ister,  ou 
lorsque  la  partie  requérante  croira  n'en  avoir  plus  besoin. 

Article  10. 
AussitOt  que  les  troupes  seront  entrées  sur  le  territoire  de 
la  puissance  requérante,  elles  seront  nourries  par  la  dite  puis- 
sance,  mais  elles  resteront  h  la  solde  de  leur  souverain. 

Article  11. 
Pour  resserrer  de   plus  en  plus  les  liens  qui  unissent  les 
deux  etats,  il  sera  conclu  un  traité  de  commerce  sur  les  bases 
les  plus  favorables  h  la  prospérité  mutuelle  des  deux  nations. 

Article  12. 
La  présente  convention  sera  tenue  secréte.   Elle  sera  ratiflée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  h  Copenhague  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut. 
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20. 

Ægtepagt  mellem  Prindsesse  Juliane  Sophie  af  Dan- 
mark og  Frinds  Frederik  Wilhelm  Carl  Ludvig  af  Hes- 
sen  Philippsthal-Barchfeld,  dateret  Frederiksberg 
den  19de  August  1812,  med  fienunciationsact  dateret 
Frederiksberg  den  28de  October  s.  A. 


21. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Frankrig,   dat.  Kjaben- 
havn  den  10de  Juli  1813,  angaaende  offensiv  og 

defensiv  Alliance. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de  Norvége  etc.  etc.  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Francais,  Roi  d'ltalie,  etc.  etc, 
voulant  resserrer  plus  étroitement  les  næuds  de  l'alliance  qui 
subsiste  heureusement  entre  eux,  et  jugeant  nécessaire  de  s'en- 
tendre  sur  ce  qu'exige  dans  les  circonstances  actuelles  Fintérét 
de  la  cause  commune,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de  Norvége,  le  Sieur 
Niels  Rosenkrantz  etc,  ministre  d'état  intime  et  chef  du  de- 
partement des  affaires  étrangéres ;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Fransais,  Roi  d'ltalie,  le  Sieur  Baron  Alquier,  son  envoyé  extra- 
ordioaire  et  ministre  plénipotentiaire  etc;  lesquels,  aprésVétre 
communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Article  1. 
Les  deux  hautes  parties  contractantes  se   garantis  sent  ré- 
ciproquement  Tintégrité  de  leurs  possessions  tant  européennes 
que  coloniales. 

Article  2. 
La  Russie  d'accord  avec  l'Angleterre  s 'é tant  engagée  å  ap- 
puyer  les  vues  d'envahissement  de  la  Suéde  sur  la  Norvége ,  la 
Prusse  ayant  de  son  c6té  adbéré  å  ces  engagements,    qui  par 
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leur  nature  constituent  la  Suéde,  la  Russie  et  la  Prusse  en  etat 
d'hostilité  contre  le  Danemark; 

Et  la  Suéde  s'étant  non  seulement  portée  k  ees  projets  d'en- 
vahissement  contre  une  puissance  ailiée  de  la  France,  quoi- 
qu'eile  efit  connaissance  de  la  garantie  des  etats  Danois,  sti- 
pulée  le  31  Octobre  1807  par  le  traité  de  Fontainebleau;  mais 
ayant  en  outre  pris  de  concert  avec  I' Angleterre,  la  Russie  et 
la  Prusse  r engagement  de  contraindre  le  Danemark  k  réunir 
ses  forces  k  celles  des  ennemis  de  la  France,  k  l'effet  de  con- 
quérir  une  indemnité  pour  la  Norvége  sur  le  territoire  de  l'em- 
pire  Frangais; 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  déclareront  laguerre, 
savoir:  la  France  k  la  Suéde,  et  le  Danemark  a  la  Russie,  k  la 
Suéde  et  k  la  Prusse. 

Les  déclarations  de  guerre  auront  lieu  de  part  et  d'autre 
dans  les  vingt-quatre  beures  qui  suivront  la  notification  de  la 
rupture  de  l'armistice  actuellement  existant  entre  la  France  et 
la  Russie  et  leurs  alliés  respectifs. 

Article  3. 
Les  deux  hautes  parties   contractantes   s'engagent  k  s'aider 
mutuellement  de  tous  leurs  moyens  pour  la  défense  de  la  cause 
commune. 

Article  4. 
Elles  s'engagent  également  k  ne  traiter  de  la  paix  avec  leurs 
ennemis  communs  que  de  concert. 

Article  5. 
Les  traités   antérieurs  existant  entre  les  deux   puissances 
sont  maintenus  et  confirmés  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles 
il  n  est  point  dérogé  par  le  present  traité. 

Article  6. 
Le  present  traité  sera  ratiflé,  et  les  ratiflcations  en  seront 
échangées  å  Dresde  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tot, 
si  faire  si  peut. 


4" 
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22. 

Særskilt  og  hemmelig  Convention  mellem  Danmark  og 
Frankrig,  dat.  Ejabenhavn  den  10de  Juli  1813. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de  Norvége,  etc.  etc, 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Francis,  Roi  d'Italie,  etc.  etc, 
voulant  regler  par  une  convention  speciale  les  dispositions  k 
adopter  réciproquemenl,  en  conséquence  du  traité  de  ce  jour, 
pour  la  poursuite  de  la  guerre  commune,  les  plénipotentiaires 
respectifs  sont  convenus  des  ar  tiel  es  suivants. 

Article  1. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  joindra  h  l'armée  Frangaise 
une  division  de  dix  mille  hommes  d'infanlerie  et  de  deux  mille 
cent  de  cavalerie  avec  quarante  piéces  de  canons  attelées,  dont 
vingt  de  6  et  vingt  de  3 ,  munies  d'un  double  approvisionne- 
ment;  la  dite  division,  formant  avec  le  personnel  de  rartillerie 
un  total  de  douze  mille  six  cents  hommes,  sera  mise  entiérement 
&  la  disposition  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  qui  pourra  la  porter 
sur  tous  les  points  ou  il  voudra  la  faire  agir,  et  méme  jus- 
qu'å.  la  Vistule,  s'il  n'y  a  lieu  å  aucune  inquiétude  pour  le  Hol- 
stein, le  Slesvig  et  le  Jutland.  La  plus  grande  partie  des 
troupes  a  cheval  étant  actuellement  réunie  en  Sélande,  et  le 
Roi  étant  obligé  d'en  distraire  qualre  escadrons,  pour  completer 
les  deux  mille  cent  chevaux  qu'il  met  å  la  disposition  de  l'Em- 
pereur, Sa  Majesté  s'engage  h  profiter  du  premier  moment  ou 
la  retraite  de  l'ennemi  laissera  libre  le  passage  du  Belt,  pour 
envoyer  les  six  cents  cavaliers  qui  formeront  le  complémeut  de 
son  contingent. 

Article  2. 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  s'engage  k  maintenir  dans  la 
32*"*  division  roililaire  et  k  portée  de  secourir  les  duchés  de 
Holstein  et  de  Slesvig  et  le  Jutland,  dans  le  cas  ou  ces  pays 
seraient  attaqués,  une  force  de  quinze  mille  hommes  d'infanterie 
et  de  quinze  cents  chevaux  avec  rartillerie  proportionnée,  en  tout 
au  moins  vingt  mille  hommes. 

Article  3. 
Chacune    des    deux   puissances    contractantes   entretiendra 
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vingt  chaloupes  canonniéres  ou  bateaux  canonniers  pour  la  défense 
de  TEIbe  depuis  son  embouchure  jusqu'å  Hambourg. 

Sa  Majesté  Danoise  est  forcée  de  demander  pour  l'intérét 
du  commerce  de  ses  sujets  entre  TEIbe  et  l'Eyder,  que  des 
-  vingt  canonniéres  qu'elle  fournira,  huit  puissent  étre  empjoyées 
k  convoyer  les  b&timents  Danois  qui  traflquent  sur  la  c6te,  si- 
tuée  en  face  d'Héligoland,  sauf  k  venir  renforcer  la  station  per- 
manente dans  l'Elbe,  si  l'ennemi  voulait  y  penetrer,  et  lors- 
qu'elles  en  seront  requises  par  les  autorites  militaires  FranQaises. 

Article  4. 
Les  villes  de  Hambourg  et  de  Gluckstadt  seront  armées  et 
approvisionnées  de  maniérc  a  pouvoir  soutenir  un  siége  et  au 
moins  six  mois  de  blocus. 

Article  5. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  k  menacer  dés  k 
present  et  immédiatement  la  Suéde,  soit  par  des  armements  en 
Norvége,  soit  en  faisant  en  Sélande  des  demonstrations  contre 
la  Scanie. 

Dans  le  cas  ou  les  troupes  Suédoises  ne  rentreraient  pas 
en  Suéde,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ayanf  besoin  de 
moins  de  troupes  dans  ses  etats,  augmenterait  la  force  de  la 
division  qui  devra  coopérer  avec  l'armée  Frangaise,  k  moins 
qu'il  n'en  soit  empéché  par  des  circonstances  impérieuses. 

Article  6. 
Lorsque  la  division  Danoise  agira  hors  de  son  territoire, 
elle  sera  nourrie  et  soldée  par  la  France.  La  solde  lui  sera 
payée  sur  le  mérrie  pied  qu'aux  troupes  Fran$aises,  grade  par 
grade  et  homme  par  homme.  Lorsque  le  corps  Frangais  sera 
sur  le  territoire  Danois,  il  sera  nourri  par  le  Danemark.  Les 
troupes  Danoises  qui  sont  déjå  employées  sur  le  territoire  de 
la  32*m°  division  militaire,  recevront  la  solde  Frangaise  k  dater 
du  jour  de  Téchange  des  ratiQcations. 

Article  7. 
Si  par  suite  des  operations  militaires  la  Poméranie  Suédoise 
et  l'ile  de  Rugen  viennent  k  étre  occupées  par  les  forces  alliées, 
cette  province  sera  remise  au  Danemark  jusqu'å  la  paix.      Les 
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armes  du  Roi  y  seront  arborées;  les  commandants  des  piaces 
seroDt  choisis  parmi  les  officiers  Danois;  les  garnisons  seront 
composées  tant  de  troupes  Frangaises  que  de  troupes  Danoises 
et  dans  la  proportion  que  Sa  Majesté  Imperiale  jugera  conve- 
nable*  Le  pays  sera  administré  par  les  agents  du  Roi,  et  les 
contributions  seront  levées  pour  son  compte  et  'versées  dans 
ses  caisses.  II  est  entendu  que  les  garnisons  que  fournira  le 
corps  Danois  pour  la  garde  de  la  Poméranie  et  de  llle  de 
Rugen l  seront  prises  sur  les  troupes  qui  forment  la  division. 

Article  8. 
Le  Roi  s'engage  k  faire  fournir  dans  le  moindre  déiai  pos- 
sible  pour  les  re  mon  tes  de  l'armée  Fran$aise  dix  mille  cbevaux, 
qui  seront  payés  par  la  France,  argent  comptant,  au  fur  et  k  me- 
sure  des  livraisons,  qui  ne  pourront  pas  étre  au  dessous  de 
150  chevaux.  L'espéce,  Tåge  et  les  prix  des  dits  chevaux  se- 
ront déterminés  de  gré  k  gré  entre  les  deux  gouvernements. 

Article  9. 
Le  Roi  de  Danemark  ne  donnera  point  asile  dans  les  duchés 
de  Holstein  et  de  Slesvig  et  dans  le  Jutland  aux  réfugiés  de 
la  32éme  division  militaire;   et  la  France  ne  donnera  point  asile 
dans  la  32*me  division  militaire  aux  réfugiés  du  Danemark. 

Article  10. 
L'interruption  de  la  navigation  et  du  commerce  ayantréduit 
les  flnances  du  Roi  k  un  etat  de  dépérissement  alarmant,  et 
Sa  Majesté  ayant  rintention  de  faire  dans  le  ci- de  vant  royaume 
de  Hollande  un  emprunt,  qui  n'excédera  pas  buit  millions  de  francs, 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  laguerre  et  pour  faire  quelques 
operations  propres  k  raviver  le  crédit  de  son  papier-monoaie, 
et  l'Empereur  voulant  donner  k  son  allié  une  nouvelle  preuve 
de  l'intérét  qu'il  lui  porte,  Sa  Majesté  Imperiale  déclare  qu'elle 
est  préte  k  accorder  de  la  maniére  la  plus  formelle  sa  garanlie 
k  eet  emprunt. 

Article  11. 

Le  Roi  s'engage   a  recevoir  dans   ses    ports  les    corsaires 

Franguis  et  les  prises  qu'ils  pourront  y  conduire,  et  k  faire  jouir 

ces  armemenls  de  sa  proteclion  et  de  l'appui  des  agents  de  son 

Autorite  conformément  aux  lois  existantes  sur  la  course.    II  est 
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expressément  stipulé  que  les  corsaires  Francais,  pour  obtenir 
et  conserver  le  droit  d'asile  et  d'ancrage  dans  les  ports  et  rades 
du  Roi,  s'engageront  å  ne  capturer  dans  aucun  cas,  soit  les 
båtiments  Danois  portant  pavillon  et  ayant  å  bord  des  papiers 
Danois  authentiques,  soit  ceux  que  Sa  Majesté  par  des  considé- 
rations  particuliéres  aurait  jugé  convenable  de  mim  ir  de  ses 
Hcences.  Les  corsaires  Francais  ne  pourront  coramencer  la 
course  qu'k  Tépoque  ou  le  Roi  Paura  permise  h  ses  propres 
sujets.  La  plus  parfaite  réciprocité  existera  dans  les  rades  et 
ports  de  l'empire  Francais  en  faveur  des  corsaires  Danois. 

Article  12. 

Les  legations  respectives  des  deux  bautes  parties  contrac- 
tanies  dans  les  différentes  cours  se  rendront  tout  les  bons  Of- 
fices qni  pourront  dépendre  d'elles,  et  se  communiqueront  mu- 
tuellement  toutes  les  ouvertures  qui  leur  seraienl  faites,  et  tout 
ce  qui   pourrait  interesser  Tune  et  l'autre  des  deux  puissances. 

Article  13. 

La  présente  convention,  qui  ne  sera  pas  rendue  publique, 
aura  la  méme  force  et  la  méme  valeur  que  si  les  articles  en 
étaient  insérés  dans  le  traité  patent  de  ce  jour. 

Elle  sera  ratiflée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
en  méme  temps  que  celles  du  traité  susdit. 


23. 

Overeenskomst    mellem   Danmark   og   Frankrig,    dat. 

Kjabenhavn  den  10de  August  1813,   angaaende  den  i 

fornævnte  Convention  stipulerede  Tdelse  fra  Dansk 

Side  af  10,000  Heste  til  den  Franske  Armee. 
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24. 

Fredstractat  mellem  Danmark  og  England,  dat.  Kiel 

den  14de  Januar  1814. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Msgeslé  le  Roi  de 
du  royaume  uni  de  la  Grande -Bretagne  et  d'Irlande  ayant 
vivement  k  cæur  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre  qui 
a  si  longtemps  divisé  leurs  etats,  et  de  rétablir  les  anciennes 
liaisons  d'amitié  et  de  bonne  intelligence,  ont  jugé  convenable 
de  nommer  pour  eet  effet  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  sa- 
voir:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Edmund  Bourke 
etc,  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince-Regent,  au  nom  et  de  la 
part  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande -Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Sieur  Edouard  Thornton,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprés  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suéde;  lesquels  plénipotentiaires  aprés  l'échange  de 
leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus  des  articlés  suivants: 

Article  1. 
Dés  le  moment  de  la  signature  du  present  tratte,  il  y  aura 
paix  et  amitié  entre  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Danemark  et  le  Roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  entre 
leurs  royaumes,  etats  et  sujets  respectifs  dans  toutes  les  parties 
du  monde.  Toutes  les  hostilités  cesseront  entr'eux  et  toutes 
les  prises  faites  sur  les  sujets  des  nations  respectives  seront 
regardées,  dés  le  jour  de  la  signature  du  present  traité,  comme 
non  avenues  et  seront  reslituées  de  part  et  d'autre  å  leurs 
propriétaires  respectifs. 

Article  2. 
Les  prisonniers  respectifs  seront   tout  de  suite  aprés  l'é- 
change des  ratiflcations  du  present  traité  rendus  en  masse,  en 
payant  de  part  et  d'autre  les  dettes  particuliéres  qu'il  auraient 
contractées. 

Article  3. 
Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
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et  d'Irlande  consent  å  restituer  h  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark toutes  les  possessions  et  colonies  conquises  par  les  forces 
Britanniques  dans  le  cours  de  la  présente  guerre  å  l'excep- 
tion  de  File  d'Béligoland ,  de  laquelle  Sa  Majesté  Britannique 
se  reserve  la  pleine  et  entiére  souveraineté. 

Article  4. 
La  restitution  des  colonies  se  fera  d'aprés  les  mémes  régles 
et  principes  qui  furent  adoptés,  lorsque  Sa  Majesté  Britannique 
restitua  ces  mémes  colonies  k  Sa  Majesté  Danoise  dans  l'année 
dix-buit-cent-un.  Quant  h  l'lle  d'Anholt,  elle  sera  restituée  dans 
le  mois  qui  suivra  l'échange  des  ratifications,  å  moins  que  la  sai- 
son  et  la  difflculté  de  la  navigation  ne  l'empéchent  absolument. 

Article  5. 

Comme  Sa  Majesté  Britannique  est  Hée  par  ses  engage- 
ments avec  ses  alliés,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  de  ne  faire  ni  tréve  ni  paix  avec  leurs  ennemis  communs 
que  d'un  accord  mutuel,  il  est  entendu  que  la  paix  rétablie  par 
le  present  traité  et  par  le  traité  signe  aujourd'hui  entre  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté. le  Roi  de  Suéde,  sera 
par  la  suite  rendue  commune  aux  autres  alliés  susmentionnés, 
par  des  négociations  k  entamer  au  plus  tdt  possible;  et  Sa  Ma- 
jesté Britannique  s'engage  å  intervenir  par  ses  bons  offlces  au- 
prés  de  ses  alliés,  pour  que  leurs  relations  avec  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  soient  renouvelées  sur  le  méme  pied  ou 
elles  étaient  avant  la  guerre. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  comptant  avec  une  entiére 
conflance  sur  les  bons  offlces  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de 
Sa  Majesté  Suédoise  pour  rétablir  le  plus  t6t  possible  toutes  les 
relations  de  paix  et  d'amitié  entre  Sa  Majesté  et  Leurs  Majestés 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de  Prusse,  telles 
qu'elles  existaient  avant  la  guerre,  consent  a  faire  cesser  immé- 
diatement  les  hostilités  contre  ces  puissances,  alliées  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Suéde.  Toutes  les  prises  faites  de- 
puis  la  signature  du  present  traité  seront  restituées,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  comptant  sur  une  parfaite  réciprocité  å. 
eet  égard. 
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Article  6. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  consent  å  prendre  une 
part  active  dans  la  présente  guerre  des  puissances  alliées  contre 
la  France,  et  k  fournir  un  corps  de  troupes  de  dix  mille  horn- 
mes,  lequel  corps  sera  attaché  k  l'armée  du  Nord  de  l'AHemagne, 
sera  sous  les  ordres  immédials  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Royal  de  Suéde ,  et  sera  mis  sur  le  méme  pied  et  traité  sous 
tous  les  rapports  de  la  méme  maniére  que  le  corps  de  troupes 
Suédoises  qui  forme  partie  de  la  susdite  armée;  et  Sa  Majesté 
Britannique  s'engage  de  son  cOlé  k  fournir  k  Sa  Majesté  Da- 
noise  pour  la  solde  et  l'entretien  du  dit  corps  une  somme  paya- 
ble  chaque  mois  de  Tannée  présente  en  raison  de  quatre  cent 
mille  livres  sterling  par  an,  k  compter  du  jour  od  il  sera  mis 
sous  les  ordres  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Royal  de  Suéde. 
€e  corps  sera  toujours  tenu  au  complet,  ce  qui  pourra  étre 
constaté  par  un  commissaire  nommé  k  eet  effet  de  la  part  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

11  est  cependant  entendu  entre  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes  que  ces  payements  pourront  cesser,  dés  que  Sa  Ma- 
jesté Britannique  déclarera  ne  plus  avoir  besoin  de  ces  troupes 
pour  le  service.de  la  cause  commune,  ou  bien  k  l'époque  de 
la  paix  générale,  en  accordant  un  temps  raisonnable,  dont  on 
pourrait  convenir  k  l'amiable,  pour  le  retour  des  dites  troupes 
dans  les  etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark. 

Article  7. 
Les  relations  de  commerce  entre  les  sujets  des  deux  hautes 
parties  contractantes  reprendront  leur  cours  ordinaire,  comme 
avant  le  commencement  de  la  présente  guerre,  et  elles  sont  de 
plus  d'accord  de  s'entendre  mutuellement  et  au  plus  tot  sur  tout 
ce  qui  pourrait  donner  a  ces  relations  plus  de  force  et  d'é- 
tendue. 

Article  8. 
Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  la  nation  Britannique  ayant  extrémement  k  cæur 
de  mettre  fin  pour  toujours  au  commerce  des  negres,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark  s'engage  k  concourir  avec  Sa  dite 
Majesté  å  consolider,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  cette  æuvre  de 
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bienfaisaoce  et  de  défendre  de  la  maniére  la  plus  efQcace  et 
par  les  lois  les  plus  solennelles  å  tous  ses  sujets  d'avoir  part 
å  la  traite  des  negres. 

Article  9. 
Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuelle- 
ment   h   ne  faire   ni  paix,    ni   tréve,    ni  convention  d'armistice 
avec  la  France  que  d'un  accord  commun. 

Article  10. 
Sa  Majesté  le  Ro  i  de  Danemark  ayant,  par  le  traité  de  paix 
signe  aujourd'hui  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde,  cédé  k  Sa 
dite  Majesté  le  royaume  de  Norvége  moyennant  certaines  indem- 
aités  fournies  par  la  Suéde,  Sa  Majesté  Britannique  ayant  ainsi 
vu  se  remplir  ses  engagements  h  eet  égard  avec  la  Suéde,  pro- 
mel  d'employer  de  concert  avec  Sa  Majesté  Suédoise  ses  bons 
offlces  auprés  des  puissances  alliées,  et  h  la  paix  générale,  afln 
de  faire  obtenir  au  Danemark  des  dédommagements  convenables 
pour  la  cession  de  la  Norvége. 

Article  11. 
Les  séquestres  sur  les  propriétés  de  part  et  d'autre  qui  ne 
sont  pas  encore  confisquées  ou  condamnées,    seront  leves  im- 
médiatement  aprés  la  ratiflcalion  du  present  traité. 

Article  12. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  s'étant  engagé  par  l'article  six 
du  traité  d'alliance  avec  Sa  Majesté  Britannique  conclu  å  Stock- 
holm le  trois  Mars  dix-huit-cent-treize,  å  accorder  pendant  la 
durée  de  vingt  ans,  h  compter  de  I'échange  des  ratiflcations  du 
dit  traité,  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  les  droits  d'en- 
trepftt  dans  le  port  de  Stralsund,  pour  toutes  les  denrées,  pro- 
ductions  et  marchandises ,  soit  de  la  Grande-Bretagne,  soit 
de  ses  colonies,  chargées  sur  des  båtiments  Suédois  ou  Bri- 
tanniques ,  moyennant  un  droit  dtentrep6t1  pour  toutes  les 
denrées  et  marchandises  indistincteroent,  d'un  pour  cent  ad  va- 
lorem  pour  fentrée,  et  du  méme  montant  pour  la  sortie,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  promet  de  remplir,  en  sa  nouvelle 
qualité  de  souverain  de  la  Poméranie  Suédoise,  la  dite  stipula- 
tion, en  substituant  aux  båtiments  Suédois  ceux  du  Danemark. 
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Article  13. 
Tous  les  andens  traités  de  paix  et  de  commerce  conclus 
entre  les  prédécesseurs  de  Leurs  Majestés  Danoise  et  Britanni- 
que  soDt  rappelés  par  le  present  traité  et  'rétablis  en  vigueur 
dans  leur  teneur  entiére  et  dans  toutes  leurs  clauses,  en  tant 
que  celles- ci  ne  sont  point  contraires  aui  stipulations  contenaes 
dans  les  articles  du  traité  present. 

Article  14. 
Ge   traité   de  paix  sera  ratiflé  par  les  deux  bautes  parties 
contractantes,    et   les  ratiflcations  en  seront  échangées  å  Riel 
dans  un  mois  ou  plus  I6t,  si  faire  se  peut. 


25. 

Fredstractat  mellem  Danmark  og  Sverig,  dat.  Kiel 

den  14de  Januar  1814. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde,  egale  ment  animés  du  désir  de  faire  succeder  les  avantages 
de  la  paix  aux  calamités  de  la  guerre.  qui  a  malheureusemeot 
éclaté  entre  eux,  et  de  rétablir  runion  et  la  bonne  intelligence 
entre  leurs  etats  respectifs  sur  des  bases  qui  doivent  en  assu- 
rer å,  jamais  la  durée,  ont  pour  eet  effet  nommé  et  autorisé  des 
plénipotentiaires ,  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le 
Sieur  Edmund  de  Bourke  etc,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde, 
le  Sieur  Gustave  Baron  de  Wetterstedt,  cbancelier  de  la  cour, 
etc;  lesquels,  aprés  l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Article  1. 

Il  y  aura  k  l'avenir  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde. 
Les  bautes  parties  contractantes  apporteront  la  plus  grande  at- 
tention &  maintenir  une  parfaite  harraonie  entre  elles,  leurs  etats 
et  sujets,  et  éviteront  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  alterer 
1'union  si  heureusement  rétablie. 
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Article  2. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  ayant  manifeste  la  resolution 
invariable  de  ne  point  separer  ses  intéréts  de  ceux  de  ses  alliés, 
et  Sa  Mqjesté  Danoise  désirant  de  donner,  en  faveur  de  ses  su- 
jets, au  benefice  de  la  paix  toute  Tétendue  possible,  et  ayant 
regu,  k  la  demande  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Royal  de 
Suéde,  des  cours  de  Russie  et  de  Prusse  des  assurances  offi- 
cielles sur  leurs  dispositions  k  rétablir  avec  celle  de  Gopenhague 
les  anciennes  relations  de  paix  et  d'amitié,  telles  qu'elles  exi- 
staient  avant  la  rupture,  elle  promet  et  s'engage  de  la  maniére 
la  plus  formelle  et  la  plus  obligatoire  k  ne  rien  negliger  de  ce 
qui  de  son  c6té  peut  conduire  k  la  prompte  conclusion  de  la 
paix  entre  elle  et  Sa  Majesté  l'fimpereur  de  toutes  les  Russies 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde 
promet  d'employer  ses  bons  offices  auprés  de  ses  alliés,  pour 
que  cette  æuvre  salutaire  soit  achevée  le  plus  tot  possible. 

Article  3. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  pour  donner  une  preuve 
evidente  de  son  désir  de  renouer  les  relations  les  plus  intimes 
avec  les  augustes  alliés  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde,  et  dans 
la  ferme  persuasion  de  trouver  les  mémes  dispositions  de  leur 
part  k  rétablir  promptement  la  paix  te  Ile  qu'elle  existait  avant  la 
rupture,  promet  d'accéder  formellement  et  activement  k  la  cause 
commune  contre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Francais,  de  dé- 
clarer  la  guerre  k  ce  souverain,  et  de  joindre  k  eet  effet  un 
corps  déterminé  de  troupes  Danoises  k  l'armée  combinée  du 
Nord  de  l'Allemagne  sous  les  ordres  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  Royal  de  Suéde,  le  tout  de  la  maniére  et  par  suite  des 
stipulations  qui  sont  plus  particuliérement  énoncées  dans  le 
traité  de  paix  signe  aujourd'hui  entre  Sa  -Majesté  le  Roi  de 
Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'lrlande. 

Article  4. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  successeurs  au  trdne  et  au  royaume  de  Danemark,  renonce 
irrévocablement  et  k  perpétuité,  en  faveur  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suéde    et  de  ses    successeurs  au  tr6ne  et  au  royaume  de 
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Suéde,  å  tous  ses  droits  et  titres  sur  le  royaume  de  Norvége, 
savoir  les  évéchés  et  bailliages  ci-aprés  spécifiés,  ceux  de 
Christiansand,  de  Bergenhuus,  d'Aggerhuus  et  de  Trondhjem 
avec  le  Nordland  et  le  Finmarken  jusqu*aux  frontiéres  de  l'em- 
pire  de  Russie. 

Ces  évéchés,  bailliages  et  provinces,  embrassant  la  tolalilé 
du  royaume  de  Norvége  avec  tous  les  habitants,  villes,  ports, 
forteresses,  villages  et  Iles  sur  toutes  les  c6tes  de  ce  royaume, 
ainsi  que  les  dépendances  —  la  Grønlande,  les  Iles  de  Færft 
et  ilslande  non  comprises  —  de  méme  que  les  prérogatives, 
droits  et  émoluments,  appartiendront  désormais  en  toute  propriélé 
et  souveraineté  k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  formeron  i  un 
royaume  réuni  k  celui  de  Suéde. 

Pour  eet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  promet  et 
s'engage  de  la  maniére  la  plus  solennelle  et  la  plus  obligatoire, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  et  pour  tout  le  roy- 
aume de  Danemark,  k  ne  jamais  former  aucune  prétention  di* 
recte  ou  indirecte  sur  le  royaume  de  Norvége  ou  aucun  de  ses 
évéchés,  bailliages,  Iles  et  territoires,  dont  tous  les  habitants  sont 
par  la  présente,  et  en  vertu  de  la  dite  renonciation,  degages 
de  Thommage  et  du  serment  de  fidélité  qu'ils  ont  prétés  au 
Roi  et  k  la  couronne  de  Danemark. 

Article  5. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  s'engage  de  la  maniére  la  plos 
formelle  et  la  plus  obligatoire  k  conserver  aux  habitants  du 
royaume  de  Norvége  et  de  ses  dépendances  la  jouissance  de  leur* 
lois,  immunités,  droits,  libertés  et  priviléges,  teis  qu'ils  existent 
actuellement. 

Article.  6. 

Le  montant  entier  des  dettes  de  la  monarchie  Danoise  étant 
affecté  autant  au  royaume  de  Norvége  qu'aux  autres  parties  de 
Tétat,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde,  eø  sa  qualité  de  souverain 
du  royaume  de  Norvége,  s'impose  l'obligation  d'en  prendre  å  sa 
charge  une  partie  proportionnée  k  la  population  et  aux  ressour- 
ces de  la  Norvége  relativement  a  la  population  et  aux  ressour- 
ces du  Danemark. 

Par  la  dette  publique  est  entenduo  tant  celle  conlractée  par 


le  gouverneraent  Danois  å  l'étranger,  que  dans  l'intérieur  de 
ses  propres  etats.  Cette  demiére  consiste  en  obligations  Royales 
et  d'état  et  dans  la  masse  des  billets  de  banque  et  autres  pa- 
piers  représentatifs  émis  par  l'autorité  Royale,  qui  se  trouvent 
actuellement  en  circulation  dans  les  deux  royaumes. 

Le  montant  exact  de  ces  dettes  au  preraier  Janvier  dix-huit- 
cent-quatorze  sera  déterminé  par  des  commissaires  que  les 
deux  gouvernements  nommeront  h  eet  effet,  pour  en  faire  une 
juste  repartition,  basée  sur  la  population  et  les  ressources  res- 
pectives  de  la  Norvége  et  du  Danemark.  Ges  commissaires  se 
réuniront  k  Gopenhague  dans  l'espace  d'un  mois  aprés  l'échange 
des  ratiflcations  du  present  traité,  et  termineront  leur  travail 
aussitftt  que  possible,  et  au  plus  tard  dans  le  courant  de  cette 
année.  11  est  toutefois  entendu  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde, 
en  sa  qualité  de  souverain  du  royaume  de  Norvége,  ne  partici- 
pera  h  la  garanlie  d'autres  dettes  que  de  celles  ci-dessus  énon- 
cées,  qui  appartiennent  au  royaume  de  Danemark  en  general, 
et  h  l'acquittement  desquelles  toutes  les  parties  de  ce  royaume 
avant  la  cession  de  la  Norvége  devaient  concourir. 

Article  7. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs  au  trdne  et  au  royaume  de  Suéde,  renonce  irre- 
vocablement  et  h  perpétuité,  en  faveur  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  et  de  ses  successeurs  au  trOne  et  au  royaume  de 
Danemark,  h  tous  ses  droits  et  titres  sur  le  duché  de  la  Po- 
méranie  Suédoise  et  la  principauté  de  l'tle  de  Rugen. 

Ces  provinces  avec  tous  les  habitants,  villes,  ports,  forteres- 
ses,  villages  et  Iles,  ainsi  que  les  dépendances,  prérogatives, 
droits  et  émoluments,  appartiendront  désormais  en  toute  pro- 
priété  et  souveraineté  au  royaume  de  Danemark  et  lui  restent 
incorporées. 

Pour  eet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  promet  et  s'en- 
gage  de  la  maniére  la  plus  solennelle  et  la  plus  obligatoire, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  et  pour  tout  le  royaume 
de  Suéde,  h  ne  jamais  former  aucune  prétention  directe  ou 
indirecte  sur  les  dites  provinces,  Iles  et  territoires,  dont  tous 
les  habitants  sont,  par  la  présente  et  en  vertu  de  la  dite  renon- 
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ciation,  degages  de  l'hommage  et  du  serment  de  fidélité  qu  ils 
ont  prétéfl  au  Roi  et  h  la  couronne  de  Suéde. 

Article  8. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  de  la  maniére  la 
plus  formelle  et  la  plus  obligatoire  &  conserver  aux  habitants 
de  la  Poméranie  Suédoise  et  de  l'lle  de  Rugen  avec  leurs  dé- 
pendaDces  la  jouissance  de  leurs  lois,  immunités,  droits,  libertés 
et  priviléges,  teis  qu'ils  existent  acluellement  el  sont  consignés 
dans  les  actes  constitutionnels  des  années  dix-huit-cent-dix  et 
dix-huit-cent-onze.  Le  papier-monnaie  de  Suéde  n'ayant  ja- 
mais  été  introduit  dans  la  Poméranie  Suédoise,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  s'engage  k  Rapporter  aucun  changement  au 
systéme  monétaire  du  pays  sans  le  concours  et  l'assentiment 
des  etats. 

Article  9. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  s'étant  engagé  par  Tarticle  six 
du  traité  d'alliance  avec  le  Roi  du  royaume  uni  de  ia  Grande- 
Bretagne  et  d'lrlande,  conclu  a  Stockholm  le  trois  Mars  dix-huit- 
cent-treize,  k  accorder  pendant  la  durée  de  vingt  ans,  åcompter 
de  Téchange  des  ratiflcations  du  dit  traité,  aux  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  le  droit  d'entrepftt  dans  le  port  de  Stralsund, 
pour  loutes  les  denrées,  productions  et  marchandises,  soit  de 
la  Grande-Bretagne,  soit  de  ses  colooies,  chargées  sur  des  båti- 
ments  Suédois  ou  Britanniques ,  moyennant  un  droit  d'entrepftt, 
pour  toutes  les  denrées  et  marchandises  indistinctement,  d'un 
pour  cent  ad  valorem  pour  l'entrée,  et  du  méme  montant  pour 
la  sortie,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  promet  de  reraplir, 
en  sa  nouvelle  qualité  de  souverain  de  la  Poméranie  Suédoise, 
la  dile  stipulation  et  de  la  renouveler  dans  le  traité  &  conclure 
entre  le  Danemark  et  la  Grande -Bretagne,  en  substituant  aux 
b&timents  Suédois  ceux  du  Danemark. 

Article  10. 
Les  dettes  publiques  contractées  par  la  chambre  Royale  de 
la  Poméranie  restent  k  la  charge  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark comme  souverain  de  ce  duché,  qui  garantit  toutes  les  stipu- 
lations y  relatives,  d'aprés  la  teneur  des  obligations  et  aux  ter- 
mes de  leur  échéance. 
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Article  11. 
Sa  Majesté  le  Ro  i  de  Danemark  reconnalt  les  donations  fat- 
tes par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  jusqu'å  ce  jour  en  domaines 
ou  revenus  dans  la  Poméranie  Suédoise  et  l'tle  de  Rugen,  mon- 
tant k  une  somme  annuelle  de  quarante-trois  mille  ecus  cou- 
rants  de  Poméranie,  et  s'oblige  å  maintenir  les  donataires  dans 
la  pleine  et  paisible  possession  des  biens,  droits  et  revenus  k 
eux  donnés,  de  sorte  qu'ils  en  puissent  librement  jouir  et  dis- 
poser, en  percevoir  et  exporter  les  produits,  les  vendre  et  alié- 
ner,  en  exporter  pareillement  la  valeur,  le  tout  sans  trouble  ni 
émpéchement,  et  sans  étre  assujettis  k  aucun  droit  de  vente, 
mutation,  détraction  ou  autres  semblables,  sous  quelque  nom 
qu'ils  puissent  exister.  II  est  toutefois  entendu  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes,  que  toutes  les  stipulations  de  Tar- 
ticle  20  ci-aprés,  touchant  la  vente  dans  l'espace  de  six  ans 
des  propriétés  particuliéres,  appartenant  aux  individus  qui  dé- 
sirent  quitter  les  etats  de  Tune  ou  de  l'autre  puissance,  sont  de 
méme  appliquées  par  la  présente  k  ceux  des  donataires  dans  la 
Poméranie  et  dans  l'lle  de  Rugen  qui  n'y  seraient  point  éta- 
blis;  ceux-ci  conserveront  leurs  donations  comme  toutes  autres 
propriétés  particuliéres. 

Article   12. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde  s'engagent  réciproquement  de  la  maniére  la  plus  formelle 
k  ne  jam  ais  détourner  de  leur  destination  primitive  des  fonds 
affedes  k  des  objets  de  bienfaisance  ou  d'utilité  publique  dans 
les  pays  qu'ils  ont  acquis  en  vertu  du  present  traité,  savoir  le 
royaume  de  Norvége  et  le  duché  de  la  Poméranie  Suédoise  avec 
leurs  dépendances  respectives. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  promet,  par  suite  de  eet  en- 
gagement general,  de  conserver  l'université  fondée  en  Norvége, 
de  méme  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  k  con- 
server l'université  de  Greifswald. 

Les  appointements  des  fonctionnaires  publics,  tant  en  Nor- 
vége qu'en  Poméranie,  tomberont  k  la  charge  de  la  puissance 
acquérante,  k  dater  du  premier  jour  du  quartier  oh  l'occupation 
de  Tun  ou  l'autre  pays  aura  été  effectuée. 
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Les  deux  hautes  parties  contractantes  conserveront  aux  pen- 
sionnaires  établis  en  Norvége  ou  en  Poméranie  les  pensions 
qui  leur  auront  été  accordées  par  leur  ancien  gouvernement, 
sans  défalcation  ou  innovation  quelconque. 

Article  13. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  voulant,  en  tant  qu'il  dépend 
de  lui,  contribuer  h  faire  oblenir  å  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark des  indemnités  pour  la  cession  du  royaurae  de  Norvége, 
et  Sa  Majesté  Suédoise  venant  de  donner  une  preuve  evidente 
de  ces  sentiments  par  la  cession  de  la  Poméranie  Suédoise  et 
de  File  de  Rugen,  s'engage  å  employer  auprés  de  ses  ailiés  ses 
bons  offices  et  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  procurer  en 
outre,  k  la  paix  générale,  h  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  des 
indemnités  convenables  pour  le  royaume  de  Norvége. 

Article   14. 

Aussitdt  aprés  la  signature  du  present  traité,  on  en  trans- 
mettra  immédiatement  et  avec  célérité  l'avis  aux  généraux  et 
aux  armées  respectives,  et  les  hostilités  cesseront  entiérement 
de  part  et  d'autre  tant  sur  terre  que  sur  mer.  Celles  qui  se 
seraient  comraises  dans  l'intervalle,  seront  considérées  comme 
non  avenues  et  ne  pourront  porter  aucune  atteinte  å  ce  traité. 
On  se  restituera  fidélement  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  pris 
et  conquis  entre  temps  de  part  et  d'autre. 

Article  15. 

11  est  convenu  d'une  maniére  formelle  entre  les  deux  baotes 
parties  contractantes,  que  dés  la  signature  du  present  traité  ton- 
tes contributions,  payements  d'argent,  réquisitions,  livraisons  ou 
fourniturcs,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  cesseront,  et  que 
celles  qui  peuvent  avoir  été  ordonnées  précédemment  å  cette 
époque,  ne  seront  point  exigées.  Il  est  egale  ment  convenu  que 
toutes  les  propriétés  qui  ont  été  séquestrées  dans  les  provinces 
occupées  par  l'armée  du  Nord  de  l'Allemagne,  seront  rendues  å 
leurs  propriétaires. 

Sont  toutefois  exceptés  les  navires  appartenant  å  des  sujets 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  ses  ailiés,  qui  auront  été 
repris  dans  les  ports  des  duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein,  et 
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qui  resteront  å  leurs  propriétaires  susmentionués,  lesquels  pour- 
ront  en  disposer  librement  et  k  leur  gré. 

II  sera  nommé  des  commissaires-  de  part  et  d'autre  qui, 
munis  des  pleins-pouvoirs  respectifs  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes,  seront  charges,  immédiatement  aprés  la  signature  du 
present  traité,  de  la  remise  et  de  la  reception  des  piaces  fortes 
et  des  pays  cédés  des  deux  cGtés,  en  vertu  des  articles  précé- 
dents  4  et  7,  ainsi  que  de  l'évacuation  des  possessions  de  Sa 
Majesté  Dauoise  occupées  par  l'armée  combiuée  du  Nord  de 
FAllemagQe.  Ces  commissaires  conviendront  å  lamiable  de  tous 
les  objets  qui  ne  peuvent  point  étre  spécialement  énoncés  ici. 

II  est  toutefois  entendu  entre  les  deux  hautes  parties  coo- 
tractantes,  comme  régles  fondamentales  et  invariables  de  la  ges- 
tion et  des  attributions  des  dits  commissaires: 

1)  Que  le  duché  de  Slesvig,  y  compris  la  place  de  Frede- 
riksort, sera  évacué  par  les  troupes  alliées  immédiate- 
ment aprés  la  signature  du  present  traité. 

2)  Que  les  troupes  alliées  commenceront  dés  lors  å  évacuer 
successivement  le  duché  de  Holstein,  k  l'exception  de  cel- 
les appartenant  au  corps  de  blocus  devant  Hambourg, 
de  sorte  qu'immédiatement  aprés  l'échange  des  ratifications 
du  present  traité,  tout  le  duché  sera  évacué  par  les  trou- 
pes alliées  el  remis  å  celles  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark. 

3)  Que  la  place  de  Gluckstadt  sera  évacuée  et  remise  aux 
troupes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  immédiatement 
aprés  l'échange  des  ratifications  de  ce  souverain  au  pre- 
sent traité  contre  les  ratifications  provisoires  de  Son  Al- 
tesse Royale  le  Prince  Royal  de  Suéde,  en  attendant  celles 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde. 

4)  Que,  par  suite  des  relations  d'amitié  rétablies  entre  les 
deux  puissances,  les  troupes  Suédoises  qui  resteront  dans 
le  duché  de  Holstein  jusqu'å  l'époque  de  son  évacuation, 
payeront  comptant  pendant  eet  intervalle  toutes  leurs  sub- 
sistances,  d'aprés  une  convention  particuliére  å  conclure 
å  eet  eflfet  avec  les  autorites  Danoises.  Elles  ne  pourront 
toutefois  pas  se  refuser  å  préter  toute  aide  et  assistance 
aux  troupes    et  å  fournir  å  leurs   besoins,    tout   comme 
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celles-ci   ne  pourront  faire  aucune  réquisition  directe  aui 
habitants,  de  quelque  Dature  que  ce  soit. 

5)  Qu'immédiatement  aprés  la  signature  du  present  traité 
les  troupes  Suédoises  entreront  en  Nor  vege  et  occuperont 
les  piaces  fortes  qui  s'y  trouvent.  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  s'engage  a  donner  les  ordres  nécessaires  k  eet 
eflet  de  la  maniére  plus  spécialement  énoncée  dans  l'ar- 
ticle  suivant. 

6)  Que  la  Poméranie  Suédoise  et  Ttle  de  Rugen  seront  éva- 
cuées  par  les  troupes  Suédoises  et  remises  å  celles  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark,  quand  les  forteresse«  de 
Frederikshald  et  de  Kongsvinger,  de  Frederikstad  et  d'Ag- 
gerhuus  en  Norvége  auront  été  occupées  par  les  troupes 
Suédoises. 

Article  16. 
Afln  de  faciliter  l'exécution  de  l'article  précédent,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  s'en- 
gagent  réciproquement  de  la  maniére  la  plus  obligatoire  å 
adresser  dés  la  signature  du  present  traité  des  proclamations 
aux  habitants  des  pays  cédés  des  deux  cOtés,  qui  les  inslruisent 
du  changement  qui  s'est  opéré  dans  leur  situation,  les  délient 
de  leur  serment  de  fidélité  et  les  invitent  å  recevoir  avec  tran- 
quillité  les  troupes  de  leurs  nouveaux  souverains  qui  entreront 
sur  leur  territoire.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  don- 
neront  en  méme  temps  les  ordres  nécessaires  aux  autorites  res- 
pectives,  tant  mililaires  que  civiles,  pour  la  remise  des  forte- 
resses  et  piaces  fortes,  arsenaux  ou  autres  etablissements  mili- 
taires,  de  quelque  nom  et  qualité  que  ce  soit,  ainsi  que  pour 
celle  des  propriétés  et  appartenances  de  la  couronne  sans  ex- 
ception  aucune,  et  de  maniére  que  le  pays  cédé  passe  tran- 
quillement  et  lotalement  sous  la  domination  du  nouveau  souve- 
rain.  Les  hautes  parties  contractantes  rappelleront  iramédiate- 
ment  des  pays  cédés  leurs  gouverneurs  généraux  et  autres  fooc- 
tionnaires  publics  non  indigénes  qui  ne  se  décideraient  pas  a 
rester  sous  la  nouvelle  domination,  et  prendront  en  general  les 
mesures  les  plus  propres  et  dépendantes  d' elle  s,  pour  prévenir 
tout  délai  dans  l'exécution  et  toute  infraction  quelconque  aux 
stipulations  du  present  traité. 
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Article  17. 

Les  prisoDDiers  de  guerre  seront  respectivement  mis  en 
liberté,  sans  exception  quelconque,  et  sans  avoir  égard  å  la  dif- 
ference du  nombre;  ils  seront  délivrés  en  masse,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  sur  un  ou  plusieurs  points  convenables  des 
frontiéres  respectives,  et  ils  obtiendront  toutes  les  facilités  que 
le  rétablissement  du  bon  voisinage  comporte,  de  la  part  du  gou- 
vernement  du  pays  od  ils  ont  été  détenus,  lequel  supportera  les 
frais  de  leur  transport  jusqu'å  l'endroit  oh  l'échange  se  fera. 
Les  deux  gouvernements  se  rendent  responsables  du  payement 
des  dettes  que  les  prisonniers  de  guerre  ont  pu  contracter  dans 
les  lieux  de  leur  detention;  les  comptes  en  seront  respective- 
ment rendus  dans  i'espace  de  deux  mois  aprés  la  signature  du 
present  traité  de  paix,  et  seront  payés  aussit6t  que  faire  se 
pourra. 

Article  18. 

Le  séquestre  dont  les  biens  et  propriétés  des  sujets  res- 
pectifs  des  deux  souverains  auront  été  frappés,  de  méme  que 
Pembargo  mis  sur  leurs  navires  dans  les  différents  ports  des 
deux  pays,  lors  de  la  déclaralion  de  guerre,  seront  leves,  dés 
que  le  present  traité  aura  été  ratiflé. 

Les  prétentions  des  sujets  respectifs  dont  la  poursuite  de- 
vant  les  tribunaux  a  été  suspendue  par  la  rupture,  reprendront 
leur  libre  cours  dés  le  méme  moment. 

Article  19. 
Sa  Majeslé  le  Roi  de  Suéde  renonce  en  faveur  de  Sa  Ma- 
jesté  Danoise  h  toutes  les  réclamations  pour  les  navires  et  cbar- 
gements  Suédois,  capturés  par  les  corsaires  Hanois  depuis  l'é- 
poque  de  la  paix  de  Jftnkttping  jusqu'k  celle  du  commencement 
de  la  guerre  actuelle. 

Article  20. 
Les  Norvégiens  qui  se  trouvent  actuellement  en  Danemark, 
et  vice  versa  les  Danois  en  Norvége,  ainsi  que  les  Poméraniens 
qui  se  trouvent  en  Suéde,  tout  comme  les  Suédois  en  Pomé- 
ranie,  auront  pleine  liberté  de  retourner  dans  leur  patrie  et  de 
disposer  de  leurs  biens  meubles  ou  immeubles,  sans  payer  aucun 
droit  de  sortie  ou  autre  imposition  quelconque  établie  sur  eet  objet. 
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Les  sujets  des  deux  hautes  puissances  établis  dans  Tun 
des  deux  pays,  savoir  en  Norvége  ou  en  Danemark,  auront  pleine 
liberté  de  s'établir  dnns  i'autre  pendant  l'espace  de  six  ans,  å 
dater  du  jour  de  Péchange  des  ratifications  du  présenl  traité, 
et  seront  tenus  de  vendre  ou  d'aliéner  pendant  le  dit  espace 
leurs  biens  h  quelque  sujet  de  la  puissance  dont  ils  désirent 
de  quilter  les  domaines. 

11  est  de  méme  reserve  aux  sujets  des  deux  parties  con- 
tractantes  établis  dans  Tun  des  deux  pays,  savoir  en  Suéde  ou 
en  Poméranie,  avec  l'lle  de  Rugen,  de  s'établir  dans  I'autre  pen- 
dant le  méroe  espace  de  temps  et  aux  mémes  conditions  que 
ci-dessus. 

Les  biens  de  ceux  qui  å  l'expiralion  du  dit  terme  n'auroot 
pas  rempli  cette  disposition,  seront  vendus  aux  enchéres  pobli- 
ques  par  autorite  de  justice,  pour  en  étre  le  produit  délivré  aux 
propriétaires. 

Il  sera  loisible  k  tous  de  faire,  durant  les  six  années  Oxées 
ci-dessus,  tel  usage  qu'ils  voudront  de  leurs  propriétés,  dont  la 
paisible  jouissance  leur  est  formellement  assurée  et  garantie. 

Ils  pourront,  de  méme  que  leurs  agents,  passer  librement 
d'un  etat  å  I'autre  pour  administrer  leurs  aflaires,  sans  qu'il  soit 
pour  cela  porte  la  moindre  atteinte  k  leur  qualité  de  sujets  de 
Tune  ou  de  I'autre  puissance. 

Article  21. 

Les  titres  domaniaux,  archives  et  autres  documents  publics 
et  particuliers,  les  plans  et  cartes  de  forteresses,  villes  et  pays 
dévolus  par  le  present  traité  k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark 
et  k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde,  y  compris  les  cartes  et  pa- 
piers  qui  appartiennent  au  bureau  d'arpentage,  seront  rendus 
des  deux  cfttés  sans  exception  nucune  par  les  autorites  publi- 
ques  Danoises  et  Suédoises,  dans  l'espace  de  six  mois  ou,  si 
cela  est  reconnu  impossible,  au  plus  tard  dans  un  an. 

Article  22. 
Les  dettes  tant  publiques  que  particuliéres,  contractées  par 
des  Poméraniens  en  Suéde,    et  vice  versa  par  des  Suédois  en 
Poméranie,   ainsi  que  par  des  Norvégiens  en  Danemark  et  par 
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des  Danois  en  Norvége,   devront  étre   acquittées  aux  termes  et 
conditions  stipulées. 

Article  23. 
Les  pays  réunis  en  vertu  du  present  traité  au  royaume  de 
Danemark  et  k  celui  de  Suéde,  étanl  liés  avec  leurs  anciennes 
inéres-patries  par  des  relations  commerciales  qu'une  longue  habi- 
tude,  le  voisinage  et  les  besoins  respectifs  ont  rendues  presqu'in- 
dispensables,  les  hautes  parties  contractantes,  jalouses  de  con- 
server  k  leurs  sujets  ces  moyens  d'utilité  réciproque,  sont  con« 
venues  de  proceder  sans  déiai  k  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  entre  les  deux  pays.  En  attendant,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  sont  tombées  d'accord  de  conserver  pen- 
dant la  durée  d'un  au,  k  compter  de  l'échange  des  ratifications 
du  present  traité,  les  relations  de  commerce  actuellement  sub- 
sistante8  entre  la  Norvége  et  le  Danemark,  et  la  Poméranie  et 

la  Suéde. 

Article  24. 

Les  effets,  de  quelque  nature  ou  denomination  que  ce  soit, 
appartenant  k  l'armée  Suédoise,  actuellement  sur  le  continent, 
et  qui  se  trouvent  dans  la  Poméranie  Suédoise  ou  dans  l'lle  de 
Rugen,  pourront  librement  étre  transportés  en  Suéde,  sans 
qu'aucun  droit  de  sortie  ou  autre  puisse  étre  exigé  ou  prélevé. 
L'artillerie  et  les  effets  militaires  appartenant  k  la  forteresse  de 
Stralsund  et  aux  points  fortiflés  en  Poméranie  et  dans  l'lle  de 
Rugen,  seront  conservés  dans  leur  etat  actuel  pour  étre  remis 
k  Sa  Majesté  Danoise.  Les  båtiments  de  guerre  appartenant  k 
la  marine  Danoise  ou  Suédoise,  ainsi  que  les  paquebot*  pour- 
ront étre  retirés  sans  empéchement  de  la  Norvége  et  de  la 
Poméranie,  aussitftt  que  la  saison  le  permettra.  Il  est  de  mérae 
convenu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  que  pen- 
dant la  durée  de  la  présente  guerre  jusqu'au  retour  de  l'armée 
Suédoise  du  continent  en  Suéde,  la  communication  par  la  Po- 
méranie et  rtle  de  Rugen  restera  toujours  ouverte  pour  malles, 
eourriers,  troupes,  convois  et  transports  militaires  de  toute  espéce, 
Sa  Majesté  Suédoise  s'engageant  dans  ce  cas  k  payer  tous  les 
frais  que  pourront  occasionner  ces  passages. 

Article  25. 
L'arlicle  six  du  traité  de  JOnkOping  relativement  au  cours 
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des  postes  est  aboli,   la  réciprocité  ayant  cessé  par  la  cession 
de  la  Norvége  k  la  Suéde. 

Article  26. 

Chaque  employé  en  Norvége,  soit  Danois,  soit  Norvégien, 
obtiendra  sans  difficulté  sa  demission,  sil  la  sollicite  dans  le 
terme  d'an  an  aprés  la  ratiflcation  du  present  traité.  Cet  article 
est  égalernent  applicable  aux  Norvégiens  employés  en  Danemark, 
et  ils  ne  seront  exposés  k  aucune  espéce  de  vexation  ou  re- 
proche  pour  l'avoir  sollicitée. 

Les  stipulations  du  present  article  sont  de  méme  applicables 
aux  employés  en  Poméranie,  soit  Suédois,  soit  Poméraniens. 

Article  27. 
Les  traités  de  paix  conclus  entre  les  prédécesseurs  de  Leurs 
Majestés  Danoise  et  Suédoise,  notamment  celui  de  Copenhague 
du  vingt-sept  Mai  mil-six-cent-soixante,  et  ceux  signes  å  Stock- 
holm le  trois  Juin  et  å  Frederiksbourg  le  trois  Juillet  mil-sept- 
cent-vingt,  ainsi  que  le  traité  de  J&nkOping  du  dix  Décembre 
dix-huit-cent-neuf ,  sont  rappelés  par  le  present  article  et  ré- 
tablis  en  pleine  vigueur  dans  toutes  leurs  teneurs  et  clauses,  en 
tant  que  celles-ci  ne  sont  point  contraires  aux  stipulations 
contenues  dans  les  articles  du  traité  actuel. 

Article  28. 
Les  ratificatlons  du  present  traité  seront  échangées  k  Co- 
penhague  dans  l'espace  de  quatre  semaines  å  dater  du  jour  de 
la  signature,  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut. 


26. 

Særskilt  Artikel  til  foranstaaende  Fredstractat;  dat 

Kiel  den  14de  Januar  1814. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  comptant  avec  une  entiére 
confiance  sur  les  bons  Offices  de  Sa  Majesté  Suédoise  et  de  Sa 
Majesté  Britannique  pour  rétablir  le  plus  t6t  possible  toutes  les 
relations  de  paix  et  d'amitié  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dåne- 
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mark  et  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le 
Roi  de  Prusse,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre,  coosent 
k  faire  cesser  immédiatement  les  hostllités  contre  ces  puissances 
alliées  de  la  Suéde  et  de  la  Grande-Bretagne.  Toutes  les  prises 
faites  depuis  la  signature  du  present  traité,  seront  restituées, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  comptant  sur  une  parfaite  réci- 
procité  k  eet  égard. 

Le  present  article  séparé  aura  la  méme  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  mot  k  mot  dans  le  traité  de  paix  signe  aujour- 
d'hui,  et  sera  ratifié  en  méme  temps. 


27. 

Særskilte  og  hemmelige  Artikler  til  foranstaaende 
Fredstractat;  dat.  Kiel  den  14de  Januar  1814. 


Voulant  offrir  k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  des  secours 
pour  mettre  immédiatement  en  mouvement  et  en  activité  de 
campagne  le  corps  de  troupes  Danois  qui  se  réunit  k  l'armée 
corobinée  du  Nord  de  TAIlemagne  sous  les  ordres  de  Son  Al- 
tesse Royale  le  Prince  Royal  de  Suéde,  par  suite  de  la  paix 
qignée  aujourd'hui,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  s'engage  k 
payer  k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  la  somme  d'un  million 
de  riksdaler  de  banque  de  Suéde,  dont  quatre  cent  mille  riks- 
daler  k  l'échange  des  ratiflcations  du  present  traité,  et  le  reste 
k  raison  de  cent  mille  riksdaler  par  mois,  jusqu'å  ce  que  le  tout 
soit  acquitté. 

Le  present  article  séparé  et  secret  aura  la  méme  force  et 
valeur  que  s*il  était  inséré  mot  k  mot  dans  le  traité  de  paix 
signe  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  méme  temps. 

li  est  expressément  et  formellement  convenu  entre  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  que 
le  comté  de  Laurvig  en  Norvége  avec  ses  dépendances  et  tous 
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les  priviléges  et  prérogatives  y  attachés  restera  en  toute  pro- 
priété  h  Sa  Majesté  Danoise  pour  en  jouir  et  en  disposer  libre- 
roent,  suivant  les  stipulations  de  l'article  20  da  present  trailé. 
Le  present  article  séparé  et  secret  aura  ia  roéme  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  å  mot  dans  le  traité  de  paii 
signe  aujourd'hui,  et  sera  ratiflé  en  mérae  temps. 


28. 

Fredstractat  mellem  Danmark  og  Busland;  dat.  Han- 
nover den  8de  Februar  1814. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  également  animés  du  désir  de  faire  ces- 
ser les  différends  qui  s'étaient  momentanément  élevés  entre  eux, 
et  de  rétablir  sur  des  bases  solides  l'union  et  la  bonne  intelli- 
gence qui  avaient  si  longtemps  subsisté  entre  leurs  etats  res- 
pectifs,  ont  pour  eet  effet  nommé  et  autorisé  des  plénipoten- 
tiaires,  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Ed- 
mund Bourke  etc,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  le  Sieur  Pierre  Baron  de  Suchtelen  etc;  lesquels,  aprés 
Técbange  de  leurs  pieins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

11  y  aura  k  l'avenir  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  ap- 
porteront  la  plus  grande  attention  h  maintenir  une  parfaite  har- 
monie  entre  leurs  etats  et  leurs  sujets  et  éviteront  soigneuse- 
ment  tout  ce  qui  pourrait  alterer  l'union  si  heureusement  ré- 
tablie. 

Article  2. 

Les  relations  politiques  ainsi  que  les  anciens  traités  qui 
subsistaient  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  avant  la 
guerre,  qui  les  a  momentanément  suspendus,  sont  rétablis  par 
le  present   traité  dans  toute   leur  vigueur,    en  tant  qu'ils  ne 
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sont  pas  contraires  aux  traités  actuellement  existants  entre  Sa 
Majesté  l'Eropereur  de  toutes  les  Russies  et  les  autres  souve- 
rains  du  Nord. 

Article  3. 
Toutes  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  deux  etats  sont  rétablies  telles  qu'elles  existaient  avant  la 
guerre.  Elles  seront  soumises  aux  mémes  régles  qui  étaient  en 
vigueur,  et  jouiront  des  mémes  avantages  qui  étaient  accordés 
de  part  et  d'autre  jusqu'å  Tépoque  de  la  rupture. 

Article  4. 
Le  séquestre  qui  pourra  avoir  été  mis  sur  les  biens  et  pro- 
priétés  des  deux  souverains  et  de  leurs  sujets  respectifs,  de 
raéme  que  l'embargo  mis  sur  les  navires  des  deux  nations  dans 
les  différents  ports  du  Danemark  et  de  la  Russie,  lors  de  la 
décla ration  de  guerre,  seront  leves  dés  que  le  present  traité 
aura  été  ratiflé,  et  dés  lors  les  prélentions  des  sujets  respectifs 
dont  la  poursuite  a  été  suspendue  devant  les  tribunaux  par  la 
rupture,  reprendront  leur  cours. 

Article  5. 
Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  formelle- 
ment  k  ne   point  faire  de  paix  séparée  avec   l'ennemi  commun. 

Article  6. 

Far  suite  des  relations  d'amitié  rétablies  entre  les  deux 
puissances,  il  ne  pourra  plus  étre  fait  de  réquisitions  k  la  charge 
des  habilants  du  Holstein,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  par 
l'armée  Russe  employée  au  siége  de  Hambourg. 

Comme  cependant  cette  armée  ne  peut  rester  sans  qu'il 
soit  pourvu  a  son  approvisionnement,  toutes  les  subsistances 
qui  lui  seront  fournies  par  le  pays,  k  compter  de  la  signature 
du  present  traité,  seront  exactement  remboursées  par  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  plus  t6t  possible  et 
de  la  maniére  dont  les  deux  souverains  conviendront  å  l'amiable 
et  k  leur  satisfaction  mutuelle. 

Quant  k  ce  qui  aura  été  fourni  k  l'armée  Russe  depuis  le 
quatorze  Janvier  de  cette  année,  jour  de  la  cessation  des  hos- 
tilités  entre  le  Danemark  et  la  Russie,  stipulée  par  un  article 
du  traité  de  paix  avec  la  Suéde ,  jusqu'au  jour  de  la  signature 
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du  present  traité,  il  en  sera  également  convenu  k  l'amiable  entre 
%   les  deux  souverains. 

Des  commissaires,  qui  seront  nommés  immédiatemeDt  de 
la  part  du  gouvernement  Danois  et  de  celle  du  chef  des  troupes 
Russes,  régleront  tout  ce  qui  regarde  les  dites  fournitures  et 
en  fixeront  les  prix. 

Ces  commissaires  s'entendront  également  sur  une  ligne  de 
démarcation  k  tracer  autour  de  Hambourg,  laquelle  les  troupes 
employées  au  siége  de  cette  ville  ne  pourront  point  dépasser. 

Article  7. 
Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  garantissent  réci- 
proquement   la  possession   de  leurs  etats  respectifs,    teis  quils 
existeront  k  la  paix  générale. 

Article  8. 
Les  ratifications   du  present  traité  seront  échangées  k  Co- 
penhague   dans  l'espace  de  six   semaines,  ou   plus  tot,  si  faire 
se  peut. 


29. 

Særskilt  Artikel    til  foranstaaende  Fredstractat;  dat 

Hannover  den  8de  Februar  1814. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ayant  accédé  formellement 
et  activement  k  la  cause  commune  contre  l'Empereur  Napoleon, 
et  ayant  cédé  le  royaume  de  Norvége  k  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  k 
employer  auprés  de  ses  alliés  ses  bons  Offices  pour  procurer,  å 
la  paix  générale,  k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  des  indem- 
nités  convenables  pour  le  susdit  royaume  de  Norvége,  en  outre 
de  la  Poméranie  Suédoise  et  de  l'lle  de  Rugen,  qui  ont  été 
cédées  k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suéde,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ga- 
rantit  k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  la  possession  des  sus- 
dites  provinces  de  la  Poméranie  Suédoise  et  de  File  de  Rugen. 

Le  present  article  séparé  aura  la  méme  force  et  valeur  que 
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s'il  était   inséré   mot  h  mot  dans  le   traité    de  paix   signe  au- 
jourd'hui,  et  sera  ratifié  en  méme  temps. 


30. 

Tillægsartikler  til  Fredstractaten  mellem  Danmark 
og  England  af  14de  Januar  1814;  dat.  Luttich 

den  7de  April  s.  A. 


Article  1. 

Les  évacuations,  cessions  et  restitutions  stipulées  par  le 
susdit  traité,  seront  exécutées,  pour  l'Europe  dans  le  mois,  pour 
les  mers  d'Amérique  dans  les  trois  mois,  pour  le  continent  et 
les  mers  d'Asie  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratification  du 
traité  définitif. 

Article  2. 

Dans  tous  les  cas  de  restitution  convenus  par  le  present 
traité,  les  fortiflcations  seront  rendues  dans  l'état  ou  eiles  se 
trouvaient  au  moment  de  la  signature  du  traité  définitif,  et  tous 
les  ouvrages  qui  auront  été  construits  depuis  l'occupation,  res- 
teront  intacts. 

II  est  convenu  en  outre,  que  dans  tous  les  cas  de  cession 
stipulés  il  sera  alloué  aux  habitants  de  quelque  condition  ou 
nation  qu'ils  soient,  un  terme  de  trois  ans,  a  compter  de  la 
notification  du  present  traité,  pour  disposer  de  leurs  propriétés 
acquises  et  possédées,  soit  avant,  soit  pendant  la  guerre,  dans 
lequel  terme  de  trois  ans  ils  pourront  exercer  librement  leur 
religion  et  jouir  de  leurs  propriétés.  La  méme  faculté  est  ac- 
cordée  dans  les  pays  restitués  k  tous  ceux,  soit  habitants  ou 
autres,  qui  y  auront  fait  des  etablissements  quelconques  pendant 
le  temps  ou  ces  pays  étaient  possédés  par  la  Grande-Bretagne. 

Quant  aux  habitants  des  pays  restitués  ou  cédés,  il  est 
convenu  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  étre  poursuivi,  inquiété  ou 
troublé  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété,  sous  aucun 
prétexte,    å  cause  de  sa  conduite  ou  opinion  politique,    ou  de 
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son  attachement  k  aucune  des  hautes  parties  contrac tantes,  ou 
pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées 
envers  des  iodividus  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  present 
traité. 

Article  3. 

La  decision  de  toutes  réclamations  entre  les  individus  des 
nations  respectives  pour  dettes,  propriétés,  effets  ou  droits  quel- 
conques,  qui  conformément  aux  usages  regus  et  au  droit  des 
gens  doiveut  étre  reproduites,  sera  renvoyée  devant  les  tribu- 
naux  compétents,  et,  dans  ces  cas,  il  sera  rendu  une  prompte  et 
entiére  justice  dans  les  pays  oft  les  réclamations  seront  faites 
respectivement. 

Ces  articles  additionnels  feront  partie  du  traité  signe  le 
quatorze  Jan  vier  mil-huit-cent-quatorze,  et  auront  la  méme  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  k  mot  dans  le  dit  traité. 

Ils  seront  ratifiés  par  les  deux  hautes  parties  contractantes, 
et  les  ratifications  en  seront  écbangées  dans  quatre  semaines  ou 
plus  tdt,  si  faire  se  peut. 

k. 

Il  est  convenu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes, 
que  la  méme  sécurité  pour  la  personne  et  pour  la  propriété  qui 
a  été  stipulée  par  les  articles  additionnels  signes  aujourd'hut  pour 
les  habitants  des  pays  restitués  ou  cédés,  sera  accordée  k  totis 
les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de  Sa  Majesté 
le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit 
Britanniques  ou  Hanovriens,  qui  auront  pris  une  part  active  å 
la  guerre  actuelle  qui  a  embrassé  tant  de  contrées,  et  qu'aucun 
d'eux  ne  pourra  étre  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  pour  sa 
conduite  ou  opinion  politique  pendant  le  cours  de  la  guerre. 

Cet  article  additionnel  fera  partie  du  traité  signe  le  quatorze 
Janvier  mil-huit-cent-quatorze,  et  aura  la  méme  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mol  k  mot  dans  le  dit  traité. 

11  sera  ratifié  par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  quatre  semaines  ou 
plus  tot,  si  faire  se  peut. 
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31. 

Fredstractat  mellem  Danmark  og  Spanien;  dat.  Lon- 
don den  14de  August  1814. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  Frederic  Six  et  Sa  Majesté 
Catholique  Ferdinand  Sept,  egale  ment  animés  du  désir  de  réta- 
blir  la  paix  et  les  relations  d'amitié  et  de  honne  harmonie  qui 
avaient  existé  anciennement  entre  leurs  couronnes  et  que  de 
malheureuses  circonstances  ont  interrompues,  ont  nommé  des 
plénipotentiaires  pour  négocier,  conclure  et  signer  un  traité  de 
paix  et  d'amitié,  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  son 
conseiller  intime  des  conférences  Edmund  Bourke,  son  envoyé 
extraordinaire  pres  Sa  Majesté  Britannique,  etc,  et  Sa  Majesté 
Catholique,  Don  Charles  Joseph  de  Los  Bios,  Fernandez  de 
Cordova,  Sarmiento  de  Soto-Mayor  etc,  son  ambassade  ur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  pres  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne; lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  plcins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété  les  articles  suivants: 

Article  1. 
Il  y  aura  k  l'avenir  une  paix  solide  et  une  amitié  sincére 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Espagne  et  leurs  successeurs,  et  entre  leurs  royaumes,  etats 
et  sujets,  ainsi  qu'un  entier  oubli  de  part  et  d'autre  de  tout  ce 
qui  a  pu  contribuer  k  interrompre  l'ancienne  bonne  intelligence 
entre  eux.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  apporteront  la 
plus  grande  attention  k  maintenir  une  parfaite  harmonie  entre 
leurs  etats  et  leurs  siyets*rcspectifs  et  éviteront  soigneusemenl 
tout  ce  qui  pourrait  alterer  Tunion  si  heureusement  rétablie. 

Article  2. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ne  reconnatt  et  ne  recon- 
naltra   point   d'autre    legitime  Roi  de  la  monarchie   Espagnole 
dans   les   deux  hémisphéres  que  Sa  Majesté  Ferdinand  Sept  et 
ses  legitimes  héritiers  et  successeurs. 

Article  3. 
Les  relations  de  paix  et  d'amitié  entre  les  deux  etats  ayant 
été  interrompues  dans  i'année  mil-huit-cent-huit,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes 
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en  tendent,  et  il  est  arrété  par  le  present  article,  que  ces  rela- 
tions seront  rétablies  sur  le  méme  pied  ou  elles  étaient  anté- 
rieurement  k  l'époque  précitée  de  mil-huit-cent-huil. 

Article  4. 
Toutes  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  deux  etats  sont  de  méme  rétablies  telles  qu'elles  existaient 
au  commencement  de  l'année  mil-huit-cent-huit.  Elles  seront 
soumises  aux  mémes  régles  qui  étaient  en  vigueur  alors,  et  joui- 
ront  des  mémes  avantages  qui  étaient  accordés  de  part  et  d'autre 
jusqu'å  Tépoque  précitée. 

Article  5. 
Si  les  deux  nautes'  parties  contractantes  jugent  qu'ii  est  con- 
venable  de  resserrer  davantage  les  dites  relations,   cela  se  fera 
par  un  traité  séparé. 

Article  6. 
Les  droits  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  au  payement 
des   anciennes    dettes    contractées    par  la   couronne   d'Espagne 
envers  celle  de  Danemark,  sont  reconnus,   teis  qu'ils  existaient 
au  commencement  de  l'année  mil-huit-cent-huit. 

Article  7. 
Le  séquestre  qui  pourra  avoir  été  mis  sur  les  biens  et  pro- 
priétés  des  deux  souverains  ou  de  leurs  sujets,  de  méme  que 
l'embargo  mis  sur  les  navires  des  deux  nations  dans  les  diffe- 
rents  ports  du  Danemark  et  d'Espagne,  seront  leves,  dés  que  le 
present  traité  aura  été  ratiflé.  DéA  lors  les  prétentions  des 
sujets  respectifs  dont  la  poursuite  a  été  suspendue  devant  les 
tribunaux,  reprendront  leur  cours. 

Article  8. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  n'ayant  point  déclaré  la 
guerre  h  l'Espagne,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  consent  å  trailer 
h  l'amiable  avec  la  cour  de  Danemark  sur  la  restitution  des 
båtiments  Danois,  soit  de  guerre,  soit  marchands,  avec  leurs  car- 
gaisons,  qui  se  trouvaient  réfugiés  dans  les  ports  d'Espagne, 
lorsque  les  hostilités  ont  commencé,  ou  sur  un  équivalent  de 
leur  valeur. 
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Article  9. 

Tous  les  andens  traités  et  conventions  entre  les  deux  hau- 

tes  parties  contractantes ,   et  nommément  la  convention  secréte 

de   1757  et  la  convention  du  21  Juiliet  1767,  sont  rappelés  par 

le    present  article    et  rétablis   dans   toute  leur  teneur   et  dans 

Loutes  leurs  clauses,    en  tant  que  celles-ci  ne  sont  point  con- 

traires  aux    stipulations    contenues    dans    les  articles  du  traité 

actuel. 

Article  10. 

Les  ratiflcations  du  present  traité  seront  échangées  k  Lon- 

dres  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tot,  si  faire  se  peut. 


32. 

Fredstractat  mellem  Danmark  og  Preussen;   dat.  Ber- 
lin den  25de  August  1814. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  également  animés  du  désir  de  rétablir  entre  leurs  etats 
respectifs  la  paix,  runion  et  la  bonne  intelligence,  qui  ont  mal- 
beureusement  été  interrompues ,  ont  pour  eet  effet  nommé  et 
autorisé  des  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, le  Sieur  Chrétien  Henry  Auguste  Comte  de  Hardenbcrg- 
Reventlau  etc,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de 
Bardenberg,  son  chancelier  d'étatetc;  lesquels,  aprés  Téchange 
de  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 
11  y  aura  k  Favenir  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 
Les  deux  hautes  parties  contractantes  apporteront  la  plus  grande 
attention  h  maintenir  une  parfaite  harmonie  entre  leurs  etats  et 
leurs  sujets  respectifs  et  éviteront  soigneusement  tout  ce  qui 
pourrait  alterer  1'unioo  si  heureusement  rétablie. 

Article  2. 
Toutes  les  relations  qui  existaient  entre  le  Danemark  et  la 
Prusse  et  leurs  sujets  respectifs,  seront  rétablies  fe  dater  du  jour 

e 
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de  la  signaturs  du  present  traité  sur  le  pied  od  elles  se  trou- 

vaient  avant  la  derniére  guerre. 

• 

Article  3. 
Afln   de  donner  plus  d'éteudue  aux  relations  commerciales 
entre   les  deux  pays,    Leurs  Majestés  concluront  incessammenl 
un  traité  de   commerce,    fonde  sur  des  bases  réciproquemen  i 
avantageuses. 

Article  4. 
Les  hautes  parties  contractantes  confirment  toutes  les  dis- 
positions de  la  convention  provisoire,  signée  k  Paris  le  deui 
Juio,  et  en  particulier  celles  qui  déterminent  que  les  réclama- 
tions  que  leurs  sujets  respectifs  pourraient  former,  soit  contre 
le  gouverneraent  Danois,  soit  contre  le  gouvernemeut  Prussieo, 
doivent  étre  renvoyées  a  l'examen  et  k  la  decision  d'une  com- 
mission  mixte,  qui  se  réunira  pour  eet  effet  k  Copenhague  im- 
médiatement  aptfés  la  ratiQcation  du  present  traité. 

Article  5. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ayant  cédé  la  Norvége  å 
la  Suéde,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  emploiera  conjointemeot 
avec  la  Suéde,  la  Russie  et  l'Angleterre  ses  bons  offlces  pour 
procurer  a  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  une  indemnité  con- 
venable,  en  outre  de  la  Poméranie,  qui  lui  a  été  cédée  par  la 
Suéde. 

Article  6. 

Le  present  traité  sera  ratiflé  et  les  ratifications  en  seroot 
écbangées  dans  l'espace  de  six  semaines  k  compter  du  jour  de 
la  signature,  ou  plus  I6t,  si  faire  se  peut. 


33. 

Særskilt  og  hemmelig  Artikel  til  foranstaaende  Freds- 
tractat;  dat.  Berlin  den  25de  August  1814. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ayant  manifeste  k  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  le  désir  d'acquérir  la  Poméranie  Suédoise 
et  rtle  de  Rugen,    dont  la  cession  au  Danemark  a  été  stipulér 
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par  le  traité  de  Kiel,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  n'aura 
aucuDe  difficulté  d'entrer  en  négociation  h  eet  égard,  aussitftt 
que  ces  provinces  lui  seront  remises.  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  consentira  méme  h  ceder  ces  provinces  k  la  cou- 
ronne  de  Prusse,  pourvu  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  lui 
donne  une  indemnité  équivalente,  en  partie  en  territoire  et  po- 
pulation et  en  partie  en  argent,  lequel  territoire  sera  situé  å  la 
eonvenance  de  Sa  Majesté  Danoise  et  formera  avec  la  partie  de 
Findemnité  qui  sera  payée  en  argent,  la  valeur  reelle  des  pro- 
vinces que  Sa  dite  Majesté  pourra  ceder  k  Sa  Majesté  Prus- 
sienne. 

Cet  article  séparé  et  secret  aura  la  méme  force  et  valeur 
qne  s'il  était  inséré  mot  h  mot  dans  le  traité  de  paix  signe 
aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  méme  temps. 


34. 

Ægtepagt  mellem  Prinds  Christian  Frederik  af  Dan- 
mark og  Prindsesse  Caroline  Amalie  af  Slesvig-Hol- 
steen-Sønderborg-Augpstenborg,  dat.  Wien  den  3die 
Mai  og  Augustenborg  den  17de  Mai  1815. 


35. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Preussen,   dateret  Wien 

den  4de  Juni  1815,   angaaende  Mageskifte   af  Svensk 

Pommern  og  Rfigen  mod  Lauenborg. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  ie  Roi  de 
Prusse,  désirant  par  des  motifs  d'utilité  mutuelle  convenir  de 
la  cession  réciproque  du  ducbé  de  la  Poméranie  Suédoise,  avec 
la  principauté  de  Rugen,  et  du  duché  de  Lauenbourg,  et  ayant 
résolu  de  conclure  un  traité  formel  pour  cet  effet,  ont  nommé 
des  plénipotentiaires  pour  concerter,  arréter  et  sigqer  tout  ce 
qui  est  relatif  å  cet  objet,  savoir:   Sa  Mayesté  le  Roi  de  Dane- 

6* 
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mark,  le  Sieur  Chrétien  Gftnther  Comte  de  Bernstorff  etc,  son 
envoyé  exlraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté 
Imperiale  et  Royale  Apostolique  et  son  plénipotentiaire  au 
congrés  etc,  et  le  Sieur  Joachim  Frédéric  Comte  de  Bernstorff 
etc,  son  plénipotentiaire  au  congrés;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  le  Prince  de  Bardenberg,  son  chancelier  d'état  etc., 
son  premier  plénipotentiaire  au  congrés  de  Vienne,  et  le  Sieur 
Charles  Guillaume  Baron  de  Bumboldt  etc,  son  envoyé  exlra- 
ordinaire el  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  Imperiale 
et  Royale  Apostolique,  eta.,  son  second  plénipotentiaire  au  con- 
grés de  Vienne;  lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus  des  articlee  suivants: 

Article  1. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  successeurs,  renonce  irrévocablement  et  k  perpétuité,  en 
faveur  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  de  ses  successeurs, 
k  tous  les  droits  et  titres  que  son  traité  de  paix  avec  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Suéde,  conclu  k  Kiel  le  quatorze  Janvier  mil- 
huit-cent-quatorze,  lui  a  donnés  sur  le  duché  de  la  Poméranie 
Suédoise  et  la  principauté  de  l'lle  de  Rugen. 

Article  2. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  en  entrant  en  possession  de 
ces  droits  et  titres,  s'impose  également  les  obligations  que  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  a  contractées  par  rapport  å  la 
cession  qui  lui  a  été  faite  de  la  Poméranie  Suédoise  et  de 
File  de  Rugen,  par  les  articlés  huit,  neuf,  dix,  onze,  douze, 
vingt,  vingt-deux,  vingt-trois,  vingt-quatre  et  vingt-sii  du  traité 
de  Kiel. 

Article  3. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  céde  &  perpétuité  k  Sa  Ma- 
jøsté  le  Roi  de  Danemark  le  duché  de  Lauenbourg,  pour  étre 
possédé  par  Sa  Majesté  en  toute  souveraineté  et  propriété,  avec 
ses  droits,  titres  et  émoluments,  tel  que  le  dit  duché  a  été 
cédé  k  Sa  Majesté  Prussienne  par  l'article  quaire  du  traité 
conclu  a.  Vienne  le  vingt-neuf  Mai  mil-huit-cent-quinze  entre 
elle  et  Sa  Majesté  Britannique,   Roi  de  Haoovre.     Le   bailliage 
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de  Neuhaus,  situé   entre  le  Mecklembourg  et  l'Elbe,   ainsi  que 
les  villages  Lunebourgeois  qui  sont  cootigus  o,  ce  bailliage,   ou 
.qui   s'y  trouvent  enclavés,    sont    cependant    exceptés   de    celle 
cession. 

Article  4. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  k  se  charger  des 
obligations  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  contractées  par 
rapport  au  duché  de  Lauenbourg  par  les  arlicles  quatre,  cinq 
et  neuf  du  traité  conclu  le  vingt-neuf  Mai  mil-huit-cent-quinze 
entre  la  Prusse  et  Sa  Majesté  Britannique,  Roi  de  Hanovre, 
bien  entendu  cependant,  que  le  bailliage  de  'Neuhaus  partagera 
å  proportion  de  sa  population  la  charge  des  dettes  qui  avec  la 
possession  du  duché  passent  au  nouvel  acquéreur.  Ge  point 
sera  déflnitivement  réglé  par  les  commissaires  respectifs  que 
Ton  nommera,  d'un  c6té  pour  remettre,  de  l'autre  pour  rece- 
voir  la  province  cédée.  Les  stipulations  de  l'article  sept  du 
mérae  traité  sont  conservées  en  faveur  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark. 

Article  5. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'engage  k  faire  délivrer  a 
Sa  Majesté  Danoise  tous  les  titres,  documents,  papiers,  cartes 
et  plans,  concernant  la  partie  cédée  du  duché  de  Lauenbourg, 
teis  et  aussit6t  que  le  gouvernement  Hanovrien  les  lui  fera 
remettre. 

Article  6. 

En  vertu  d'un  accord  fait  entre  les  cours  de  Prusse  et  de 
Suéde,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'engage  k  payer  å  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  la  somme  de  six  cent  mille  ecus 
de  banque  de  Suéde,  qui  est  encore  due  par  le  gouvernement 
Suédois  k  Sa  Majesté  Danoise.  Ce  payement  se  fera  comptant 
dans  le  terme  de  deux  mois  k  dater  de  la  signature  du  present 
traité,  et  d'aprés  le  cours  de  change  du  jour  de  cette  signature. 

Article  7. 

Pour  completer  Hndemnité  due  a  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  pour  la  cession  de  la  Poméranie  Suédoise  et  de  l'tle 
de  Rugen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'engage  en  outre  k 
payer  å  Sa  Majesté  Danoise  la  somme  de  deux  millions  d'écus, 
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argent  courant  de  Prusse.    Cette  sofnme  sera  payée  aux  termes 
suivants,  savoir: 

Cinq  cent  mille  ecus  le  premier  Janvier  de  la  premiere 
aonée  aprés  la  conclusion  de  la  paix  qui  terminera  la  guerre 
actuelle  avec  la  France; 

Cioq  cent  mille  ecus  le  premier  Juillet  de  la  méme  année, 
et  la  méme  somme  le  premier  Janvier  et  le  premier  Juillet 
de  l'année  suivante. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  fera  délivrer  å  Sa  Hajesté  le 
Roi  de  Danemark,  pour  ces  sommes,  quatre  obligations,  cha- 
cune  de  cinq  cent  mille  ecus,  payables  aux  quatre  termes 
susdits,  et  portant  quatre  pour  cent  d'intéréts. 

Ces  obligations  seront  délivrées  lors  de  la  prise  de  pos- 
session  de  la  Poméranie  Suédoise  au  nom  de  Sa  .Majesté  Prus- 
sienne,  et  le  payement  des  intéréts  sera  compté  de  cette  méme 
époque. 

Le  premier  payement  de  ces  intéréts  se  fera  le  premier 
Janvier  mil-huit-cent-seize,  et  Ton  continuera  ensuite  a  lei 
payer  de  six  en  six  mois. 

Tous  ces  différents  payements,  y  compris  celui  de  la  somme 
stipulée  dans  Tarticle  précédent,  se  feront  a  Hambourg  et  aux 
personnes  chargées  par  Sa  Majesté  Danoise  de  les  recevoir. 

Article  8. 
Sa  Majesté   le  Roi  de  Prusse   s 'engage  å  faire  remettre  le 
duché  de  Lauenbourg  au  gouvernement  Danois,  s'il  est  possible, 
dans  le  terme  de  deux,    et  au  plus  tard  dans  celui  de  trois 
mois,  <a  dater  de  la  signature  du  present  traité. 

Article  9. 
Les  deux  bautes  parties  contractantes  souhaitant  de  ter- 
miner le  plus  t6t  possible  les  discussions  relatives  aux  réclama- 
tions  provenant  des  griefs  ou  plaintes  que  leurs  sujets  respec- 
tifs  ont  cru  pouvoir  former,  avant  la  derniére  guerre,  contre 
Tun  ou  l'autre  des  deux  gouvernements ,  et  considérant  qne  le 
mode  adopté  par  la  convention  du  deux  Juin  de  l'année  passée, 
ainsi  que  par  le  traité  du  vingt-cinq  Åodt  de  la  méme  année, 
est  sujet  &  des  lenteurs  et  k  des  difficultés  iné vitables,  con- 
viennent  de  traiter  eet  objet  de  gouvernement  å  gouvernement 
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et  d*y  mettre,  de  part  et  d'autre,  la  suite  et  les  facilités  néces- 
saires  pour  que  cette  affaire  puisse  étre  terrainée  k  l'époque 
de  la  prise  de  possession  des  provinces  respectivement  cédées. 

Article  10. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  ratifieront  le  traité  actuel,   et  les  ratifications  en  seront 
échangées  au  quartier  general  des  souverains  alliés,  dans  l'espace 
de  six  semaines,  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut. 


36. 

Særskilte  og  hemmelige  Artikler9")   til   foranstaaende 
Mageskifte-Tractat;  dat.  Wien  den  7de  Juni  1815. 

Article  1. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  promet  d'employer  ses  bons 
offlces  pour  engager  son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Meck- 
lembourg-Strélitz,  moyennant  des  équivalents  et  un  arrangement 
fait  de  gré  k  gré,  k  ceder  k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark 
la  principauté  de  Ratzebourg  avec  toutes  ses  dépendances.  Sa 
Majesté  Danoise  consentira  dans  ce  cas  k  ce  que  la  somme, 
stipulée  en  sa  faveur  par  l'article  sept  patent,  soit  diminuée 
d'un  million  d'écus,  de  maniére  que  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  ne  lui  ait  k  payer  en  verlu  du  susdit  article  qu'un  mil- 
lion d'écus. 

Article  2. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  renoncent  k  toutes 
prétentions  relatives  aux  réclamations  que  leurs  sujets  respec- 
tifs  croiraient  avoir  k  faire  valoir  k  la  charge  de  Tun  ou  de 
l'autre  gouvernement,  sauf  k  aviser  elles-mémes  aux  moyens  de 
satisfaire  chacune  ses  propres  sujets. 

Article  3. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,   désirant  de  contribuer,   au- 
tant  qu'il   dépend   de  lui,   k  aplanir   entiérement  les  diflereods 

*)  Undertegnede  af  de  i  Hovedtractaten  nævnte  flre  Befuldmægtigede. 
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qui  se  sont  élevés  å  la  suite  du  traité  conclu  k  Riel  le  quatorze 
Janvier  mil-huit-cent-quatorze  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége,  a  obtenu 
de  la  cour  de  Suéde,  et  a  fait  rem  et  tre  aux  plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  Danoise,  une  déclaration  signée  par  le  plénipoten- 
tiaire  de  Sa  Majesté  Suédoise,  de  la  teneur  suivante : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  déclare  de 
la  maniére  la  plus  formelle,  qu'en  conséquence  d'un  accord 
fait  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  il  renonce,  par 
rapport  au  traité  de  paix  signe  entre  la  Suéde  et  le  Dane- 
mark le  quatorze  Janvier  mil-huit-cent-quatorze,  k  toutes 
prétentions  ou  réclamations  fondées  sur  des  faits  ou  événe- 
ments  postérieurs  h  la  conclusion  de  celte  paix,  et  nolam- 
ment  pour  cause  de  la  non-exécution  de  l'article  quinze 
du  dit  traité,  et  que  Sa  Majesté  regardera  désormais  le  sus- 
dit traité  comme  ayant  sa  pleine  et  entiére  vigueur  dans 
toute  sa  teneur  et  en  toutes  ses  conditions  et  clauses, 
non  changées  ou  modiflées  par  la  présente  déclaration. 

Cette  déclaration  du  plénipotentiaire  de  Suéde,  faite  au 
nom  de  son  auguste  souverain,  sera  ratifiée  par  Sa  Ma- 
jesté Suédoise  et  Norvégienne,  et  cette  ratification  sera 
remise  dans  le  terme  de  six  semaines  au  ministére  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  pour  élre  échangée  contre  la 
ratification  de  Sa  Majesté  Danoise  d'une  déclaration  ana- 
logue,  faite  en  date  d'aujourd'hui  par  les  plénipotentiaires 
de  ce  souverain. 

En  foi  de  quoi  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suéde  et  de  Norvége  a  signe  la  présente  déclaration  et 
y  a  apposé  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  å  Vienne  le  7  Juin  1815. 

le  Gomte  Charles  Axel  de  Loevenhielm. 

(L.  S.) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  a  fait  remeltre  de  son 
c6té  k  la  cour  de  Prusse,  pour  étre  délivrée  par  elle  au  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége ,  une 
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déclaration  formelle,  signée  par  ses  plénipotentiaires,  de  la  teneur 
suivante : 

Sa  Majesté  Danoise  déclare  de  la  maniére  la  plus  for- 
melle, qu'en  conséquence  d'un  accord  fait  avec  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  elle  renonce,  par  rapport  h  la  Suéde,  k 
toutes  prétentions  ou  réclamations  fondées  sur  la  non- 
exécution  de  l'article  sept  du  traité  de  pak  du  quatorze 
Janvier  mil-huit-cent-quatorze;  qu'elle  degage  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  de  l'obligation  de  lui  payer 
les  six  cent  mitle  rixdalers  de  banque  de  Suéde,  stipulée  en 
sa  faveur,  et  qu'elle  regardera  désormais  le  traité  de  Kiel 
comme  ayant  sa  pleine  et  entiére  vigueur  dans  toute  sa 
teneur  et  en  toutes  ses  conditions  et  clauses,  non  cbangées 
ou  modifiées  par  la  présente  déclaration. 

Cette  déclaration  des  plénipotentiaires  du  Danemark, 
faite  au  nom  de  leur  auguste  souverain,  sera  ratifiée  par 
Sa  Majesté  Danoise,  et  cette  ralification  sera  remise  dans 
le  terme  de  six  semaines  au  ministére  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  pour  étre  échangée  contre  la  ratiflcation  de 
Sa  Majesté  Suédoise  d'une  déclaration  analogue,  faite  en 
date  d'aujourdhui  par  le  plénipotentiaire  de  ce  souverain. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  ont  signe  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  cactaet  de  leurs  armes. 

Fait  å  Vienne  le  7  Juln  1815. 

le  Comte  Ch.  Bernstorff. 
{L.  S.) 

le  Comte  Joachim  Bernstorff. 

(L.  S.) 

Les  presents  articles  séparés  et  secrets  auront  la  méme 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  textuellement  dans  le 
traité.  Ils  seront  ratiflés  et  les  ratifications  échangées  dans 
l'espace  de  six  semaines. 
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37. 


Tractat  mellem  Kongen  af  Danmark  paa  Holsteens 
Vegne  og  Tydsklands  souveraine  Fyrster  og  frie  Stæ- 
der angaaende  Oprettelsen  af  det  Tydske  Statsforbund! 

dat.  Wien  den  8de  Juni  1815. 


38. 

Subsidie-Tractat*)  mellem  Danmark  og  England,  dat. 

Paris  den  14de  Juli  1815. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'étant  engagé  k  employer 
15,000  hommes  tant  infanterie  que  cavalerie  et  artillerie  pour 
soutenir  la  cause  commune  dans  la  guerre  acluelle,  Son  Altesse 
Royale  le  Prince-Regent  agissant  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant 
aider,  autant  qu'il  soit  en  son  pouvoir,  le  Roi  de  Danemark 
pour  mettre  Sa  Majesté  k  méme  d'exécuter  le  dit  engagement, 
a  nommé  le  Duc  de  Wellington  etc.  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  a  nommé  le  General  Baron  de  Walterstorff  pour  dis- 
cuter  et  fixer  les  termes  sur  lesquels  la  dile  assistance  doit 
étre  fournie;  lesquels  s'étant  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  arlicles  suivants: 

Article  1. 
Sa  Majesté  Britannique  s'engage  k  fournir  k  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  un  subside  k  raison  de  onze  livres  deux 
shillings  sterling  par  homme,  pour  le  nombre  de  15,000  hommes, 
pour  le  service  de  Tannée  qui  finira  le  premier  jour  d'Avril 
1816.  Le  subside  ci-dessus  stipulé  sera  payé  k  Londres  k  la 
fin  de  chaque  mois,  par  des  payements  mensuels,  k  la  personne 
d&ment  autorisée  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark 
å  le  recevoir,  et  le  premier  payement  sera  effectué  au  moment 
de  Téchange  des  ratifications  du  present  traité. 


l)  Fransk  og  Engelsk  Text. 
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Au  cas  que  la  paix  entre  les  puissances  alliées  et  la  France 

soit  signée  avant  l'expiration  de  l'année,    ce  subside-  sera  payé 

jusqu'å  la  fin  du  mois  dans  lequel  le  traité  définitif  aura  été 

signe,    et  Sa  Majesté  Britannique    promet   en  outre   de  payer 

å    Sa  Majesté   le  Roi  de  Danemark  le   subside  de  deux  mois 

pour  couvrir  les  frais  du  retour  de  ses  troupes  dans  ses  propres 

frontiéres. 

Article  2. 

Le  ministre  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  å  Londres 
se  concertera  avec  les  officiers  que  Sa  Majesté  Britannique 
nommera,  sur  la  maniére  la  plus  convenable  de  faire  passer  le 
montant  de  ces  payements  å  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark. 

Article  3. 

Le  present  traité  sera  ratiflé  et  les  ratifications  en  seront 
écbangées  å,  Londres  le  plus  tdt  que  faire  se  pourra. 


39. 

Tractat  mellem  Danmark  og  England,   dat.  Paris  den 

lste  September    1815,    angaaende   førstnævnte    Stats 

Tiltrædelse  til  den  mellem  England,  østerrig,  Busland 

og  Preussen  i  Wien  sluttede  Alliance-Tractat  af 

25de  Marts  s.  A. 

• 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
royauiue  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  voyant  avec 
une  satisfaction  mutuelle  que  les  difficultés  qui  avaient  empéché 
jusqu'ici  Sa  Majesté  Danoise  de  réunir  ses  efforts  k  ceux  de 
Leurs  Majestés  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  FEmpereur  d'Autriche,  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  le  Roi  de  Prusse  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
de  TEurope,  viennent  d'étre  aplanies,  et  ayant  résolu  en  con* 
séquence  de  convenir  d'un  traité  d'accession  au  traité  d'alliance 
conclu  entre  les  dits  souverains  h  Vienne  le  vingt-cinq  Mars 
dernier,  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé  des  plénipotenliaires 
pour  regler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  a  eet  objet,    savoir: 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian  Gunther 
Comte  de  "Bernstorff  etc,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  Imperiale  et  Royale  Aposto- 
lique ; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  trés-honorable  Robert  Stewart  Vicorate  de 
Castlereagh  etc,  son  principal  secrétaire  d'état  ayant  le  depar- 
tement des  affaires  étrangéres; 

lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui vants: 

Article  1. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  accéde  å  toutes  les  dis- 
positions du  traité  de  Vienne  du  vingt-cinq  Mars  mil-huit-cent- 
quinze,  tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci-aprés,  sauf  les  modi&cations 
arrétées  d'un  commun  accord  par  l'article  troisiéme  de  la  pré- 
seqte  convention.  % 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Boheme,  ayant  pris  en  considération 
les  suites  que  l'invasion  en  France  de  Napoleon  Bonaparte 
et  la  situation  actuelle  de  ce  royaume  peuvent  avoir  pour 
la  sftrete  de  l'Europe,  ont  résolu  d'un  commun  accord  avec 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  d'appliquer  å  cette  circonstance  impor- 
tante  les  principes  consacrés  par  le  traité  de  Chaumont. 
En  conséquence  ils  sont  convenus  de  renouveler  par  ud 
traité  solen  o  el,  signe  séparément  par  chacune  des  quatre 
puissances  avec  chacune  des  trois  autres,  l'engagement 
de  préserver  contre  toute  atteinte  fordre  des  choses  si 
heureusement  rétabli  en  Europe,  et  de  determiner  les 
moyens  les  plus  efflcaces  de  mettre  eet  engagement  k  exé- 
cution,  ainsi  que  de  lui  donner  dans  les  circonstances  pré- 
sentes,  toute  l'extension  qu'elles  réclament  impérieusement. 

A  eet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a  nommé  pour  discuter,  con- 
clure   et   signer  les  conditions    du   present    traité   avec  Sa 
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Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Boheme, 
le  Sieur  Arthur  Wellesley,  Duc,  Marquis  et  Comte  de  Wel- 
lington etc,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriebft,  Rei  de 
Hongrie  et  de  Boheme,  ayant  nommé  de  son  c6té  le  Prince 
de  Metternich,  son  ministre  d'état  etc.  et  le  Baron  de 
Wessenberg,  son  chambellan  et  conseiller  intime  actutl  etc. ; 
les  dits  plénipotentiaires,  aprés  ayoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété  les 
articles  suivants: 

Article  1. 
Les  hautes  parties  contractantes  ci- dessus  dénommées, 
s'engagent  solennellement  k  réunir  les  moyens  de  leurs 
etats  respectifs  pour  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les 
conditions  du  traité  de  paix  conclu  k  Paris  le  trente  Mai 
mil-huit-cent-quatorze ,  ainsi  que  les  stipulations  arrétées 
et  signées  au  congrés  de  Vienne  dans  le  but  de  completer 
les  dispositions  de  ce  traité,  de  les  garantir  contre  toute 
atteinte  et  particuliérement  contre  les  desseins  de  Napoleon 
Bonaparte.  A  eet  effet  elles  s'engagent  å  diriger,  si  le  cas 
l'exigeait  et  dans  le  sens  de  la  déclaration  du  treize  Mars 
dernier,  de  concert  et  de  commun  accord,  tous  leurs  efforts 
contre  lui  et  contre  tous  ceux  qui  se  seraient  déjk  ralliés 
k  sa  faction  ou  s'y  réuniraient  dans  la  suite,  afln  de  le 
forcer  &  se  désister  de  ses  projets  et  de  le  mettre  hors 
d'état  de  troubler  k  l'avenir  la  tranquillité  de  rEurepe  et 
la  paix  générale,  sous  la  protection  de  laquelle  les  droits, 
la  liberté  et  Tindépendance  des  nations  venaient  d'étre 
placés  et  assurés. 

Article  2. 
Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  bienfaisant  ne  per- 
mette pas  qu'on  mesure  les  moyens  destinés  pour  l'at- 
teindre,  et  que  les  hautes  parties  contractantes  soient  réso- 
lues  d'y  consacrer  tous  ceux  dont  d'aprés  leur  situation 
respective  elles  peuvent  disposer,  elles  sont  néanmoins 
convenues  de  tenir  constamment  en  campagng  chacune 
cent-cinquante  mille  bommes  au  complet,  y  compris  pour 
le  moins  la  proportion   d'un  dixiéme  de  cavalerie   et  une 


94 


juste  proportion  d'artillerie ,  sans  compter  les  garnisons,  et 
de  les  employer  activement  et  de  concert  contre  Tennemi 
commun. 

Article  3. 
Les  h au  tes  parties  contractantes  s'engagent  réciproque- 
rnent  k  ne  .poser  leurs  armes  que  d'un  cpramun  accord,  et 
pas  avant  que  l'objet  de  la  guerre,  designe  dans  l'article 
premier  du  present  traité,  n'ait  été  atteint,  et  tant  que 
Bonaparte  ne  sera  pas  mis  absolument  hors  de  possibilité 
d'exciter  des  troubles  et  de  renouveler  ses  tentatives  pour 
s'emparer  du  pouvoir  supréme  en  France. 

Article  4. 
Le  present  traité  étant  principalement  applicable  aux 
circonstances  présentes,  les  stipulations  du.  traité  de  Chau- 
mont  et  nommément  celles  contenues  dans  l'article  seize 
auront  de  nouveau  toute  leur  force  et  vigueur,  aussitOt  que 
le  but  actuel  aura  été  atteint. 

Article  5. 
Tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement  des  armées 
combinées,   aux  subsistances  etc.  etc.  sera  réglé  par  une 
convention  particuliére. 

Article  6. 
Les  hautes  parties  contractantes  auront  la  faculté  d'ac- 
créditer  respectivement  auprés  des  généraux  com  mandant 
lenrs  armées,  des  ofDciers  qui  auront  la  liberté  de  corres- 
pondre  avec  leurs  gouvcrnements  pour  les  informer  des 
événements  militaires  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
operations  des  armées. 

Article  7. 
Les  engagements  stipulés   par   le  present   traité  ayant 
pour  but  le  maintien  de  la  paix  générale,  les  hautes  parties 
contractantes    conviennent    entr'elles    d'inviter    toutes   les 
puissances  de  I'Europe  å  y  accéder. 

Article  8. 
L^  present  traité   étant  uniquement  dirigé  dans  le  bat 
de  soutenir  la  France  ou  tout  autre  pays  envahi,  contre  les 
entreprises  de  Bonaparte  et  de  ses  adhérents,  Sa  Majesté 
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Trés-Chrétienne  sera  spécialement  invitée  k  y  donoer  son 

adhésion   et  h  faire  coonattre,    dans  le  cas  od  elie  devrait 

requérir  les  forces  stipulées  dans  l'article  deuxiéme,    quels 

secours  les  circonstances  lui  permettront  d'apporter  h  l'objet 

du  present  traité. 

Article  9. 

Le  present  traité  sera  ratiQé  et  les  ratiOcations  en  seront 

échangées  dans  deux  mois,  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut. 

En    foi   de    quoi   les    plénipotentiaires   respectifs   Tont 

'  signe  et  y  ont  apposé  le  cacbet  de  leurs  armes. 

Fait  å  Vienne  le  vingt-cinq  Mars   de  l'an  de  grftce  mil-hult-cent- 
quinze. 

Wellington.         Le  Prince  de  Metternich.  Wessenberg. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Article  2. 
En  conséquence  de  cette  accession  Sa  Majesté  le  Ro  i  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  k 
considérer  comme  également  obligatoires  envers  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  toutes  les  stipulations  du  traité  insérées  ci- 
dessus,  qui  par  lå  deviennent  complélement  réciproques  entre 
toutes  les  puissances  qui  prennent  part  å  la  présente  transac- 
tion  et  pourraient  y  accéder  encore. 

Article  3. 

Sa  Majesté  Daooise,  qui  en  conséquence  d'une  convention 
préalable  faite  avec  la  Grande-Bretagne  sous  la  date  du  quatorze 
Juillet  dernier,  a  mis  en  campagne  un  corps  d'armée  de  quinze 
mille  bommes,  s'engage  å  faire  concourir  ce  corps  au  but  de 
lf alliance  å  laquelle  elle  accéde  par  le  present  traité,  jusqu*au 
moment  ou  ce  but  se  trouvera  entiérement  rempli  par  la  con- 
clusion  d'un  arrangement  déflnitif  entre  les  puissances  alliées 
et  Sa  Majesté  Trés-Chrétienne. 

Article  4. 

Le  present  traité  sera  ratiQé  et  les  ratiflcations  en  seront 
échangées  dans  deux  mois,  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut. 
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40. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Rusland,   dat.  Paris  den 

lste   September   1815,    angaaende    førstnævnte  Stats 

Tiltrædelse  til  den  mellem  England,  østerrig,  Rusland 

og  Preussen  i  Wien  sluttede  Alliance-Tractat  af 

25de  Marts  s.  A. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Mjjesté  l'Empereur 
de  loutes  les  Russies  voyant  avec  une  satisfaetion  mutuelle 
que  les  difflcultés  qui  avaient  empécbé  jusqu'ici  Sa  Majesté 
Danoise  de  réunir  ses  efforts  å  ceux  de  Leurs  Majestés  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi  de 
Prus8e  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  de  l'Europe,  viennent 
d'étre  aplanies,  et  ayant  résolu  en  conséquence  de  convenir 
d'un  traité  d'accession  au  traité  d'alliance  conclu  entre  les  dits 
souverains  k  Vienne  le  vingt-cinq  Mars  dernier,  Leurs  dites 
Majestés  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  regler  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  å  eet  objet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian  GQotber 
Comte  de  Bernstorff  etc,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  Imperiale  et  Royale  Apostolique; 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
André  Prince  de  Rasoumoffsky  etc.  et  ie  Sieur  Charles  Robert 
de  Nesselrode; 

lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvolrs  trou\és 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui vants: 

(Resten  mut.  mut.  aldeles  overeensstemmende  med  Nr.  39). 
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41. 

Tractat  mellem  Danmark  og  østerrig,   dat.  Paris  den 
lste  September  1815,    angaaende   førstnævnte  Stats 
Tiltrædelse  til  den  mellem  England,   østerrig,   Bus- 
land og  Preussen  i  Wien  sluttede  Alliance-Tractat 

af  25de  Marts  s.  A. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Boheme,  voyant  avec  une 
satisfaction  mutuelle,  que  les  difflcultés  qui  avaient  empéché 
jasqu'ici  Sa  Majesté  Danoise  de  réunir  ses  efforts  h  ceux  de 
Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d1  Ir- 
lande  et  le  Roi  de  Prusse  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
de  l'Europe,  viennent  d'étre  aplanies,  etayant  résolu  en 
conséquence  de  convenir  d'un  traité  d'accession  au  traité  d'al- 
liance  conclu  entre  les  dits  souverains  k  Vienne  le  vingt-cinq 
Mars  dernier,  Leurs  dites  Majestés,  ont  nornmé  des  plénipoten- 
tiaires  pour  regler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  å  eet  objet, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian  Gfinther 
C  om  te  de  Bernstorff  etc,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  Imperiale  et  Royale  Apostolique, 

et  Sa  Majesté  Imperiale  et  Royale  Apostolique,  le  Sieur 
Clément-Venceslas  Lothaire  Prince  de  Metternich-Winnebourg- 
Ocbsenhausen  etc,  son  ministre  d'état,  des  conférences  et  des 
affaires  étrangéres,  et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessen- 
berg  etc; 

lesquels  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivanls: 

(Resten  mut.  mut.  aldeles  overeensstemmende  med  Nr.  39). 
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42. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  Paris  den 
lste   September   1815,   angaaende   førstnævnte  Stats 
Tiltrædelse  til  den   mellem  England,  østerrig,  Bas- 
land og  Preussen  i  Wien  sluttede  Alliance-Tractat 

af  25de  Marts  s.  A. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  voyant  avec  une  satisfaction  mutuelle,  que  les  difflcultés 
qui  avaient  empéché  jusqu'ici  Sa  Majesté  Danoise  de  réunir  ses 
eflforts  å  ceux  de  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Prusse,  TEmpereur 
d'Autriche,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  da 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lrlande  pour  le  main- 
tien  de  la  tranquillité  de  l'Europe,  viennent  d'étre  aplanies,  et 
ayant  résolu  en  cOnséquence  de  convenir  d'un  traité  d'acces- 
sion  au  traité  d'alliance  conclu  entre  les  dits  souverains  i 
Vienne  le  vingt-cinq  Mars  dernier,  Leurs  dites  Majeslés  ont 
nommé  des  plénipotentiaires«pour  regler  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  h  eet  objet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian  Gunther 
Comte  de  Bernstorff  etc,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  Imperiale  et  Royale  Aposto- 
lique, 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg, 
son  chancelier  d'état  etc,  et  le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron 
de  Qumboldt,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire pres  Sa  Majesté  Imperiale  et  Royale  Apostolique  etc; 

lesquels  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

(Resten  mut.  mut.  aldeles  overeensstemmende  med  Nr.  39). 
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43. 

Fredstractat*)  mellem  Danmark  og  Tripolis,  dat. 
Tripolis  den  13de  Januar  1816. 

Article  1. 
A  compter  d'aujourd'hui   au  terme    de  neuf  ans  il  y  aura 
paix  et  bonne  harmonie  entre  Son  Altesse  Sérénissime  Sidi  Jousef 
Pacha  Caramanli  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  et  Tanden 
traité  est  renouvelé  sauf  les  articles  ci-aprés  ajoutés. 

Article  2. 
Les  båtiments  Danois  rencontrés  en  mer  par  les  corsaires 
de  Tripoli,  ne  seront  molestés  d'aucuae  maniére  dans  le  terme 
ci-dessus. 

Article  3. 
Par  le  payement  qui  a  été  fait  k  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Pacha  de  trente  mille  piastres  d'Espagoe,  y  compris  les 
cinq  mille  piastres  de  l'annuité,  tous  difTérends  qui  existaient 
entre  la  régence  et  le  gouvernement  Danois,  ont  été  lerminés 
k  l'amiable. 

Article  4. 

A  compter  de  la  date  du  present  traité,  c'est-&-dire  le  13 

* 

Janvier  1816,  qui  correspond  au  12  du  mois  deSapher  an  1231, 
le  gouvernement  Danois  payera  annuellement  un  present  de  cinq 
mille  piastres  fortes  en  argent  k  Son  Altesse  Sérénissime  le 
Pacha. 

Article  5. 
Le  gouvernement  Danois  s'engage  et  promet  de  ne  point 
préter  son  pavillon,  ni  donner  des  passeports  au*  båtiments  des 
nations  en  guerre  avec  cette  régence. 


*)  Fransk  og  arabisk  Text;  Dansk  Befuldmægtiget  N.  C.  Nissen. 

7* 
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44. 


Overeenskomst*)    mellem    Danmark    og    Norge,    dat 
Christiania    den   22de   Juni    1816,    angaaende  Over- 
dragelse til  Norge  af  fem  derværende  Danske 

Orlogsbrigger. 

Undertegnede,  respective  af  vore  allernaadigste  Konger  og 
Herrer  udnævnte  og  befuldmægtigede  til  at  overeenskomme  til 
Bestemmelse  af  en  Godtgjørelses  Summa  for  Overdragelse  til 
Norge  ar  de  derværende  Danske  Orlogsbrigger,  Lolland,  Lange« 
land,  Kiel,  Als  og  Lougen,  med  deres  Tilbehør,  samt  af  de  i 
Norge  ved  dette  Riges  Adskillelse  værende  Postfartøier,  ere 
overeenskomne  at  bestemme  denne  Godtgjørelses  Summa  til 
95,000  Species  i  Sølv,  siger  Fem  og  Halvfemtesindstyve  Tusind 
Species  i  Sølv,  at  betales  saaledes:  35,000  Species  Sølv  udbe- 
tales i  indeværende  Aar  og  de  resterende  60,000  Species  Sølv 
at  betales  inden  Udgangen  af  Aaret  1817. 


45. 

Declaration  til  Busland,  dat.  Kjøbenhavn  'den  16de 
Juli  1816,  angaaende  Kongen  af  Danmarks  Tiltrædelse 
til  den  mellem  Buslands,  østerrigs  og  Preussens 
Souverainer  under  £$  September  1815  i  Paris  sluttede 

»Hellige  Alliance«. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  de  Russie,  l'Empereur  d'Au- 
triche  et  le  Roi  de  Prusse,  par  suite  des  grands  événements 
qui  ont  signalé  en  Europe  le  cours  des  trois  derniéres  années, 
et  principalement  des  bienfaits  qu'il  a  plu  å  la  divine  provideoce 
de  répandre  sur  les  etats  dont  les  gouvernements  ont  placé 
leur  confiance  et  leur  espoir  en  elle,  ayant  acquis  la  conviction 
intime  qu'il  est  nécessaire  d'asseoir  la  marche    å  adopter  par 


*)  Afsluttet   af   Commandeur  G.  Rothe   for  Danmarks   og   Contre-Admiral 
J.  C.  Fabricius  for  Norges  Vedkommende. 
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les  puissances,  dans  leurs  rapports  éventuels,  sur  les  vérités 
sublimes  que  oous  enseigne  l'éternelle  religion  du  Dieu  sauveur; 
déclarent  solenoellement  que  le  present  acte  n'a  pour  objet  que 
de  manifester,  h  la  face  de  runivers,  leur  determination  iné- 
branlable  de  ne  prendre  pour  régle  de  leur  conduite,  soit  dans 
l'administration  de  leurs  etats  respectifs,  soit  dans  leurs  rela- 
tions politiques  avec  tout  autre  gouvernement,  que  les  préceptes 
de  cette  religion  sainte,  préceptes  de  justice,  de  cbarité  et  de 
paix,  qui  loin  d'étre  applicables  uniquement  å  la  vie  privée, 
doivent  au  contraire  influer  directement  sur  les  resolutions  des 
princes  et  guider  toutes  leurs  démarches,  comme  étant  le  seul 
moyen  de  consolider  les  institutions  bumaines  et  de  remedier  h 
leurs  imperfections. 

En  conséquence  Leurs  Majestés  sont  convenues  des  articles 
suivants : 

Article  1. 

Conformément  aux  paroles  des  saiotes  écritures,  qui  ordon- 
nent  k  tous  les  bommes  de  se  regarder  comme  fréres,  les  trois 
monarques  contractants  demeureront  unis  par  les  liens  d'une 
fratemité  veritable  et  indissoluble,  et  se  considérant  comme 
compatriotes,  ils  se  préteront  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu, 
assistance,  aide  et  secours;  se  regardant  envers  leurs  sujets  et 
armées  comme  péres  de  famille,  ils  les  dirigeront  dans  le  méme 
esprit  de  fratemité  dont  ils  sont  animés,  pour  proteger  la  reli- 
gion, la  paix  et  la  justice. 

Article  2. 

En  conséquence  le  seul  principe  en  vigueur,  soit  entre  les 
dits  gouvernements,  soit  entre  les  sujets,  sera  celui  de  se  rendre 
réciproquement  service,  de  se  témoigner  par  une  bienveillaoce 
inaltérable  Faffectiou  mutuelle  dont  ils  doivent  étre  animés,  de 
ne  se  considérer  que  comme  membres  d'une  méme  nation  chré- 
tienne,  les  trois  princes  ne  s'envisageaot  eux-mémes  que  comme 
délégués  par  la  providence  pour  gouverner  trois  branches  d'une 
méme  famille,  savoir  la  Russie,  l'Autricbe  et  la  Prusse,  confes- 
sant  ainsi,  que  la  nation  chrétienne,  dont  eux  et  leurs  peuples 
font  partie,  n'a  réellement  d'autre  souverain  que  celui  h  qui 
seul  appartient  en  propriété  la  puissance,  puisqu'en  lui  seul  se 
trouvent  tous  les  trésors  de  l'amour,   de  la  science  et  de  la 
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sagesse  infinie,    c'est-a-dire  Dieu,    notre   divin   sanveur  Jésus- 
Christ,  le  verfoe  du  Trés-Haut,  la  parole  de  vie. 

Leurs  Majestés  recommandent  en  conséquence  avec  la  plus 
tendre  sollicitude  k  leurs  peuples,  comme  unique  moyen  dejouir 
de  cette  paix  qui  nalt  de  la  bonne  conscience,  et  qui  seule  est 
durable,  de  se  fortifler  de  jour  en  jour  davantage  dans  les  prin- 
cipes  et  Texercice  des  devoirs  que  le  divin  sauveur  a  enseignés 
aux  hommes. 

Article  3. 

Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennellement  avooer 
les  principes  seeres  qui  ont  dicté  le  present  acte,  et  qui  recon- 
nattront  combien  il  est  important  au  bonheur  des  nations,  trop 
longtemps  agitées ,  que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les 
destinées  humaines  toute  l'infiuence  qui  leur  appartient,  seront 
re^ues  avec  autant  d'empressement  que  d'affection  dans  cette 
sainte  alliance. 

Fait  triple  et  signe  å  Paris,  l'an  de  gråce  1815  le  i$  Septembre. 

Frangois.  Frédéric  Guillaume.  Alexandre. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Sa  Majesté  1'Empereur  de  toutes  les  Russies  m'ayant  invité, 
en  vertu  de  Tarticle  troisiéme  du  traité  ci-dessus,  signe  å  Paris 
le  |£  Septembre  de  l'année  courante,  entre  lui  et  Leurs  Majestés 
1'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse,  d*accéder  h  eet  acte, 
je  déclare  solennellement,  par  la  présente,  que  j'avoue  les  prin- 
cipes saerés  qui  Tont  dicté  et  que  je  ra' engage  k  les  sniffe, 
reconnaissant  combien  il  est  important  au  bonheur  des  nations 
que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées  humaines 
toute  Hnfluence  qui  leur  appartient. 

Fait  å  Copenhague  ce  16  Juillet  1816. 

Frederik. 

(L.  S.) 
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46. 


Reces  om  HertugdømmetLauenborgs  Overlevering  fra 
Hannover  til  Preussen  og  fra  Preussen  til  Danmark  i 
Henhold  til  Mageskiftetractaten  af  }  Juni  1815;  dat. 

Batzeborg  den  26de  Juli  1816. 


47. 

Protokol    over    Hertugdømmet    Lauenborgs    formelle 
Overlevering  til  Danmark;  dat.  Batzeborg 

den  27de  Juli  1816. 


48. 

Declaration  til  østerrig,  dat.  Kjøbenhavn  den  21de 
October  1816,  angaaende  Kongen  af  Danmarks  Til- 
trædelse til  den  mellemEuslands,  østerrigs  og  Preus- 
sens Souverainer   under   -|J   September  1815   i   Paris 

sluttede  »Hellige  Alliance«. 

(Texten  mut.  mut.  aldeles  overeensslemmende  med  Nr.  45). 


49. 

Declaration  til  Preussen,   dat.  Kjøbenhavn  den  25de 
April  1817,   angaaende  Kongen  af  Danmarks  Tiltræ- 
delse til  den  mellem  Buslands,  østerrigs  og  Preussens 
Souverainer  under  \%  September  1815  i  Paris 
sluttede  »Hellige  Alliance«. 

(Texten  mut.  mut.  aldeles  overeensstemmende  med  Nr.  45). 
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50. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  østerrig  ved  nd- 
vexlede  Acter,  dat.  Paris  den  29de  Marts  1818,  an- 
gaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellem  øster- 
rig, Frankrig,  England,  Portugal,  Preussen,  Susland 
og  Sverig  i  Wien  under  9de  Juni  1815  sluttede 

Tractat. 

Gomme  par  l'acte  délivré  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  et  signe  en  date  du  29  Mars  1818,  par  le  Sieur 
Ernest  Frédéric  de  Walterstorff,  grand'croix  de  Fordre  de  Dane- 
brog,  son  lieutenant  general,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pres  la  cour  de  France,  ce  souverain  a  accédé 
au  traité  complémentaire  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814, 
conclu  et  signe  å  Vienne  le  9  Juin  1815,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche  a  autorisé  le  soussigné,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  pres  ia  cour  de  France,  å  accepter  for- 
mellement,  en  son  nom,  la  dite  accession.  Le  soussigné  dé- 
clare  en  conséquence,  que  Sa  dite  Majesté  Imperiale  accepte, 
par  le  present  acte,  l'accession  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark au  traité  complémentaire  du  traité  de  Paris  du  30  Mai 
1814,  conclu  et  signe  k  Vienne  le  9  Juin  1815,  et  qu'elle  s'en- 
gage  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  k  concourir  å 
l'accomplissement  des  obligations  contenues  dans  le  dit  traité, 
pour  autant  qu'elles  peuvent  concerner  Sa  dite  Majesté  imperiale. 

Le  present  acte  d'acceptation  sera  ratiQé,  et  la  ratification 
en  sera  échangée  contre  celle  de  l'acte  d'accession  dans  le 
terme  de  trois  mois  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  avons,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs,  signe 
le  present  acte  d'acceptation,  y  avons  fait  apposer  le  cacbet  de 
nos  armes  et  l'avons  échangé  contre  l'acte  d'accession  délivré 
au  nom  de  5a  Majesté  le  Roi  de  Danemark. 

Fait  å  Pari  s  le  29  du  mois  de  Mars,  Ian  de  gråce  mil-huit-cent-dix-huiL 

Le  Baron  de  Vincent. 
(L.  S.) 


\ 
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51. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  østerrig  ved  ud- 
vexlede  Acter,  dat.  Paris  den  30te  Marts  1818,  an- 
gaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellem  øster- 
rig,  England,  Preussen  og  Busland  paa  den  ene  og 
Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Paris  under  20de  No- 
vember 1815  sluttede  definitive  Tractat. 

Gomme  par  l'acte  délivré  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  et  signe  en  date  du  30  Mars  1818,  par  le  Sieur 
Ernest  Frédéric  de  Walterstorff,  grand'croix  de  Fordre  de  Dane- 
brog,  son  lieutenant  general,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pres  la  cour  de  France,  ce  souverain  a  accédé  au 
traité  définitif,  conclu  et  signe  å  Paris  le  20  Novembre  1815, 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  a  autorisé  le  soussigné,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  la  cour 
de  France,  k  accepter  formellement  en  son  nom  la  dite  acces- 
sion. Le  soussigné  déclare  en  conséquence,  que  Sa  dite  Ma- 
jesté Imperiale  accepte,  par  le  present  acte,  l'accession  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  au  traité  définitif  signe  k  Paris  le 
20  Novembre  1815,  et  qu'elle  s'engage  envers  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  k  concourir  k  l'accomplissement  des  obliga- 
tions contenues  dans  le  dit  traité,  pour  autant  qu'elles  peuvent 
concerner  Sa  dite  Majesté  Imperiale. 

Le  present  acte  d'acceptation  sera  ratifié,  et  la  ratification 
en  sera  échangée  contre  celle  de  l'acte  d'accession  dans  le 
terme  de  trois  mois  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  avons,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs,  signe 
le  present  acte  d'acceptation,  y  avons  lait  apposer  le  cachet  de 
nos  armes  et  r avons  échangé  contre  l'acte*  d'accession  délivré 
au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark. 

Fait  å  Paris  le  30  da  mois  de  Mars,  l'an  de  gråce  mil-huit-cent-dix-huit. 

Le  Baron  de  Vincent. 

(L.  S.) 
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52. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved  ud- 
vexlede  Acter,  dat.  Berlin  resp.  den  16de  og  den  30te 
April  1818,  angaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til  den 
mellem  østerrig,  Frankrig,  England,  Portugal,  Preus- 
sen, Busland  og  Sverig  i  Wien  under  9de  Juni  1815 

sluttede  Tractat. 

Comme  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  a  accédé  au  traité 
complémentaire  du  traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil-huit-cent- 
quatorze,  conclu  et  signe  å  Vienne  le  neuf  Juin  mil-huit-  ceot- 
quinze,  par  l'acte  d'accession  délivré  par  le  Sieur  ,ChréUen 
Gunther  Comte  de  Bernstorff,  conseiller  intime  des  conférences 
de  Sa  dite  Majesté  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pres  la  cour  de  Prusse,  muni  de  ses  pleins-poo- 
voirs,  duquel  acte  df accession  la  teneur  suit  ici  mot  pour  mot: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ayant  été  invité  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  h  accéder  au  traité  codcIq 
par  suite  du  traité  de  Puris  du  30  Mai  181.4  et  signe  en  la 
ville  de  Vienne  le  9  Juin  1815  entre  Leurs  Majestés  Irapé- 
riales  et  Royales  TEmpereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Franc«, 
le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  Roi  de  Portugal  et  du  Brésil,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empe- 
reur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de  Suéde  et  de  Nor- 
vége,  lequel  traité  a  été  fait  et  signe  en  huit  exemplaires 
originaux,  tous  mot  h  mot  les  mémes  et  entiérement  con- 
formes  entre  eux,  dont  sept  exemplaires  pour  chacune  des 
sept  puissances  signataires,  et  dont  le  huitiéme  exemplaire 
se  trouve  déposé,  en  exécution  de  1'article  121  de  eet  acte, 
aux  archives  de  la  chancellerie  intime  de  cour  et  d'état  å 
Vienne  pour  servir  de  titre  commun  tant  aux  signataires 
ci-dessus  mentionnés,  qu'aux  autres  puissances  et  etats 
accédants ; 

et  Sa  dite  Majesté  le  Roi  de  Danemark  aprés  avoir  eu 
communication  tant  du  dit  traité  commun  du  9  Juin  qoe 
des  traités,  conventions,  reglements  et  autres  actes  cités 
dans  le   118°  arlicle    et  joints    au    dit  instrument  general, 
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voulant  donner  k  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales 
toutes  les  preuves  de  conQance  et  d*amitié  qui  sont  en 
son  pouvoir,  a  muni  k  eet  effet  de  ses  pteins-pouvoirs  le 
Sieur  Chrétien  Gunther  Comte  de  Bernstorff,  son  conseiller 
intime  des  conférences  et  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plémpotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
etc,  pour  en  son  nom  donner  acte  de  cette  accession, 
lequel  en  conséquence  déclare,  que  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  accéde  par  le  present  acte  aux  dits  traités,  con- 
ventions,  déclarations,  reglements  et  autres  actes  cités  dans 
le  118g  article,  lesquels  actes  sont  les  uns  et  les  autres 
censés  insérés  ici  mot  k  mot,  et  s'engage  formellement 
•et  solennellement,  non  seulement  envers  Sa  Majesté  le  Roi 
,  de  Prusse,  mais  aussi  envers  toutes  les  autres  puissances 
et  etats  qui,  soft  comme  signataires,  soit  comme  accédants, 
ont  pris  part  aux  engagements  de  l'acte  du  congrés,  k  con- 
courir  de  son  c6té  k  l'accomplissement  des  obligations 
contenues  au  dit  traité,  qui  peuvent  concerner  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark. 

Le  present  acte  d'accession  sera  ratifié  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  remise  de  l'acte  d'acceptation,  et  avant 
l'expiration  du  dit  terme  il  sera  procédé  k  l'échange  des 
instruments  de  ratiflcation  de  l'accession  d'une  part,  et  de 
l'acceptation  d'autre  part,  lesquels  instruments  seront  ex- 
pédiés  en  double,  Tune  des  expéditions  devant  servir  de 
titre  entre  les  parties  accédante  et  acceptante,  et  l'autre 
expédition  devant  étre  réunie  au  traité  general  du  9  Juin 
1815,  déposé  k  Vienne. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  avons  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs, 
dont  copie  vidimée  restera  ci-jointe,  signe  le  present  acte 
d'accession. 

Fait  å  Berlin  le  16  Avrll  1818. 

Chrétien  GUnther  Comte  de  Bernstorff. 

(L.  S.) 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  autorisé  le  soussigné  Prince 
de  Hardenberg,  son  chancelier  d'état,  h  accepter  formellement 
la  dite  accession,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'engageant 
réciproquement  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  å  con- 
courir  de  son  c6té  h  l'accomplissement  des  obligations  conte- 
nues  au  dit  traké,  qui  peuvenl  concerner  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse. 

Le  present  acte  d'acceptation  sera  ratifié  dans  le  terme  de 
trois  mois,  et  avant  l'expiration  du  dit  terme  il  sera  procédé  k 
Téchange  des  instruments  respectifs  de  rati&cation  de  l'acces- 
sion  et  de  l'acceptation ,  lesquels  instruments  seront  expédiés 
en  double,  Tune  des  expéditions  servant  de  titre  entre  les  par- 
ties accédante  et  acceptante,  et  l'autre  expédition  devant  étre 
réunie  au  traité  general  du  neuf  Juin  mil-huit-cent-quinze,  dé- 
posé  å  Vienne. 

En  foi  de  quoi  nous  Prince  de  Hardenberg,  chancelier 
d'état  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grusse,  avons  signe  le  present 
acte  d'acceptation  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  å  Berlin  le  trente  Avril  de  l'an  mil-huit-cent-dii-huit 

Le  Prince  de  Hardenberg. 

(L.  S.) 


53. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved  ud- 
vexlede  Acter,  dat.  Berlin  resp.  den  16de  og  den  30te 
April  1818,  angaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til  den 
mellem  østerrig,  England,  Preussen  og  Susland  paa 
den  ene  og  Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Paris  under 
20de  November  1815  sluttede  definitive  Tractat. 

Comme  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  a  accédé  au  traité 
déflnitif,  conclu  et  signe  h  Paris  le  vingt  Novembre  mil-huit- 
cent-quinze,  par  l'acte  d'accession  délivré  par  Je  Sieur  Chrétieo 
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Gunther  Comte  de  Bernstorff,  conseiller  intime  des  conférences 
de  Sa  dite  Mnjesté  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pres  la  cour  de  Prusse,  muni  de  ses  pleins- 
pouvoirs,  duquel  acle  d'accession  la  teneur  suit  ici  mot  pour 
mot: 

Sa  Majeslé  le  Roi  de  Danemark  ayant  été  amicalement 
invité  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  k  accéder  au  traké 
définitif  et  aux  conventions  y  jointes,  conclu  le  20  No- 
vembre  1815  k  Paris  entre  l'Autriche,  la  Grande- Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie,  d'une  part,  et  la  France  de  Tautre, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  aprés  avoir  eu  communi- 
cation,  tant  du  dit  traité  définitif,  que  des  traités  et  con- 
ventions y  joints,  n'ayant  rien  plus  å.  cæur  que  de  donner 
k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  toutes  les  preuves  de  con- 
fiance  et  d'amitié  qui  sont  en  son  pouvoir,  a  muni  k  eet 
effet  de  ses  pleins-pouvoirs  le  Sieur  Chrétien  Gunther 
Comte  de  Bernstorff,  son  conseiller  intime  des  conférences 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
pres  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  etc,  pour  en  son  nom 
donner  acte  de  cette  accession,  lequel  en  conséquence 
déclare  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  accéde  par  le 
present  acte,  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  au  dit 
traité  définitif  du  20  Novembre  1815,  ainsi  qu'å  toutes  les 
conventions  additionnelles  de  ce  traité,  et  s'engage  k  se 
conformer  en  tout  aux  stipulations  qui  s'y  trouvent  arrétées. 
Le  present  acte  d'accession  sera  ratifié  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  remise  de  l'acte  d'acceptation,  et  avant 
l'expiration  du  dit  terme  il  sera  procédé  k  l'échange  des 
instruments  de  ratification  de  l'accession  d'une  part  et  de 
l'acceptatipn  d'autre  part. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Dunemark,  avons  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs, 
dont  copie  vidimée  restcra  ci-jointe,  signe  le  present  acte 
d'accession. 

Fait  å  Berlin  le  16  Ayril  1818. 

Chrétien  Guniher  Comte  de  Bernstorff- 

(L.  S.) 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  aulorisé  le  soussigné  Prince 
de  Hardenberg,  son  chancelier  d'état,  å  accepter  formeilement 
en  son  nom  la  dite  accession.  Le  soussigné  déclare  en  consé- 
quence  que  Sa  Majesté  le  lloi  de  .Prusse  accepte  par  le  present 
acte  l'accession  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  au  traité 
déflnitif  signe  k  Paris  le  vingt  Novembre  mil~huit-cent-quinze, 
et  quil  s'engage  de  son  c6té  en  vers  Sa  dite  Majesté  å  con- 
courir  a  raccomplissement  des  obligations  contennes  dans  le 
dit  traité,  pour  autant  qu' elles  peuvent  concerner  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse. 

Le  present  acte  d'acceptation  sera  ratiflé  et  la  ratiflcation 
en  sera  échangée  contre  celle  de  l'acte  d'accession  dans  le 
terme  de  trois  mois  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  nous  Prince  de  Hardenberg,  chancelier  d'état 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  avons  signe  le  present  acte 
d'acceptation  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  å  Berlin  le  trente  Av  ril  de  l'an  mil-hu  i  t-cent-dlx-huit. 

Le  Prince  de  Hardenberg. 
(L.  S.) 


54. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  England  ved  ud- 
vexlede  Acter,  dat.  Paris  resp.  den  20de  og  24de  April 
1818,  angaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellem 
østerrig,  England,  Preussen  og  Rusland  paa  den  ene 
og  Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Paris  under  20de 
November  1815  sluttede  definitive  Tractat. 

Whereas  by  an  aet  signed  on  the  twentieth  day  of  April 
last  in  the  name  of  His  Majesty  the  King  of  Denmark  by  his 
envoy  extraordinary  and  minister  ptenipotentiary  at  the  court  of 
France  the  Sieur  de  Walterstorff  etc,  that  sovereign  has  acceded 
to  the  definitive  treaty  concluded  at  Paris  od  the  20*  November 
1815  between  Great-Britain,  Austria,  Prussia  and  Russia  on  the 
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one  part  and  France  on  the  other  part:  His  Royal  Highness 
tbe  Prince  Regent  of  Great-Britain,  in  the  name  and  on  the 
part  of  His  Britannic  Majesty  has  authorized  the  underslgned, 
his  ambassador  extraordinary  and  plenipotentiary  at.  the  court 
of  France,  formally  to  accept  in  his  name  the  said  accession. 
The  undersigned  therefore  declares  that  His  Royal  Highness  the 
Prince  Regent  in  the  name  and  on  the  part  of  His  Britannic 
Mqjesty  accepts  by  the  present  aet  the  accession  of  His  Majesty 
the  King  of  Denmark  to  the  definitive  treaty  signed  at  Paris  on 
the  20**  November  1815  and  His  Royal  Highness  engages  on  his 
part  to  concur  with  His  Majesty  the  King  of  Denmark  in  car- 
rying  into  execution  the  obligations  conlinued  in  the  said  treaty 
as  far  as  they  concern  Bis  said  Britannic  Majesty. 

The  said  aet  of  acceptation  shall  be  ratified  and  the  ratifl- 
cations  exchanged  against  the  aet  of  accession  within  two 
months  or  sooner  if  possible. 

We  His  Britannic  Majesty's  plenipotentiary  have  therefore 
in  virtue  of  our  fnll  powers  signed  the  present  aet  of  accepta- 
tion, to  which  we  have  affixed  the  seal  of  our  arms. 

Done  at  Paris  the  twenty-fourth  dav  of  April  1818. 

Chs.  Stuart. 

(L.  S.) 


55. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  England  ved  ud- 
vexlede  Acter,  dat.  resp.  Paris  den  20de  April  og  Lon- 
don den  15de  Juni  1818,  angaaende  Danmarks  Til- 
trædelse til  den  mellem  østerrig,  Frankrig,  England, 
Portugal,  Preussen,   Rusland  og  Sverig  i  Wien  under 

9de  Juni  1815  sluttede  Tractat. 

George  the  Third,  by  the  grace  of  God,  Ring  of  the  united 
Kingdom  of  Great-Britain  and  Ireland,  defender  of  the  faith, 
King  of  Hanover  etc.    To  all  and  singular  to  whom  these  pre- 
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senls  shall  come,  greeting!  Whereas  an  aet  of  accession  oa 
the  part  of  Bis  Majesty  the  King  of  Denmark,  to  the  general 
treaty  signed  in  congress  at  Vienna  on  the  ninth  day  of  Jane 
one  thousand  eight  hundred  and  fifteen,  between  Bis  Kritaonic 
Majesty,  Bis  Majesty  the  Emperor  of  Austria,  King  of  Bungary 
and  Bohemia,  Bis  Majesty  the  King  of  France  and  Navarre, 
Bis  Royal  flighness  the  Prince  Regent  of  the  Kingdoms  of  Por- 
tugal and  the  Brazils,  Bis  Majesty  the  King  of  Prussia,  His 
Majesty  the  Emperor  of  all  the  Russias,  and  Bis  Majesty  the 
King  of  Sweden  and  Norway,  as  well  as  to  the  treaties,  con- 
ventions,  declarations,  regulations,  and  other  acts  recited  in  the 
hundred  and  eighteenlh  article  of  the  said  general  treaty,  was 
concluded  and  signed  at  Paris  on  the  twentielh  day  of  April 
last,  by  the  plenipotentiary  of  Bis  said  Majesty  the  King  of 
Denmark,  duly  aulhorized  for  that  purpose,  which  aet  of  acces- 
sion is,  word  for  word,  as  folio ws: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ayant  été  amicalement 
invité  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  royaumes  unis  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'lrlande,  tant  en  son  nom,  qu'en  celni 
de  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  l'Empereur  d'Au- 
triche,  le  Roi  de  France,  le  Roi  des  royaumes  de  Portugal 
et  du  Brésil,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  Russie  et 
le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége,  h  accéder  au  traité  conclu 
par  suite  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814  et  signe, 
entre  les  puissances  ci-dessus  dénommées,  en  la  ville  de 
Vienne,  le  9  Juin  de  l'année  1815,  lequel  traité  a  été  fait 
et  signe  en  huit  exemplaires  originaux,  tous  mot  k  mot 
les  mémes  et  entiérement  conformes  entre  eux,  dont  sept 
exemplaires  pour  chacune  des  sept  puissances  signataires, 
et  dont  le  huitiéme  exemplaire  se  trouve  déposé,  en  exé- 
cution  de  Tarticle  121  de  eet  acte,  aux  archives  de  cour 
et  d'état  k  Vienne,  pour  servir  de  titre  commun,  tant  aux 
signataires  ci-dessus  mentionnés,  qu'aux  autres  puissances 
et  etats  accédants;  et  Sa  dite  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, aprés  avoir  eu  communication ,  tant  du  dit  traité 
commun  du  9  Juin,  que  des  traités,  conventions,  declara- 
tions,   reglements  et  autres  actes   cités  dans   le   118*  ar- 
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ticle,  et  joints  au  dit  instrument  general,  voulant  donner  h 
Sa  Majesté  le  Roi  des  royaumes  unis  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  toutes  les  preuves  de  confiance  et  d*a- 
mitié  qui  sont  en  son  pouvoir,  a  muni  de  ses  pleins-pou- 
voirs  le  Sieur  Ernest  Frédéric  de  Walterstorff  etc. ,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipptentiaire  pres  Sa 
Majesté  le  Roi  de  France,  pour  en  son  nom  donner  acte 
de  cette  accession,  lequel  en  conséquence  déclare  que 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  accéde  par  le  present  acte 
aux  susdits  trattes,  conventions,  déclarations ,  reglements 
et  autres  actes  cités  dans  le  118*  article,  lesquels  actes 
sont  les  uns  et  les  autres  censés  insérés  ici  mot  å  mot; 
s'engageant  formellement  et  solennellement,  tant  envers  Sa 
Majesté  le  Roi  des  royaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  qu'envers  toutes  les  autres  puissances  et  etats 
qui,  soit  comme  signataires,  soit  comme  accédants,  ont  pris 
part  aux  engagements  de  l'acte  du  congrés,  h  conconrir, 
de  son  c6té,  &  l'accomplissement  des  obligations  contenues 
dans  le  dit  traité,  qui  peuveot  concerner  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark. 

Le  present  acte  d'accession  sera  ratiflé  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  remise  de  l'acte  d'acceptation,  et  avant 
l'expiration  du  dit  terme,  il  sera  procédé  h  l'échange  des 
instruments  de  ratification  de  l'accession  d'une  part  et  de 
l'acceptation  de  l'autre  part;  lesquels  instruments  seront 
expédiés  en  double,  Tune  de  ces  expéditions  devant  servir 
de  titre  entre  les  parties  accédanle  et  acceptante,  et  l'autre 
expédition  devant  étre  réunie  au  traité  general  du  9  Juin 
1815,  déposé  h  Vienne. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  avons,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs, 
signe  le  present  acte  d'accession,  y  avons  fait  apposer 
le  cachet  de  nos  armes,  et  l'avons  échangé  contre  l'acte 
d'acceptation  fait  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  royaumes 
unis  de  la  Grande- Bretagne  et  d'Irlande. 

Fait  å  Paris  le  20  da  mois  d'Avril,  l'an  de  gråce  mil-huit-cent-dix-huit. 

(L.  S.)  Walterstorff. 
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We  having  seen  and  considered  the  aet  of  accession  afore- 
said,  have,  in  the  narae  and  on  the  behalf  of  His  Maje6ty,  ap- 
proved  and  acceptedthe  same,  as  we  do  by  these  presents  ap- 
prove  and  accept  for  Bis  Majesty,  his  heirs  and  successors,  all 
and  singular  the  things  which  are  contained  and  expressed  io 
the  said  aet  of  aøceptance  in  the  name  and  on  the  behalf  of 
His  Majesty,  and  have  caused  to  be  affixed  thereto,  the  great 
seal  of  the  united  Kingdom  of  Great-Britain  and  Ireland.  Given 
at  the  palace  of  Carlton  House,  the  fifteenth  day  of  June,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  eighteen, 
and  in  the  fifty-eighth  year  of  His  Majesty's  reign. 

In  the  name  and  on  the  behalf 
of  Bis  Majesty 

George  P.  R. 


56. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  østerrig  ved  ud- 
vexlede  Acter,  dat.  Paris  resp.  den  17de  og  den  20de 
Septemb'er  1818,  angaaende  DanmarksTiltr^edelse  til 
den  mellem  østerrig,  England,  Preussen  og  Eusland 
paa  den  ene  og  Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Paris 
under  25de  April  1818  sluttede  Convention. 

Comme  par  un  acte  signe  le  17  du  mois  deSeptembre  1818, 
au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  par  le  Sieur  Ernest 
Frédéric  de  Walterstorff,  lieutenant  general  de  ses  armées,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  France,  ce  souverain  a  accédé  k  la  convention 
conclue  et  signée  å  Paris,  le  25  Avril  de  l'année  présente,  entre 
les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie  d'une  part  et  la  France  d'autre  part,  et  relative  å  l'acquit- 
tement  des  créances  particuliéres  mises  å  la  charge  de  cette 
derniére  puissance  par  les  traités  du  30  Mars  1814  et  20  No- 
vembre  1815,    Sa  Majesté   TEmpereur  d'Autriche  a  autorisé  le 
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soussigné,  sod  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
pres  la  cour  de  France,  h  accepter  formellement  en   son   nom 

la  dite  accession. 

» 

En  conséquence  le  soussigné  déclare  que  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur  d'Autriche  accepte  par  le  present  acte  l'accession  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  h  la  susdite  convention  conclue  et 
signée  h  Paris  le  25  Avril  de  l'année  présente,  et  qu'il  s'en- 
gage  h  concourir  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  å  l'ac- 
complissement  des  obligations  contenues  dans  la  dite  conven- 
tion, pour  autant  qu'elles  peuvent  concerner  Sa  Majesté  Impe- 
riale et  Royale  Apostolique. 

Le  present  acte  d'acceptation  sera  ratifié  et  la  ratification 
sera  échangée  contre  celle  de  Tacte  d'accession  dans  l'espace 
de  deux  mois  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur  d'Autriche,  avons,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  signe 
le  present  acte  d'acceptation,  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de 
dos  armes  et  l'avons  échangé  contre  l'acte  d'accession  délivré 
au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark. 

Fait  å  Paris  le  20  du  moi9  de  Septembre,  l'an  de  g  race  mil-huit-cent- 
dix-huit. 

Le  Baron  de  Vincent 

(L.  S.) 


57. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved  ud- 
vexlede  Acter,  dat.  Paris  resp.  den  17de  og  den  21de 
September  1818,  angaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til 
den  mellem  østerrig,  England,  Preussen  og  Rusland 
paa  den  ene  og  Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Paris 
under  25de  April  1818  sluttede  Convention. 

(Texten,  der  mut.  mut.  er  overeensslemmende  med  Nr.  56, 
er  undertegnet  af  den  Kgl.  Preussiske  Gesandt  i  Paris,  Grev 
v.  Goltz). 

8* 
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58. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  England  ved  nd- 
vexlede  Acter,  dat.  Paris  resp.  den  17de  og  den  21de 
September  1818,  angaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til 
den  mellem  østerrig,  England,  Preussen  og  Busland 
paa  den  ene  og  Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Paris 
under  25de  April  1818  sluttede  Convention. 

His  Mujesty  the  King  of  Denmark  having  acceded  to  tbe 
treaty  signed  at  Paris  on  the  25*  of  April  of  the  present  year, 
between  His  Britannic  Majesty,  His  Majesty  the  Emperor  of 
Austria,  King  of  Hungary  and  Bohemia,  His  Majesty  tbe  King 
of  Prussia,  and  His  Majesty  'the  Emperor  of  all  the  Russias,  od 
the  one  part,  and  His  Majesty  the  King  of  France  and  Navarre 
on  the  other  part,  regulating  the  liquidation  of  all  pecuniary 
claims  against  the  latter  power  under  the  treaties  of  the  30* 
May  1814,  and  20th  November  1815,  by  an  aet  dated  the  17* 
September,  one  thousand  eight  hundred  and  eighteen,  and 
signed  by  the  Sieur  Ernest  Frederic  de  Walterstorff,  in  virtue 
of  full  powers  from  His  said  Majesty  the  King  of  Denmark,  of 
which  aet  the  tenor  is  as  follows: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ayant  été  amicalemeot 
invité  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  royaumes  unis  de  la 
Grande- Bretagne  et  d'Irlande  å  accéder  k  la  convention 
conclue  et  signée  h  Paris  le  25  Avril  de  cette  année,  entre 
les  plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales 
TEmpereur  d'Autriche,  le  Roi  de  France,  le  Roi  des  royau- 
mes unis  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de 
Prusse  et  l'Empereur  de  Russie,  iaquelle  convention  a  pour 
but  d'éteindre,  moyennant  une  somme  déterminée,  toutes 
les  réclåmations  particuliéres  h  la  charge  de  la  France 
fondées  sur  les  traités  de  Paris  du  30  Mai  el  du  20  Ko- 
vembre  1815;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  par 
suite  du  concert  préliminaire  qui  a  eu  lieu  entre  son  pléni- 
polentiaire  le  general  Waltersdorff  et  Son  Excellence  le  Doc 
de  Wellington,  réuni  aux  plénipotentiaires  des  souverains 
signataires    du  traité    de  Paris    du  20  Novembre  1815,  et 
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voulant  donner  h  Leurs  susdites  Majestés  Impériales  et 
Royales  toutes  les  preuves  de  confiance  et  d'amitié  qui 
80Dt  en  son  pouvoir,  a  muni  en  conséquence  de  ses  pleins- 
pouvoirs  les  pius  amples  le  Sieur  Ernest  Frédéric  de  Wal- 
tersdorff  etc. ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Roi  de  France,  lequel  dé- 
clare  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  accéde,  par  le 
present  acte,  k  la  susdite  convention  du  25  Avril  de  cette 
année ,  en  s'engageant  formellement  et  solennellement  en- 
vers  Sa  Majesté  le  Roi  des  royaumes  unis  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  k  remplir  toutes  les  conditions  qui 
y  sont  contenues  et  qui  peuvent  le  concerner. 

Le  present  acte  d'accession  sera  ratifié  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  remise  de  l'acte  d'acceptation,  et  plus 
tdt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  avons,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs, 
signe  le  present  acte  d'accession,  y  avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes  et  Tavons  échangé  contre  l'acte 
d'acceptation  fait  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  .roy- 
aumes unis  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Fait  å  Paris  le  17  du  mois  de  Septembre,  l'an  iriil-huit-cenfr-dix-huit 

Waltersdorff. 
(L.  S.) 


His  Royal  Highness  the  Prince  Regent  acting  in  the  name, 
and  on  the  behalf  of  Bis  Majesty  the  King  of  the  united  King- 
dom of  Great-Britain  and  Ireland,  has  authorised  the  under- 
signed,  his  ambassador  extraordinary  and  plenipotentiary  at  the 
court  of  France,  to  accept  in  due  form  the  said  accession. 

The  present  aet  of  acceptance  shall  be  ratifled,  and  the 
exchange  of  the  respective  instruments  of  ralification  of  the 
accession  on  one  part  and  of  the  acceptance  on  the  other  part, 
shall  take  place  within  the  term  of  two  months. 
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In  witness  whereof  we  the  undersigned,  His  Majesty  s  ara- 
bassador  extraordinary  and  plenipotentiary  at  the  court  ofFrancc, 
have  signed  the  present  aet  of  acceptance,  and  have  affiied 
thereto  the  seal  of  our  arms. 

Done  at  Paris  the  twenty-flrst  day  of  September,   one  thousand  eight 
hundred  and  eighteen. 

Chs.  Stuart 

(L.  S.) 


59. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Rusland  ved  ud- 
vexlede  Acter,  dat.  Paris  resp.  den  17de  og  den  24de 
September  1818,  angaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til 
den  mellem  østerrig,  England,  Preussen  og  Rusland 
paa  den  ene  og  Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Paris 
under  25de  April  1818  sluttede  Convention. 

(Texten,  der  mut.  mut.  er  aldeles  overeensstemmende  med 
Nr.  56,  er  undertegnet  af  den  Keiserlig  Russiske  befuldmæg- 
tigede Minister  i  Paris,  Pozzo  di  Borgo.) 


60.     * 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Frankrig  ved  ud- 
vexlede  Acter,  dat.  resp.  Paris  den  17de  og  Aix-la- 
Chapelle  den  28de  September  1818,  angaaende  Dan- 
marks Tiltrædelse  til  den  mellem  østerrig,  England, 
Preussen  og  Rusland  paa  den  ene  og  Frankrig  paa 
den  anden  Side  i  Paris  under  25de  April  1818  sluttede 

Convention. 

Comme   Sa  Mnjesté  le  Roi   de  Danemark    a   accédé  å  la 
convention    conclue    k   Paris   le    vingt-cinq  Avril  mil-huit-cent- 
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dix-huit,  par  l'acte  d'accession  délivré  par  le  Sieur  Ernest  Fré- 
déric de  Waltersdorff,  Jieutenant  general  de  ses  armées,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  h  Paris  etc, 
munl  des  pleina-pouvoirs  en  bonne  forme  de  Sa  dite  Majesté 
le  Roi  de  Danemark,  duquel  acte  d'accession  la  teneur  suit: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ayant  été  invité  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  France  k  accéder  h  la  convention 
conclue  et  signée  h  Paris  le  25  Avril  de  cette  année  entre 
les  plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales 
l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  France,  le  Roi  des  roy- 
aumes  unis  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de 
Prusse  et  l'Empereur  de  Russie,  laquelle  convention  a  pour 
but  d'éteindre,  moyennant  une  somme  déterminée,  toutes 
les  réclamations  parliculiéres  å  la  cbarge  de  la  France, 
fondées  sur  les  traités.  de  Paris  du  trente  Mai  mil-huit- 
cent-quatorze  et  du  vingt  Novembre  mil-huit-cent-quinze; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  par  suite  du  concert  pré- 
liminaire  qui  a  eu  lieu  entre  son  plénipotentiaire,  le  ge- 
neral Waltersdorff,  et  Son  Excellence  M.  le  Duc  de  Wel- 
lington, réuni  aux  plénipotentiaires  des  souverains  signa- 
taires  du  traité  de  Paris  du  vingt  Novembre  mil-huit-cent- 
quinze,  et  voulant  donner  å  Leurs  susdites  Majestés  Impé- 
riales et  Royales  toutes  les  preuves  de  conflance  et  d'a- 
mitié  qui  sont  en  son  pouvoir,  a  muni  en  conséquence  de 
ses  plein8-pouvoirs  les  plus  amples  le  Sieur  Ernest  Fré- 
déric de  Waltersdorff  etc,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Roi  de  France, 
lequel  déclare  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  accéde 
par  le  present  acte  h  la  susdite  convention  du  vingt-cinq 
Avril  de  cette  année,  en  s'engageant  formellement  et  solen- 
nellement  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  å  remplir 
toutes  les  conditions  qui  y  sont  contenues  et  qui  peuvent 
le  concerner. 

Le  present  acte  d'accession  sera  ratiflé  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  remise  de  l'acte  d'acceptation,  et  plus 
tot,  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  avons,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs, 
signe  le  present  acte  d'accession,  y  avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes  et  l'avons  échangé  contre  Tacte 
d'acceptation  fait  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  France. 

Fait  å  Paris  ie  dlx-sept  du  mols  de  Septembre,  l'an  mll-hait-cent- 
dix-huit. 

Waltersdorff. 
(L.  S.) 


Sa  Majesté  ie  Roi  de  France  et  de  Navarre  a  autorisé  le 
soussigné,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  au  departement  des 
affaires  étrangéres,  å  accepter  formellement  la  dite  accession, 
Sa  Majesté  s'engageant  réciproquement  envers  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  å  concourir  de  son  cOté  å  raccomplissement 
des  obligations  contenues  dans  la  dite  convention,  qui  concernent 
Sa  dite  Majesté  Trés-Chrétienne. 

Le  present  acte  d'acceptation  sera  ratifié  dans  le  délai  de 
deux  mois,  et  avant  l'expiration  du  dit  terme,  il  sera  procédé 
a  Téchange  des  instruments  respectifs  de  ratification  de  Tacces- 
sion  d'une  part  et  de  l'acceptation  de  l'autre  part. 

En  foi  de  quoi  nous,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  de- 
partement des  affaires  étrangéres  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  avons  signe  le  present  acte  d'acceptation  et  y 
avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  å  Aix-la-Chapelle  le  vingt-huit  Septembre  mil-ha it-cent-dix-holt 

Richelieu. 

(L.  S.) 
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61. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Portugal  ved  ud- 
vexlede  Acter,  dat.  Paris  resp.  den  13de  November  og 
den  7de  December  1818,  angaaende  Danmarks  Til- 
trædelse til  den  mellem  østerrig,  Frankrig,  England, 
Portugal,  Preussen,  Busland  og  Sverig  i  Wien  under 

9de  Juni  1815  sluttede  Tractat. 

Comme  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  a  accédé  au  traité 
complémentaire  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  conclu  et 
signe  &  Vienne  le  9  Juin  1815,  par  l'acte  d'accession  délivré 
par  le  Sieur  Ernest  Frédéric  de  Walterstorff  etc,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  Trés- 
Chrétienne,  muni  des  pleins-pouvoirs  de  Sa  dite  Majesté  le  Roi 
de  Danemark;  duquel  acte  d'accession  la  teneur  suit  ici  mot 
pour  mot: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ayant  été  amicalement 
invité  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  royaumes  de  Portugal  et 
du  Brésil,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Leurs  Majestés 
Impériales  et  Royales  l'Empereur  d'Autriche,  Je  Roi  de 
France,  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  Russie  et  le 
Roi  de  Suéde  et  de  Norvége,  k  accéder  au  traité,  conclu 
par  suite  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814  et  signe  entre 
les  puissances  ci- dessus  dénommées,  en  la  ville  de  Vienne, 
le  9  Juin  de  l'année  1815,  lequel  traité  a  été  fait  et  signe 
en  huit  exemplaires  originaux,  tous  mot  k  mot  les  mémes 
et  entiérement  conformes  entre  eux,  dont  sept  exemplaires 
pour  chacune  des  sept  puissances  signataires  et  dont  le 
huitiéme  exemplaire  se  trouve  déposé,  en  exécution  de 
l'article  121  de  eet  acte,  aux  archives  de  cour  et  d'état  k 
Vienne,  pour  servir  de  titre  commun  tant  aux  signataires 
ci-dessus  mentionnés  qu'aux  autres  puissances  et  etats 
accédants : 

et  Sa  dite  Majesté  le  Roi  de  Danemark  aprés  avoir  eu 
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communication  tant  du  dit  traité  commun  du  9  Juin  que 
des  traités,  conventions,  déclaratious,  reglements  et  autres 
actes  cités  dans  le  118°  article  et  joints  au  dit  instrument 
general,  voulant  donner  k  Sa  Majesté  le  Roi  des  royaumes 
de  Portugal  et  du  Brésil  toutes  les  preuvetf  de  confiance 
et  d'amitié  qui  sont  en  son  pouvoir,  a  rauni  k  eet  effet  de 
ses  pleins-pouvoirs  le  Sieur  Ernest  Frédéric  de  Walterstorff, 
grand'croix  de  Fordre  de  Danebrog,  décoré  de  la  croix  de 
mérite  du  méme  ordre,  lieutenant  general  de  ses  armées 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
pres  Sa  Majesté  le  Roi  de  France,  pour  en  son  nom 
donner  acte  de  cette  accession;  lequel  en  conséquence 
déclare  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  accéde,  par 
le  present  acte,  aux  dils  traités,  conventions,  délarations, 
reglements  et  autres  actes  cités  dans  le  118°  article,  les- 
quels  actes  sont  les  uns  et  les  autres  censés  insérés  ici 
mot  h  mot,  s'engageant  formellement  et  solennellement, 
tant  envers  Sa  Majesté  le  Roi  des  royaumes  de  Portugal 
et  du  Brésil  qu' envers  toutes  les  autres  puissances  et  etats 
qui,  soit  comme  signataires,  soit  comme  accédants,  ont  pris 
part  aux  engagements  de  l'acte  du  congrés,  å  concourir 
de  son  cdté  a,  l'accomplissement  des  obligations  contenues 
dans  le  dit  traité,  qui  peuvent  concerner  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark. 

Le  present  acte  d'accession  sera  ratiflé  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  remise  de  Tacte  d'acceptation,  et  avant 
l'expiration  du  dit  terme,  il  sera  procédé  a,  l'échange  des 
instruments  de  ratification  de  l'accession  d'une  part  et  de 
l'acceptalion  d'autre  part;  lesquels  instruments  seront  ex- 
pédiés  en  double,  Tune  de  ces  expéditions  devant  servir 
de  titre  entre  les  parties  accédante  et  acceptante  et  Tautre 
exp  edition  devant  étre  réunie  au  traité  general  du  9  Juin, 
déposé  å  Vienne. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  avons,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs, 
signe  le  present  acte  d'accession ,  y  avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes  et  l'avons  échangé  contre  1'acte  d'ac- 
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ceptation   fait  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  royaumes 
de  Portugal  et  du  Brésil. 

Fait  å  Paris  le  13  du  mois  de  Norembre,  l'an  de  gråce  mii-huit- 
cent-dix-huit. 

Walterstorff. 
(L.  S.) 


Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  Portugal,  du  Brésil 
et  des  Algarves  a  autorisé  le  soussigné  etc. ,  son  ambassadeur 
pres  Sa  Majesté  Trés-Chrétienne ,  å  accepter  formellemeot  la 
dite  accession,  Sa  Majesté  Trés-Fidéle  s'engageant  réciproque- 
ment  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  h  concourir  de 
son  c6lé  h  l'accomplissement  des  obligations  contenues  au  dit 
traité,  qui  peuvent  concerner  Sa  Majesté  Trés-Fidéle. 

Le  present  acte  d'acceptation  sera  ratiflé  dans  le  terme  de 
six  mois,  et  avant  Texpiration  du  dit  terme,  il  sera  procédé  k 
Técbange  des  instruments  respectifs  de  ratification  de  l'accession 
et  de  Tacceptation ,  lesqueis  instruments  seront  expédiés  en 
double,  Tune  des  expéditions  servant  de  litre  entre  les  parties 
accédante  et  acceptante,  et  i'autre  expédition  devant  étre  réunie 
au  traité  general  du  9  Juin  1815,  déposé  å  Vienne. 

En  foi  de  quoi  nous,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Trés- 
Fidéle  et  son  plénipotentiaire,  avons  signe  le  present  acte  d'ac- 
ceptation et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  &  Paris  le  7  du  mois  de   Décembre,  l'an  de  gråce  rail-huit-cent- 
dix-huit.  * 

Le  Marquis  de  Marialea, 

(L.  S.) 
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62. 

Convention  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  dat 
Stockholm  den  1ste  September  1819,  med  en  særskilt 
Artikel  af  samme  Dato,  angaaende  den  endelige  Op- 
gjørelse  mellem  Danmark  og  Norge  efter  Fredstrac- 
taten  af  14de  Januar  1814,  navnlig  dens  6te  Artikel. 

a. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde  et  de  Norvége,  également  soigneux  de  cimenter  de  plus 
en  plus  les  liens  d'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui  sub- 
sistent  déjå  entre  eux,  et  étant  convenus  de  s'enteddre  défioi- 
tivement  sur  tous  les  points  qui  restent  encore  k  regler  en 
conséquence  du  traité  de  paix  signe  k  Kiel  le  quatorze  Janvier 
mil-huit-cent-quatorze  et  nommément  de  son  sixiéme  article, 
concernant  la  fixation  et  l'acquittement  de  la  quote-part  du  roy- 
aume  de  Norvége  aux  dettes  communes  de  Fancienne  monarchie 
Danoise;  les  deux  hautes  parties  con trac tantes,  aprés  avoir 
accepté,  pour  faciliter  eet  arrangement  et  parvenir  plus  promp- 
tement  k  une  conclusion  definitive,  les  bons  office«  de  son 
Altesse  Royale  le  Prince  Regent  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  en  qtialité  de  médiateur,  ont  respective- 
ment  choisi  et  nommé  k  eet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Hans  de  Krabbe, 
son  chambellan,  envoyé  extraordinaire  k  la  cour  de  Stockholm 
etc,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége,  le  Sieur  Paul 
Chrétien  Holst,  son  seerétaire  d'état  en  Norvége  etc;  lesquels 
aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  (sous  rinterventioD  du 
trés-honorable  Percy  Clinton  Sydney  Smythe  Lord  Vicomte  et 
Baron  de  Strangford  etc,  membre  du  conseil  privé  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléoi- 
potentiaire  k  la  cour  de  Suéde  etc,  comme  ministre  de  la 
puissance  médiatrice)  des  articles  suivants,  savoir: 

Article  1. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége,   en  sa  qualité 
de  Roi  du  royaume  de  Norvége,  reconnatt  par  la  présente  con- 
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vention,  au  nom  de  ce  royaume  et  en  vertu  de  sa  constitution, 
que  la  quote-part  de  la  Norvége  aux  dettes  communes  de  Tan- 
cienne  monarchie  Dano-Norvégienne,  exigible  maintenant  aprés 
la  separation  des  deux  pays,  est  et  demeure  fixée,  par  un  ar- 
rangement en  bloc,  k  une  somme  de  trois  millions  de  rixdalers 
de  banque  de  Hambourg  (ou  espéces  å  neuf  et  un  quart  piéces 
par  mare  fin  poids  de  Cologne). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  accédant,  de  son  c6té,  k 
la  fixation  ci- dessus  mentionnée  de  la  quotité  de  la  dette  du 
royaume  de  Norvége  au  Dannemark,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde  et  de  Norvége  s'engage  en  conséquence,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  k  faire  payer,  par  la 
Norvége,  å  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ou  k  ses  héritiers 
et  successeurs,  la  dite  somme  de  trois  millions  de  rixdalers  de 
banque  de  Hambourg,  portant  quatre  pour  cent  d'intéréts  an- 
nuels, et  cela  aux  termes  et  conditions  plus  spécialement  sti- 
pules  ci-aprés. 

Article  2. 

Le  capital  de  trois  millions  de  rixdalers  de  banque  de 
Hambourg  sera  payé,  par  le  departement  des  finances  du  roy- 
aume de  Norvége,  k  l'autorité  compétente  que  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  désignera  pour  eet  effet,  dans  l'espace  de 
dix  ans  par  payements  annuels  et  égaux  de  trois  cent  mille  rix- 
dalers de  banque  de  Hambourg,  dont  le  premier  sera  échu  le 
premier  Juillet  mil-huit-cent-vingt,  et  ensuite  successivement  le 
premier  Juillet  tous  les  ans  jusqu'au  premier  Juillet  mil-huit- 
cent-vingt-neuf  inclusivement;  époque  k  laquelle  toute  la  somme 
susmentionnée  se  trouvera  entiérement  acquittée.  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  reserve  toutefois  k  ce  dernier 
royaume  la  faculté  d'accélérer  les  dils  payements  annuels  par 
des  gommes  plus  fortes,  au  cas  que  les  finances  de  la  Norvége 
pourraient,  k  l'avenir,  le  permettre. 

Article  3. 

Les  deux  hautes  parties  contractanles  sont  tombées  d'accord, 
que  les  intéréts  commenceront  å  courir  k  dater  du  premier 
Janvier  mil-huit-cent-vingt,  mais  que  ceux  des  premiers  six 
mois,   5,  compter  de  la  dite  époque  jusqu'au  premier  Juillet  de 
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la  méme  année,  formant,  a  raison  de  quatre  pour  cent,  pour  le 
total  du  capital  de  trois  millions,  une  somme  de  soixante  mille 
rixdalers  de  banque  de  Hambourg,  ne  seront  acquittés  par  le 
departement  des  flnances  du  royaume  de  Norvége  que  la  moitié 
ou  trente  mille  rixdalers,  le  premier  Juillet  mil-huit-cent-vingt, 
conjointement  avec  le  premier  payement  sur  le  capital;  et  1'antre 
moilié  ou  les  trente  mille  rixdalers  restants,  le  premier  Juillet 
mil-huit-cent-vingt-un,  en  méme  temps  que  le  second  payement 
sur  le  capital.  Cet  arrangement  particulier  pour  la  somme 
susmentionnée  de  soixante  mille  rixdalers  d'intéréts,  n'apportera 
aucun  changement  aux  dispositions  générales  pour  le  payement 
des  intéréts  par  trimestres  de  la  maniére  qu'elles  se  trouveront 
énoncées  dans  l'article  suivant  et  le  tableau  spécial  annexé  å  la 
présente  convention. 

Article  4. 

Le  premier  payement  annuel  de  trois  cent  milte  rixdalers 
de  banque  de  Hambourg  devant  étre,  par  suite  de  Tarticle 
second,  effectué  le  premier  Juillet  mil-huit-cent-vingt,  le  restant 
du  capital  réciproquement  convenu  de  trois  millions,  s'élevant 
alors  å  deux  millions  sept  cent  mille  rixdalers  de  banque  de 
Hambourg,  portera  aussi  quatre  pour  cent  d'intéréts  annuels,  å 
compter  du  premier  Juillet  mil-huit-cent-vingt  jusqu'å  la  méme 
époque  mil-huit-cent-vingt-un,  payables  réguliérement  tous  les 
trois  mois,  et  k  mesure  des  payements  annuejs  sur  le  capital, 
rintérét  par  quarticr  ne  sera  calculé  que  pour  les  sommes  suc- 
cessivement  restantes  du  capital  primitif. 

Pour  ne  laisser  aucune  incerlitude ,  ni  sur  la  quotité  suc- 
cessive, ni  sur  les  époques  des  payements  du  capital  et  des 
intéréts  susmentionnés,  il  sera  dressé  un  tableau  spécial  å  cet 
effet  annexé  k  la  présente  convention  et  qui  sera  ratifié  en 
méme  temps. 

Article  5. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége,  ayant  jugé 
pouvoir  allier  les  dispositions  suivantes  avec  rinviolabilité  des 
droits  de  la  représentalion  nationale,  s'engage.  par  le  present 
article  k  faire  remettre,"  a  l'échange  des  ratifications  de  cette 
convention,  å  Sa  Majesté  Danoise  ou  å  celui  qu'elle  désignera 
k  cet  effet,   une  obligation  émise  et  signée  par  le  departement 
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des  finances  du  royaume  de  Norvége,  pour  le  montant  du  pre- 
mier payement,  ou  trois  cent  mille  rixdalers  de  banque  de  Ham- 
bourg,  échu  le  premier  Juillet  mil-huit-cent-vingt,  aprés  quoi 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  s' engage  h  proposer 
au  Storthing  de  Norvége  (qui  s'assemblera  aux  termes  de  la 
constitution  du  royaume  le  premier  Février  mil-huit-cent-vingt- 
un)  et  ensuite  k  faire  émettre  en  vertu  de  la  présente  conven- 
tion  et  de  la  liquidation  definitive  entre  le  Danemark  et  la  Nor- 
vége qu'elle  contient,  les  obligations  requises  pour  les  neuf 
payements  annuels  qui  restent  k  acquitter  aprés  le  premier 
Juillet  mil-buit-cent-vingt  pour  l'extinction  totale  du  capital  sti- 
pule;  lesquelles  obligations,  accompagnées  de  coupons,  représen- 
tant  les  intéréts  annuels  de  quatre  pour  cent  y  appartenants, 
et  constatant  nominativement  le*  terme  de  leur  éohéance  suc- 
cessive, —  d'aunée  k  année  pour  le  capital  et  de  quartier  h 
quartier  pour  les  intéréts  —  seront  remises  k  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  ou  k  celui  que  ce  souverain  désignera  k  eet 
effet;  celle  pour  le  payement  k  acquitter  le  premier  Juillet  mil- 
huit-cent-vingt-un,  —  le  premier  Avril;  et  les  huit  autres,  — 
le  premier  Juillet  de  la  dite  année  mil-huit-cent-vingt-un. 

11  s'entend  que  ces  obligations,  ainsi  que  les  coupons  re- 
présentant  les  intéréts,  devront,  aux  époques  de  leur  écbéance 
respective,  étre  réguliérement  produites  devant  celui  que  le 
departement  des  finances  du  royaume  de  Norvége  aura  délégué 
pour  eflfectuer  en  son  nom  å  Copenhague  les  payements,  les- 
quels  ne  pourront  jamais  étre  exigés  sans  la  restitution  simul- 
tanée  des  titres  qui  les  représentent  respectivement. 

Article  6. 

Les  bautes  parties  contractantes  ayant  également  k  cæur 
de  terminer  toute  autre  espéce  de  liquidation,  devenant  une 
suite  de  Tarticle  six  du  traité  de  Kiel,  de  maniére  qu'elle  n'en- 
tralne  aucun  débours  ultérieur  en  argent  de  part  ni  d'autre;  et 
considérant  aussi  que  leurs  commissaires  respectifs,  qui  ont 
traité  ensemble  k  Copenhague,  sont  tombés  d'accord  sur  la 
plupart  des  bases  pour  un  arrangement  de  cette  nature,  — 
elles  se  sont  définitivement  entendues  sur  les  principes  ci-aprés 
exposés,  savoir: 
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a.  Que  la  Norvége,  ayant  déjå  pris  k  6a  charge  la  masse  des 
billets  de  la  banque  autrefois  commune,  circulant  en  Nor- 
vége k  l'époque  de  sa  separation  du  royaume  de  Danemark, 
Iaquelle  somme  a  été  approximativement  évaluée  entre  les 
commissaires  respectifs  å  six  millions  de  rixdalers  de  rigs- 
bank,  valeur  nominale,  le  royaume  de  Norvége  est  censé 
avoir  pleiuement  acquitté  sa  quote-part  du  passif  de  la 
banque  commune,  de  maniére  qu'aucune  prétention  ne 
pourra  plus  étre  formée  sur  lui,  k  eet  égard. 

La  Norvége  garde  en  revanche  tous  les  titres,  sans 
exception,  des  créances  que  cette  banque  pourra  avoir  en 
Norvége. 

b.  Que  le  slorthing  du  royaume  de  Norvége  ayant  déjk  par 
une  decision  en  date  du  qjiatre  Juin  mil-huit-cent-dix-buit, 
et  sanctionué  par  le  Roi,  pris  k  la  charge  du  royaume  et 
converti  en  dette  fondée  la  somme  de:  un  million  trente- 
deux  mille  six  cent  quarante  rixdalers  et  trente-sept  schel- 
lings  species,  forman t  une  partie  de  la  dette  commune  de 
l'ancienne  monarchie  Danoise,  représentée  par  des  obliga- 
tions Royales;  la  repartition  de  celle  partie  de  la  dette  en 
question  est  regardée  comme  par  lå  effectuée,  de  sorte  que 
la  somme  d'un  million  trente-deux  mille  six  cent  quarante 
rixdalers  trente-sept  schellings  species  ci-dessus  men- 
tionnée,  constituera  de  fait  la  seule  et  tmique  dette  de  ce 
genre  dont  la  Norvége  soit  responsable. 

Ge  dernier  royaume  garde,  en  revanche,  toutes  les  cré- 
ances directes  en  Norvége  du  gouvernement  Royal  antrefois 
commun,  sans  exception  aucune.  Les  litres  pour  eet  effet 
seront  fournis  sans  reserve,  en  tant  qu'il  s'en  trouve 
entre  les  mains  du  gouvernement  Danois. 

c.  Que  la  Norvége  se  charge  des  dettes  en  comptes  courants 
de  l'ancien  gouvernement  k  des  sujets  Norvégiens. 

Le  gouvernement  Danois  lui  céde  en  revanche  ses  cré- 
ances en  Norvége  d'aprés  ces  comptes  courants,  de  maniére 
que  la  caisse  d'état  de  Norvége  garde  toutes  les  créances 
pareilles  sur  des  habitants  de  ce  royaume  et  reste  respon- 
sable de  toutes  dettes  de  ce  genre  qui  n'auraient  pas  été 
acquittées;  et  qu'eu  revanche  la  caisse  d'état  de  Danemark 
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garde  toutes  les  autres  créances  et  reste  responsable  de 
toutes  les  autres  dettes  de  cette  espéce,  k  recueillir  ou  k 
acquitler  ailleurs  qu'en  Norvége. 

d.  Qu'au  cas  qu'un  bilan  f&t  requis,  pour  regler  les  transac- 
tions  entre  la  banque  de  Copenhague  et  celle  de  Christiania 
jusqu'å  la  fin  de  l'année  mil-huit-cent-treize,  la  responsa- 
bilité  qui  peut-étre  en  résulterait  pour  Tune  ou  l'autre  des 
deux  parties,  sera  censée  étre  annulée  et  n'obligera  point  k 
des  payements  en  argent  comptant.  Son',  exceptées  toute- 
fois  les  prétentions  fondées  sur  les  comptes  courants  entre 
les  deux  banques  de  Christiania  et  de  Copenhague,  lorsque 
ces  comptes  seront  définitivement  clos  et  arrétés. 

e.  Que,  pour  ce  qui  regarde  les  fonds  particuliérement  affectés 
k  certaines  caisses  et  institutions  publiques,  tous  ceux  qui 
se  rapportent  exclusivement  k  la  Norvége  seront,  sans  par- 
tage, alloués  k  ce  royaume,  avec  les  charges  et  obligations 
y  attac&ées,  et  de  plus  la  Norvége  aura  une  part  propor- 
tionnée,  avec  les  charges  et  obligations  y  relatives,  dans 
les  fonds  auxquels  ceux  de  ses  habitants  qui  l'étaient  déjå, 
en  mil-huit-cent-quatre,  auraient  contribué. 

Sont  considérés   comme  fonds   particuliers    qui  appar- 
tiendront  exclusivement  k  la  Norvége: 

1°,   la  caisse  de  I'hOpital  militaire  Norvégien; 

2°,   celle  des  impOts  d'eau-de-vie  en  Finmarken; 

3°,  le  fonds  pour  les  pilotes  Norvégiens  qui  se  trouvent 
en  Norvége; 

4°,  celui  pour  les  églises  et  Jes  écoles  dans  le  Nord- 
land (en  tant  que  ce  fonds  soit  particulier  pour  la 
Norvége) ; 

5°,  le  capital  de  cent  mille  rigsbankdaler,  valeur  d'argent, 
en  obligations  d'état  de  Danemark,  qu'en  mil-huit- 
cent-onze  Sa  Majesté  Danoise  a  donné  au  fonds  de 
Tuniversité  de  Christiania  et  qui  sera  acquilté  immé- 
diatement  aprés  Téchange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente  convention. 

Sont   considérés    comme  fonds    auxquels  les  habitants 
de  la  Norvége  ont  contribué,  et  qui  par  conséquent  seront 
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proportionnellement  partagés  k  la  suite  d'ua  accord  ulté- 
rieur  entre  les  commissaires  respectifs,  selon  la  nature 
particuliére  de  ces  fonds: 

1°,  le  fonds  pour  les  blessés  et  délaissés  du  deux  Avril 

mil-huit-cent-un; 
2°,  le  fonds  établi  pour  l'état  militaire  par  la  publicatioo 

du  huit  Juin  mil-huit-cent-trois; 
3°,  la  caisse  commune  des  veuves; 
4°,  la  caisse  de  l'h6pital  militaire  de  la  marine; 
5°,  le  fonds  ad  usus  publicos] 
6°,  le  fonds  attacbé   k  l'administration  de  la  juslice,  par 

suite  de  la  fondation   du  vingt-cinq  Janvier  mil-hnit- 

cent-cinq;  . 
7°,  le  fonds  de  la  cbancellerie ; 
8°,  le  fonds  general  de  rentes    et  de  pensions    de  l'an- 

cienne  armée  Dano-Norvégienne ; 
9°,  le  fonds  extraordinaire    de    la   direction  générale  des 

douanes,  pour  subvenir  dans  des  cas  particuliers  au 

secours  de  ses  employés. 

11  s'entend  que  le  principe  maintenant  stipulé  sera  ap- 
plicable  k  toule  aulre  caisse  ou  fonds  quelconque  du  méme 
genre,  qui  n'aurait  pas  été  nominativement  compris  dans 
Ténumération  ci-dessus. 

f.  Que  les  mises  dans  les  tontines  ne  pouvant  étre  partagées 
par  suite  de  la  nature  méme  de  ces  institutions,  les  avantages 
y  attachés  sont  reserves  dans  une  juste  proportion  aux  Nor- 
végiens  qui  y  ont  quelque  part.  En  tant  que  le  résidu 
de  ces  tontines,  'aprés  l'extinction  des  titulaires  des  rentes 
viagéres,  se  trouve  reserve,  par  suite  des  reglements  de 
fondation,  k  la  caisse  d'état  en  Danemark,  la  Norvége 
jouira  dans  une  juste  proportion  de  sa  quote-part  du  dit 
résidu,  qui  reviendra,  dans  le  cas  ci-dessus,  k  la  caisse 
d'état  en  Norvége. 

Article  7. 
Les  points  de  liquidation  indiqués  dans  l'article  précédent, 
embrassant   une   infinité  de  détails  dont  Farrangement  complet 
et    définitif    pourrait    entralner    des    longueurs     qu'il    importe 
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d'éviter,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
qu'une  liquidation  speciale  et  definitive,  basée  sur  les  principes 
généraux  poses  dans  l'article  précédent,  sera  immédiatement 
aprés  l'échange  des  ratiflcations  de  cette  convention  entamée 
h  Copenhague  entre  des  commissaires  Norvégiens  et  Danois, 
choisis  pour  eet  effet,  et  terminée  au  plus  tard  dans  six  mois 
aprés  la  dite  époque. 

Les  sommes  et  titres  å  payer  ou  å  rerne  Ure,  de  part  et 
d'autre,  par  suite  de  cette  liquidation,  devront  étre  acquittés  ou 
délivrés  six  mois  aprés  sa  conclusion. 

Article  8. 
L'article  vingt-un  du  traité  de  Riel  stipulant  la  femise  des 
arcbives,  actes,  documents  publics,  plans,  cartes  etc.  concernant, 
soit  le  gouvernement  Norvégien,  soit  des  corporations  ou  des 
individus  de  ce  pays,  est  par  la  présente  convention  rappelé 
en  pleine  et  entiére  vigueur,  de  la  maniére  la  plus  explicite 
que  faire  se  peut. 

Article  9. 
Tout  ce  qui  concerne  le  traité  de  Kiel  en  general,  et 
nommément  son  sixiéme  article,  étant  ainsi  en  vi  sag  é  comme 
entiérement  réglé,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  déclarent  qu*aucun  payement 
ultérieur,  bormis  ce  qui  est  stipulé  actuellement,  ne  sera,  soit  k 
titre  du  dit  traité,  soit  pour  cause  de  l'ancienne  union  entre  le 
Danemark  et  la  Norvége,  exigé  de  part  et  d'autre,  ni  par  le 
gouvernement  Danois  du  gouvernement  Norvégien  ou  des  sujets 
Norvégiens,  ni  par  le  gouvernement  Norvégien  du  gouvernement 
Danois  ou  des  sujets  Danois;  de  méme  qu'aucune  prétention 
qui  k  ce  titre  ou  pour  cette  cause  a  pu  étre  avancée  jusqu'å 
present  des  deux  c6tés,  ne  sera  désormais  prise  en  considéra- 
tion  ou  mise  en  discussion  qu'en  tant  qu'elle  s'accorde  avec  les 
termes  et  les  principes  de  cette  convention,  qui  annule  de  fait 
et  de  droit  toute  redevance  ultérieure  de  part  et  d'autre. 

Article  10. 
La  présente  convention  sera  faite  en  quadruple,  et  Tun  des 
quatre  originaux  ainsi  que  la  copie  certifiée  de  l'acte  de  ratiflca- 
tion    seront   respectivement   délivrés,    par    chacune    des   deux 
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N. 


hautes  parties  contractantes ,  au  Lord  Vicomte  de  Strangford, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  poissanee 
médiatrice. 

Cette  convention  sera  ratiflée,  et  les  ralifications  en  seront 
échangées  k  Stockholm  dans  L'espace  de  vingt  jours  k  compter 
du  jour  de  la  signature,  ou  plus  I6t,  si  faire  se  peut. 

b. 

Særskilt  Artikel  til  foraostaaende  Convention. 

L'article  cinq  de  la  convention  signée  aujourd'hui  portant 
que  les  obligations  el  coupons  h  émettre  de  Iql  maniére  y  sti- 
pulée,  tant  k  l'échange  des  ratiflcations  que  le  premier  Avril  et 
Le  premier  Juillet  mil-huit-cent-vingt-un,  devront  étre  remis  å 
Sa  IVlajesté  Danoise  ou  k  celui  qu'elle  désignera  å  eet  effet,  et 
Sa  dite  .Majesté  ayant  fait  connaltre  par  son  plénipotentiaire 
le  désir  que  ces  mémes  obligations  et  coupons  fussent  remis 
au  ministre  ou  k  Torgane  diplomatique  de  la  puissance  média- 
trice résidant  k  la  cour  de  Stockholm;  Sa  IVlajesté  le  Roi  de 
Suéde  et  de  Norvége  accéde  d'autant  plus  volontiers  k  cette 
disposition  faite  en  conséquence  de  l'article  précité,  qu'il 
trouve  ainsi  une  nouvelle  occasion  de  donner  h  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Regent  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  dirlande  une  preuve  du  prix  qu'il  attache  k  son  amitié,  å 
son  iotervention  et  au  désir  que  Son  Altesse  Royale  en  a  ex- 
prime. 

Cet  article  séparé  aura  la  méme  force  et  valeur  que  sil 
était  inséré  mot  k  mot  dans  la  convention  signée  aujourd'hoi, 
et  sera  ratiflée  en  méme  temps. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleins- 
pouvoirs  respectifd,  avons  signe  le  present  article  séparé  et  y 
avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  å  Stockholm  le  premier  Septembre,  l'an  de  gråce  mil-huit-cent-dii- 
neuf. 

Hans  Krabbe.  P.  Holst. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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63. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge  ved 

udvexlede    Declarationer,    dat.   Stockholm    den   1ste 

September  1819,  angaaende  Udslettelse  af  Feltet  med 

den  Norske  Leve  i  Danmarks  Vaabenskjold. 

t. 

Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  dé- 
clare  par  la  présente,  de  la  maniére  la  plus  formelle,  ainsi  qu'il 
y  est  expressément  autorisér 

que  son  auguste  souverain  s'engage  å  faire  eflacer  des 
armoiries  Royales  de  Danemark  l'écusson  avec  le  lion  de  Nor- 
vége,  de  maniére  que  ni  Sa  Majesté,  ni  ses  héritiers  et  succes- 
seurs  ne  l'eroploieront  ou  le  feront  employer  d'aucune  maniére, 
ni  sur  actes,  documents,  timbre,  monnaye,  édiflces,  emblémes 
ou  autres,  de  quelque  nom  et  denomination  que  ce  soit,  aprés 
l'espace  de  temps  nécessaire  pour  effectuer  les  changements  h 
apporter  aux  dites  armoiries  Royales  de  Danemark,  qu'å  eet 
effet  les  mesures  convenables  seront  prises  immédiatement  et 
devront  étre  accomplies  au  plus  tard  avant  le  premier  Janvier 
de  l'année  prochaine  mil-huit-cent-vingt,  pour  la  monarchie 
Danoiee  en  Europe,  dans  l'espace  d'un  an,  å  compter  du  jour 
de  la  signature  de  la  présente  déclaration,  pour  les  agents  et 
fonctionnaires  de  Sa  Majesté  Danoise  en  Europe,  et  de  deux 
ans,  å  compter  de  la  méme  époque,  pour  les  colonies  Danoises ; 
mais  qu'il  est  entendu  que  l'engagement  actuel  par  rapport  au 
non-usage  futur  de  l'écusson  du  royaume  de  Norvége  comme 
partie  des  armoiries  Royales  de  Danemark,  ne  saurait  avoir  et 
n'aura  aucun  effet  rétroactif  quelconque,  pour  actes,  documents, 
timbre,  monnaye,  édiflces,  qui  existent  dans  ce  moment. 

La  présente  déclaration  sera  ratiflée  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  et  les  ratiflcations  en  seront  échangées  contre 
celles  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  de  la 
contre-déclaration  du  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté,  con- 
jointement  avec  les  ratiflcations  de  la  convention  signée  au- 
jourd'hui. 
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En  foi  de  quoi  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Rot 
de  Danemark  a  signe  la  présente  déclaration,  faite  de  la  part 
et  au  nom  de  son  auguste  souverain,  et  y  a  apposé  le  cachet 
c!e  ses  armes. 

Donnée  å  Stockholm  le  premier  Septembre  mil-hult-ceot-dix-neuf. 

Krabbe, 

Euvoyé  extraordinaire  pris  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suéde  et  de  Nonege. 


Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de 
Norvége  déclare  par  la  présente,  de  la  maniére  la  plus  formelle, 
ainsi  qu'il  y  est  expressément  autorisér 

que  son  auguste  souverain  consent  par  la  présente  å  ce 
que  l'engagement  pris  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  de 
faire  eflacer  des  armoiries  Royales  du  Danemark  l'écusson  avec 
le  lion  de  Norvége,  de  maniére  que  ni  Sa  dite  Majesté,  ni  ses 
héritiers  et  successeurs  ne  l'emploieront  ou  le  feront  employer 
d'aucune  maniére,  ni  sur  actes,  documents,  timbre,  monnaye, 
édiflces,  emblémes  ou  autres,  de  quelque  nom  et  denomination 
que  ce  soit,  ne  soit  mis  en  accomplissement  et  exéculion  de- 
finitive que  le  premier  Janvier  de  l'année  prochaine,  mil-huit- 
cent-vingt,  pour  la  monarchie  Danoise  en  Europe,  dans  Tespace 
d'un  an,  h  compter  du  jour  de  la  signature  de  la  présente 
contre-déclaration,  pour  les  agents  et  fonctionnaires  Danois  en 
Europe,  et  dans  deux  ans,  å  compter  de  la  méme  époque,  pour 
les  colonies  Darioises;  et  qu'il  est  entendu  que  l'engagement 
actuel  par  rapport  au  non-usage  futur  de  l'écusson  du  royaume 
de  Norvége,  comme  partie  des  armoiries  Royales  du  Danemark, 
ne  pourra  avoir,  ni  n'aura  aucun  effet  rétroactif  quelconque,  pour 
actes,  documents,  timbre,  monnaye,  édiflces,  qui  existent  en  ce 
moment. 

La  présente  contre-déclaration  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége,  et  les  ratiflcations  en  seroat 
échangées  contre  celles  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  de 
la  déclaration  du  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté,  coiyoiote- 
meut  avec  les  ratiflcations  de   la  convention  signée  aujourd'hui. 
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En  foi  de  quoi  le  plénipoteotiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  dé 
Suéde  et  de  Norvége  a  signe  la  présente  contre-déclaration,  faite 
de  la  part  et  au  nom  de  son  auguste  souveraio,  et  y  a  apposé 
son  cachet. 

Dormée  å  Stockholm  le  premier  Septembre  mil-huit-cent-dix-neuf. 

Holst. 

(L.  S.) 


64. 

Speciel  og  endelig  Opgjørelses-Act  i  Henhold  til  den 
i  Stockholm  den  1ste  September  1819  imellem  Dan- 
mark og  Sverig-Norge    sluttede  Convention;   dateret 
Kjøbenhavn,  den  20de  April  1820. 


65. 

Predstractat*)  mellem  Danmark  og  Tripolis,  dat.  Tri- 
polis den  25de  Januar  1824. 

Article  1. 

A  compter  du  treize  Janvier  mil-huit-cent-vingt-cinq  au 
terme  de  dix  ans  il  y  aura  paix  et  bonne  intelligence  entre 
Son  Altesse  Sérénissime  Sidi  Jussuf  Caramanli  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  et  Vanden  traité  esl  renouvelé,  sauf  les  ar- 
ticles  ci-aprés  ajoutés. 

Article  2. 

Le  gouvernement  Danois  s'engage  å  payer  h  Son  Altesse 
la  somme  de  vingt  mille  piastres  fortes  d'Espagne,  dont  trois 
mille  k  la  signature  du  present  document,  et  le  restant  de  dix- 
sept  mille  piastres  fortes  d'Espagne  le  trente  et  un  Juillet  de 


*)  Fransk  og  Arabisk  Teit;  Dansk  Befuldmægtiget  P.  Knudsen. 
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l'année  courante.     Aussi   il   régnera   paix    et  bonue  harmonie 

entre   les   deux   gouvernements   pendant  les  dix  ans  susmen- 

tionnés. 

Article  3. 

A    compter    de   la   date    du    treize  [Janvier   mil-huit-cent- 

vingt-cinq,    le  gouvernement  Danois   paiera  annuellement  cinq 

mille  piaslres  fortes  d'Espagne  en  argent  å  Son  Altesse  Séré- 

nissime  le  Pacha. 

Article  4. 

Le  gouvernement  Danois  s'engage  et  promet  de  ne  point 

préter  son  pavillon,   ni    donoer  des  passeports  aux  båtimeoto 

des  nations  en  guerre  avec  cette  régence. 


66. 

Convention*)  mellem  Danmark  og  Tripolis,  dat  Tri- 
polis den  12te  Februar  1826,  angaaende  Forlængelse 
af  den  under  25de  Januar  1824  mellem  begge  Stater 
afsluttede  Predstractats  Varighed. 

Aprés  une  négociation  entre  Son  Altesse  Royale  le  Pacha 
du  Tripoli,  chef  dé  la  dite  régence,  et  Monsieur  P.  Knudsen, 
consul   general   de  Sa  Majesté  Danoise,   les   deux   contractants 
sont  convenus  d'ajouler   trois  ans    au  traité   de  paix  bon  et 
valable,    conclu    entre   eux   le  25  Janvier  1824,    moyennant  le 
payement  de  la  somme  de  vingt  mille  piastres  fortes  d'Espagne, 
payable  de  la  maniére  suivante,  savoir:  cinq  mille  en  effectives; 
deux  mille  en  lettres  de  change  sur  M.  J.  Jutriuno  å  Malte  et 
enfin  treize  mille  en  lettres  de  change  sur  MM.  J.  C.  Ulrich  el' 
fils  å  Livourne,  acceptables  et  payables  k  quatre-vingt-dix  joars 
de  vue,  ce  qui  fait  le  complément  de  la  somme  de  vingt  mille 
piastres  fortes  d'Espagne,    pour   laquelle    somme   le    soussigné 
M.  P.  Knudsen    se    rend   personnellement  responsable  en  cas 
de  non-payement. 


*)  Fransk  og  Arabisk  Text. 
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67. 

Ægtepagt  mellem  Prindsesse  Vilhelmine  Marie  af 
Danmark  og  Prinds  Frederik  Carl  Christian  af  Dan- 
mark, dat.  Kjøbenhavn  den  31te  October  1828,  med 
tilhørende   Benunciationsact,    dat.   Kjøbenhavn   den 

16de  November  s.  A. 


68. 

Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Basland  ved  ud- 
vexlede  Declarationer,  dat.  Kjøbenhavn  den  15de 
Januar  1829,  angaaende  Simplification  af  nogle  af 
Bestemmelserne  i  Tractaten  af  30te  October  1730 
om  Salut  for  Krigsskibe  og  Fæstninger. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  désirant  d'écarter  ponr  l'avenir  les  mal- 
entendus  auxquels  a  donné  lieu  quelquefois  Komission  involon- 
taire  du  salut  entre  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  puissances, 
tel  quil  est  stipulé  par  le  traité  du  30  Octobre  1730;  considé- 
rant  que  ce  cérémonial,  dénué  d'une  utilité  reelle,  est  générale- 
ment  tombé  en  désuétude  parmi  les  nations  Européennes,  et 
convaincus  d'ailleurs  que  d'aprés  les  relations  d'amitié  qui 
unissent  les  deux  gouvernements,  la  suppression  d'une  partie 
de  ces  formalités  ne  portera  aucune  atteinte  aux  égards.  qu*ils 
ont  toiyours  témoignés  mutuellement  h  leurs  pavillons  respectifs, 
ont  résolu  de  simplifler  quelques-unes  des  stipulations  du  dit 
traité  et  ont,k  eet  effet  muni  d'autorisations  speciales,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Erneste  Henri  Comte 
de  Schimmelmann,  son  ministre  d'état  intime  et  chef  du  depar- 
tement des  affaires  étrangéres  etc,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  le  Sieur  Paul  Baron  de  Nicolay,  son  con- 
seiller  privé,  envoyé  extraordioaire  et  ministre  piénipotentiaire 
pres  Sa  Majesté  Danoise  etc,  lesquels  sont  convenus  des  ar- 
ticles  suivants: 
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Article  1. 

Le  salut  h  donner  par  les  vaisseaux  de  guerre  des  dem 
puissances  en  vertu  des  articles  1,  2,  3,  6,  13  et  14  du  Iraité 
du  30  Octobre  1730  est  réciproquement  aboli.  Aucun  navire 
de  guerre,  qu'il  soit  en  marche  ou  h  Panere,  ne  sera  plus  tenu 
de  saluer  ceux  de  l'autre  puissance,  å  moins  que  ce  ne  soit 
par  égard  pour  un  pavillon  amiral  de  la  part  d'un  offlcier 
d'un  rang  inférieur. 

Par  suite  de  cette  disposition  l'article  6  du  dit  traité,  ie- 
quel  stipule  que  les  vaisseaux  de  guerre  respectifs  ne  se  sa- 
lueront  pas  dans  la  Baltique  depuis  Bornholm  jusqu'å  la  cOte 
de  Livonie,  reste  sans  objet. 

Article  2. 
II    est  toutefois   entendu    que  les  vaisseaux  de  guerre  de 
chacune  des  deux  puissances  continueront  k  saluer  les  forts  et 
battenes  de  l'autre  d'aprés  la  teneur  de  l'article  7  du  traité  de 
1730,  et  que  ce  salut  leur  sera  rendu  coup  pour  coup. 

Article  3. 
Pour  les  cas  prévus  å  l'article  1  du  present  arrangement 
l'article  11  du  traité  de  1730  est  roodiflé  de  roaniére  que  les 
amiraux  ne  seront  tenus  que  de  rendre  deux  coups  de  moins, 
et  le  grand-amiral  quatre  coups  de  moins  pour  le  salut  qu'ils 
auront  regu  d'un  officier  d'un  grade  inférieur. 

Article  4. 
Quant  au  salut  h  donner  par  les  navires  marchands  l'article 
8  du  susdit  traité  sera  modiflé  de  telle  sorte  que  les  vaisseaux 
marchands  Russes,  en  passant  par  le  Sund  ou  par  les  Bells,  ne 
seront  plus  tenus  de  rigueur,  h  cause  de  la  rapidité  des  couranis, 
de  baisser  leurs  voiles  en  signe  de  salut  devant  les  citadelles 
de  Kronborg,  de  Nyborg  et  de  Fredericia. 

Article  5. 
Tous   les  autres  articles  du  méme  traité  de  1730  resteront 

en  pleine  vigueur. 

Article  6. 

Le  present  accord,  sans  étre  revétu  de  ratiBcations,  entrer* 

en  vigueur  dés  ce  jour,  et  il  sera  maintenu  jusqu'å  ce  que,  eo 
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vertu  du  protocole  signe  h  Aix-la-Cbapelle  le  /T  Novembre  1818, 
un  reglement  general  aura  pu  étre  arrété  entre  toutes  les 
puissances  maritimes  au  sujet  du  salut  de  mer. 


69. 

Ægtepagt  mellem  Eronprindsesse  Caroline  af  Dan- 
mark og  Prinds  Frederik  Ferdinand  af  Danmark,  dat. 
Kjøbenhavn  den  27de  Juli  1829,  med  tilhørende  Re- 
nunciationsact,  dat.  Kjøbenhavn  den  12te  August  s.  A. 


70. 

Gonvention  mellem  Danmark  og  de  Forenede  Stater 
af  Amerika,  dat.  Ejabenhavn  den  28de  Marts  1830, 
angaaende  Afgjarelse  af  Amerikanske  Borgeres  Er- 
statningsfordringer    for   opbragte   og   condemnerede 

Skibe  og  Ladninger. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  les  Etats  Oms  d'Amé- 
rique  désirant  également  mettre  Gn  aux  discussions  qui  se  sont 
élevées  de  part  et  d'autre,  k  l'égard  des  réclamations  et  préten- 
tions  formées  par  les  sujets  du  Danemark  et  les  citoyens  des 
Etats  Unis,  ayant  pour  motif  la  saisie,  detention,  condamnation 
ou  confiscation  de  leurs  navires,  cargaisons  ou  propriétés  quel- 
conques,  dans  les  territoires  ou  sous  Tautorité  des  gouverne- 
ments  respectifs,  —  ont  nommé  k  eet  effet  et  muni  de  leurs 
pleins-pouvoirs,  å  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le 
Sieur  Ernest  Henri  Comte  de  Schimmelmann ,  son  ministre  in- 
time d'état,  chef  de  son  departement  des  affaires  élran^res 
elc,  et  le  Sieur  Paul  Chrétien  de  Stemann,  son  ministre  intime 
d'état  et  de  justice,  président  de  la  chancellerie  Danoise  etc; 
et  le  président  des  Etats  Unis  d'Amérique,  par  et  avec  l'avis  et 
le    consentement    du    senat,    le  Sieur  Henry  Wheaton,    chargé 
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d'affaires  des  dits  Etats  Unis  pres  la  cour  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark  etc;  lesquels  plénipotentiaires  aprés  avoir  échangé 
leurs  pleins-pouvoirs,  qui  furent  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrété  et  conclu  les  articles  suivants: 

Article  1. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  renonce  aux  indemoités 
qui  pourraient  étre  réclamées  du  gouvernement  des  Etats  Onis 
d'Amérique,  pour  des  sujets  Danois,  h  cause  des  saisies,  deten- 
tions, condamnations  ou  confiscations  de  leurs  navires,  cargai- 
sons  ou  propriétés  quelconques  sous  l'autorité  du  dit  gouverne- 
ment; et  Sa  Majesté  s'engage  en  outre  k  payer  au  dit  gouverne- 
ment la  somme  de  six  cent  cinquante  mille  piastres,  en  faveur 
des  citoyens  des  Etats  Onis  qui  ont  élevé  des  réclamations  au 
sujet  de  la  saisie,  detention,  condamnation  ou  conQscation  de 
leurs  navires,  cargaisons  ou  propriétés  quelconques,  par  les 
vaisseaux  de  guerre  et  armateurs  ou  par  les  tribunaux  du  Dane- 
mark, ou  dans  les  etats  soumis  au  sceptre  Danois. 

Article  2. 

L'acquittement  de  la  somme  de  six  cent  cinquante  mille 
piastres  se  fera  de  la  maniére  et  aux  termes  suivants: 

le  31  Mars  1831  deux  cent  seize  mille  six  cent  soixanle- 
six  et  deux  tiers  de  piastres, 

le  30  Septembre  1831  deux  cent  seize  mille  six  cent  soix- 
ante-six  et  deux  tiers  de  piastres. 

le  30  Septembre  1832  deux  cent  seize  mille  six  cent  soix- 
ante-six  et  deux  tiers  de  piastres. 

Au  second  terme  de  payement  seront  ajoutés  les  intéréts 
pour  cette  somme  et  pour  celle  k  payer  au  dernier  terme,  de 
quatre  pour  cent  par  an,  h  compter  depuis  le  terme  du  premier 
payement  du  31  Mars  1831. 

Au  troisiérae  terme  seront  également  ajoutés  les  intéréts 
pour  cette  derniére  somme,  de  quatre  pour  cent  par  an,  å 
compter  du  second  terme  du  30  Septembre  1831. 

Les  sommes  ci-dessus  spécifiées  en  piastres  seront  ac- 
quittées  par  des  lettres  de  change  k  quinze  jours  de  vue,  paya- 
bles  h  Hambourg,  pour  le  payement  desquelles  le  gouverne- 
ment Danois  restera  responsable. 
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En  méme  temps  que  le  payement  du  premier  terme  du 
31  Mars  1831  aura  lieu,  deux  obligations  qui  correspondront 
aux  deux  derniers  termes  ci-dessus  indiqués,  pour  le  capital  et 
les  intéréts,  seront  émises  par  la  direction  de  la  dette  d'état  et 
du  fonds  d'amortissement  du  Danemark  å  fordre  du  departement 
des  affaires  étrangéres  du  Danemark  et  transportées  au  gouverne- 
ment  des  Etats  Unis.  En  vertu  de  ces  obligations  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  se  reconnaltra  comme  débiteur  des  sommes 
point  encore  payées  au  gouvernement  des  Etats  Unis  d'Amérique, 
et  elles  seront  délivrées  å  celui  ou  å  ceux  qui  seront  d&ment 
automés  k  eet  effet  par  le  dit  gouvernement.  Quand  l'ac- 
quittement  de  ces  obligations  s'effectuera  dans  les  termes  ou  elles 
sont  remboursables  de  la  part  du  gouvernement  Danois,  la  per- 
sonne ou  les  personnes,  d&ment  autorisées  par  le  gouvernement 
des  Etats  Unis  pour  recevoir  le  payement  stipulé,  remetlront  en 
méme  temps  ces  obligations  munies  des  quittances  du  dit 
gouvernement. 

Article  3; 
Pour  determiner  le  montant  précis  et  la  validité  des  ré- 
clamations  des  citoyens  des  Etats  Unis,  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle  1,  une  commission  composée  de  trois  citoyens  des  Etats 
Unis,  sera  nommée  par  le  président,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  senat;  ces  commissaires  s'assembleront  k 
Washington,  et  avant  que  deux  ans,  a.  compter  du  jour  de  leur 
premiere  seance,  se  soient  écoulés,  ils  doivent  avoir  regu  toutes 
ces  réclamations  et  avoir  examiné  et  décidé  leur  montant  et 
leur  validité,  d'aprés  les  circonstances  speciales  de  chaque  cas, 
la  justice,  TéqUité  et  le  droit  des  gens. 

Les  commissaires  préteront  serment  ou  donneront  des  af- 
firmations, å  insérer  dans  le  journal  de  leurs  procédés,  qu'ils 
rempliront  fidélement  et  assid&ment  leurs  devoirs. 

En  cas  de  décés,  de  maladie  ou  d'absence  indispensable 
d'un  des  commissaires,  sa  place  sera  remplie  par  la  nomination 
d'un  autre  commissaire,  de  la  maniére  susmentionnée  ou,  du- 
ran  t  les  vacances  du  senat,  par  le  président  des  Etats  Unis. 

Les  commissaires  seront  au  to  rises  å  se  faire  rendre  compte 
et  h  examiner  chaque  question  relative  a  ces  réclamations   et 
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k  se  faire  donner,  sous  serment  ou  affirmation,  tous  les  témoi- 
gnages  convenables  et  authentiques  qui  les  concernent.    . 

Afin  de  faciliter  les  travaux  de  cette  commission,  Sa  Majeslé 
le  Roi  de  Danemark  s'engage,  lorsque  la  réquisition  en  sera 
fatte,  outre  les  documents  déjå  remis,  k  faire  délivrer  å  celui 
ou  k  ceux  qui  seront  dftment  autorisés  k  eet  effet  par  le 
gouvernement  des  Etats  (]nis,  tons  les  actes,  documents,  papiers 
de  bord  et  piéces  de  proces  qui  pourraient  ericore  se  trouver 
dans  les  archives  de  la  haute  cour  d*amirauté  ou  des  tribunaux 
de  prises  du  Danemark,  relalivement  k  la  saisie,  detention,  con- 
damnation  ou  confiscation  des  navires,  cargaisons  ou  propriétés 
quelconques  des  citoyens  des  Etats  Unis  d'Amérique  par  devant 
ces  tribunaux. 

Ladite  commission  adjugera  et  fera  distribuer  entre  les 
différentes  parties  dont  elle  admettra  les  réclamations,  les 
sommes  mentionnées  dans  l'arlicle  i  et  2,  dans  la  proportion 
et  au  prorata  de  leurs  réclamations  respectives  qui  auront  été 
ainsi  admises. 

Article  4. 

Moyennant  les  renonciations  et  payements  mentionnés  dans 
l'article  1  et  2,  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
le  gouvernement  des  Etats  Unis  déclare  qu'il  se  regarde  comme 
entiérement  satisfait,  non  seulement  pour  ce  qui  le  concerne, 
mais  aussi  pour  ce  qui  concerne  les  citoyens  desdits  Etats,  a 
raison  des  réclamations  inises  en  avant  jusqu'ici,  ou  qui  pour- 
raient étre  élevées  k  Tavenir  ayant  pour  objet  la  saisie,  detention, 
condamnation  ou  conOscation  de  leurs  navires,  cargaisons  ou 
propriétés  quelconques  qui,  dans  la  derniére  guerre  maritime 
du  Danemark,  ont  eu  lieu  sous  le  pavillon  du  Danemark  ou 
dans  les  etats  soumis  au  sceptre  Danois;  et  les  dites  réclama- 
tions serout  par  conséquent  regardées  comme  déflnitivemeot  et 
irrévocablement  terminées. 

Article  5. 

L'intention  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant  uni- 
quement  de  terminer  définitivement  et  irrévocablement  toutes 
les   réclamations  qui  jusqu'ici   ont  eu  lieu,    elles  déclarent  ex- 
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pressément  que  la  présente  convention  n'est  applicable  qu'aux 
cas  designes ,  et  que  n'ayant  d'autre  but  elle  ne  saurait  jamais, 
dans  l'avenir,  étre  invoquée  de  part  ou  d'autre  comme  un  pré- 
cédent  ou  comme  une  régle  pour  le  fatur. 

Article  6. 

La  présente  convention  sera  dftment  ratifiée  par  les  hautes 
parties  contractantes,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  å 
Washington,  dans  l'espace  de  dix  mois,  ou  plus  tot,  si  faire  se 
peut. 


71. 

Tractat  mellem  Danmark  og  England  og  Frankrig, 
dat.  Kjøbenhavn  den  26de  Juli  1834,  angaaende 
Danmarks  Tiltrædelse  til  de  mellem  de  tvende  sidst- 
nævnte Stater  resp.  under  30te  November  1831  og 
22de  Marts  1833  afsluttede  Conventioner,  sigtende 
til  at  sikkre  Negerhandelens  fuldkomne 

Undertrykkelse. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran$ais  et  Sa  Majesté  le  Boi  du 
Boyaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  dlrlande,  ayant  conclu, 
le  30  Novembre  1831  et  le  22  Mars  1833,  deux  conventions, 
destinées  å  assurer  la  repression  compléte  de  la  traite  des 
Noirs; 

les  hautes  parties  contractantes,  conformément  å  l'article  9 
de  la  premiere  de  ces  conventions,  qui  établit  que  les  autres 
puissances  maritimes  seront  invitées  h  y  accéder,  ayant  adresse 
une  invitation  &  eet  effet  å  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  et 
Sa  dite  Majesté,.  animée  des  mémes  sentiments  qui  lui  ont 
inspire  l'abolition  de  ce  trafic  dans  les  colonies  Danoises,  &  une 
époque  oft  cette  mesure  n'avait  encore  été  prise  par  aucune 
autre  puissance,  et  empressée  de  concourir  avec  ses  deux  au- 
gustes  alliés  au  méme  but  d'humanité,  n'ayant  pas  hésité  å 
accueillir  leur  proposition; 
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les  trois  hautes  puissances,  dans  la  vne  d'accomplir  ce 
dessein  généreux  et  pour  donner  å  l'aocession  de  Sa  Majesté 
Danoise  ainsi  qu'å  son  acceptation  par  Sa  Majesté  le  Eoi  des 
Francais  et  par  Sa  Majesté  Britamiique  l'anthenticité  convenable 
et  la  solennité  d'usage ,  ont  résolu  de  conclore  å  eet  effet  un 
traité  formel,  et  ont  en  conséqnence  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sienr  Hans  de  Krabbe- 
Carisius,  son  ministre  intime  d'état  et  chef  de  son  departement 
des  affaires  étrangéres,  etc.  etc. ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Franjais,  le  Sienr  Napoleon  Lannes 
Duc  de  Montebello,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  pres  la  cour  de  Danemark;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlamle,  le  trés-honorable  Sir  Henry  Watkin  Williams  Wynn, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  la 
cour  de  Danemark; 

lesquels,  aprés  avoir  réciproquement  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Article  I. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  accéde  anx  conventions 
condues  et  signées,  le  30  Novembre  1831  et  le  22  Mars  1833, 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Franfais  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  relativement 
å  la  repression  de  la  traite  des  Noirs,  ainsi  qu'å  leur  annexe, 
sauf  les  reserves  et  modifications  exprimées  dans  les  art.  II,  IH 
et  1Y  ci-aprés,  qui  seront  considérés  comme  additionnels  anx 
dites  conventions  et  å  leur  annexe,  et  sauf  la  difference  qui 
résulte  nécessairement  de  la  situation  de  Sa  Majesté  Danoise 
comme  partie  accédante  å  ces  traités,  aprés  leur  conclusion. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran9ais  et  Sa  Majesté  le  Roi  da 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  acceptant  la 
dite  accession:  en  conséquence  tons  les  articles  de  ces  deux 
conventions,  et  toutes  les  dispositions  de  leur  annexe  seront 
censés  avoir  été  convenus,  conclus  et  signes  directement  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Francis 
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et  Sa  Majesté   le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande. 

Leurs  dites  Majestés  s'engagønt  et  se  promettentréciproquement 
<Ten  exécuter  fidélement  toutes  les  clauses,  conditions  et  obliga- 
tions, sauf  les  reserves  et  modifications  ci-aprés  stipulées;  et 
afin  de  prévenir  tonte  incertitude,  il  a  été  arrété  que  les  dites 
conventions,  ayec  l'annexe,  contenant  les  instructions  ponr  les 
croiseurs,  seront  insérées  ici  mot-å-mot,  ainsi  qu'il  snit: 

Convention 
du  30  Novembre  1831. 

Les  cours  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  désirant 
rendre  plus  efficaces  les  moyens  de  repression  jusqu'å  present 
opposes  au  trafic  criminel  connu  sous  le  nom  de  traite  des  Noirs, 
ont  <jugé  convenable  de  négocier  et  conclure  une  convention,  pour 
atteindre  un  but  si  salutaire,  et  elles  ont,  å  eet  effet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Franpais,  le  Lieutenant-Général, 
Oomte  Horace  Sébastiani,  grand1  croix  de  Fordre  de  la  legion 
d'honneur,  membre  de  la  chambre  des  députés  des  departements 
et  ministre-seerétaire  d'état  au  departement  des  affaires 
étrangéres ; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  le  tres  honorable  Vicomte  Granville,  pair  du  parle- 
ment,  membre  du  conseil  privé,  chevalier  grand'  croix  du  trés- 
honorable  ordre  du  bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire  å  la  cour  de  France; 

lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  forme,  ont  signe  les  articles  suivants. 

Article  1. 

Le  droit  de  visite  réciproque  pøurra  étre  exercé  å  bord  des 
navires  de  Tune  et  de  l'autre  nation,  mais  seulement  dans  les 
parages  ci-aprés  indiqués,  savoir: 

1.  Le  long  de  la  cd  te  occidentale  d'Afrique,  depuis  le 
Cap-Yerd  jusqu'å  la  distance  de  10  degrés  au  sud  de  l'Équateur, 
c'est-å-dire  du  10°  degré  de  latitude  méridionale  au  15e  degré 

JO* 


de  latttudfr  septentrionale,   et  jusqu'au  30«  degré  de  longitude 
occidentale,  å  partir  du  méridien  de  Paris. 

2.  Tout  autour  de  l'ile  de  Madagascar  dans  une  zone 
d'environ  20  lieues  de  largeur. 

3.  A  la  méme  distance  des  cétes  de  File  de  Cuba. 

4.  A  la  méme  distance  des  cdtes  de  Hle  de  Porto-Bico. 

5.  A  la  méme  distance  des  cdtes  du  Brésil. 

Toutefois ,  il  est  entendu  qu'un  båtiment  suspect,  aper$u  et 
poursuivi  par  les  croiseurs  en  dedans  du  dit  cercle  de  20  lieues, 
pourra  étre  visité  par  eux  en  dehors  méme  de  ces  limites,  si,  ne 
Tayant  jamais  perdu  de  vue,  ceux-ci  ne  parviennent  å  l'atteindre 
qu'i  une  plus  grande  distance  de  la  céte. 

Article  2. 
Le  droit  de  visiter  les  navires  de  commerce  de  Tune  et 
Fautre  nation,  dans  les  parages  ci-dessus  indiqués,  ne  pouna 
étre  exercé  que  par  des  båtiments  de  guerre,  dont  les  commandants 
auront  le  grade  de  capitaine  ou,  au  moins,  celui  de  lieutenant 
de  vaisseau. 

Article  3. 
Le  nombre  des  båtiments  å,  investir  de  ce  droit  sera  fiié, 
chaque  année,  par  une  convention  speciale;  il  pourra  tfétre  pas 
le  méme  pour  Tune  et  l'autre  nation,  mais,  dans  aucun  cas,  le 
nombre  des  croiseurs  de  Tune  ne  devra  étre  de  plus  du  double 
de  celui  des  croiseurs  de  Tautre. 

Article  4. 
Les  noms  des  b&timents  et  ceux  de  leurs  commandants  seront 
communiqués   pax    chacun    des    gouvernements   contractants  k 
Tautre,  et  il  sera  donné  réciproquement  avis  de  toutes  les  mu- 
tations qui  pourront  survenir  parmi  les  croiseurs. 

Article  5. 

Des  instructions  seront  rédigées  et  arrétées  en  commmi  par 

les  deux  gouvernements  pour  les  croiseurs  de  Tune  et  de  laufre 

nation,  qui  devront  se  préter  une  mutuelle  assistance  dans  tontes 

les  circonstances  o*  il  pourra  ébre  utile  qtfils  agissent  de  coneert 
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Les  båtiments  de  guerre  réciproquement  autorisés  å  exercer 
la  visite,  seront  manis  d'une  autorisation  speciale  de  chacun  des 
deux  gouvernements. 

Article  6. 

Toutes  les  fois  qu'un  des  croiseurs  aura  poursuivi  et 
atteindra  comme  suspect  un  navire  de  commerce,  le  commandant, 
avant  de  proceder  å  la  visite ,  devra  montrer  au  capitaine  les 
ordres  speciaux  qui  lui  conférent  le  droit  exceptionnel  de  le 
visiter;  et  lorsqu'il  aura  reconnu  que  les  expéditions  sont  ré- 
guliéres  et  les  operations  licites,  il  fera  constater  sur  le  journal 
du  bord,  que  la  visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  des  dits  ordres; 
ces  formalités  étant  remplies,  le  navire  sera  libre  de  continuer 
sa  route. 

Article  7. 

Les  navires  capturés  pour  s'étre  livres  å  la  traite  ou  comme 
Soup  9 onnés  d'étre  armés  pour  eet  infame  trafic,  seront,  ainsi  que 
leurs  équipages,  remis,  sans  délai,  å  la  juridiction  de  la  nation 
å  laquelle  ils  appartiendront. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'ils  seront  jugés  d'aprés  les 
lois  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

Article  8. 

Dans  aucun  cas,  le  droit  de  visite  réciproque  ne  pourra 
s'eiercer  å  bord  des  båtiments  de  guerre  de  Tune  ou  l'autre 
nation. 

Les  deux  gouvernements  conviendront  d'un  signal  spécial 
dont  les  seuls  croiseurs,  investis  de  ce  droit,  devront  étre 
pourvus  et  dont  il  ne  sera  donné  connaissance  å  aucun  autre 
båtiment  étranger  å  la  croisiére. 

Article  9. 

Les  hautes  parties  contractantes  au  present  traité  sont 
d'accord  pour  inviter  les  autres  puissances  maritimes  å  y  accéder 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 
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Article  10 

La  présente  convention  sera  ratifiée  ét  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  d'un  mois  ou  plus  tot,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plémpotentiaires  ont  signe  la  présente 
conyention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  å  Paris,  le  30  Novembre  1831. 

(signe) 

Horace  Sébastiani.  Granville. 

(L.  S.)  (L  S.) 

Convention    snpplémentaire 
du  22  Mars  1833. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  •  Francais  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Koyaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'lrlande,  ayant  re- 
connu  la  nécessité  de  développer  quelques-unes  des  clauses  con- 
tenues  dans  la  convention  signée  entre  Leurs  Majestés,  le  30 
Novembre  1831,  relativement  å  la  repression  du  crime  de  la 
traite  des  Noirs,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  å  eet 
effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Francis,  Mr.  Charles  Léonce  Achille 
Victor,  Duc  de  Broglie,  pair  de  France,  chevalier  de  Fordre 
royal  de  la  legion  d'honneur,  ministre  et  seerétaire  d'état  an 
departement  des  affaires  étrangéres; 

et  Sa  Majesté  le  Boi  du  Koyaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'lrlande,  le  trés-honorable  Granville.  Vicomte  Granville, 
pair  du  Koyaume  Uni,  chevalier  grand1  croix  du  trés-honorable 
ordre  du  bain,  membre  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  pres 
la  cour  de  France. 

Lesquels,  aprés  s'étre  communrqué  leurs  pouvoirs  trouvés  es 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui vants: 

Article  1. 

Toutes  les  fois  qu'un  båtiment  de  commerce  naviguant  sous 
le  pavillon  de  Tune  des  deux  nations  aura  été  arrété  par  les 
croiseurs  de  l'autre,  dument  autorisés  å  eet  effet,   conformément 
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aux  dispositions  de  la  convention  du  30  No  vembre  1831,  ce 
båtiment,  ainsi  que  le  capitaine  et  l'équipage,  la  cargaison  et 
les  esclaves  qui  pourront  se  trouver  k  bord,  seront  oonduits  dans 
tel  port  que  les  deux  parties  contractantes  auront  respectivement 
designe,  pour  qu'il  y  soit  procédé  å.  leur  égard  suivant  les  lois 
de  chaque  etat,  et  la  remise  en  sera  faite  aux  autorites  pré- 
posées  dans  ce  but  par  les  gouvernements  respectifs. 

Lorsque  le  commandant  du  croiseur  ne  croira  pas  devoir  se 
charger  lui-méme  de  la  conduite  et  de  la  remise  du  navire 
arrété,  il  ne  pourra  en  confier  le  soin  å  un  officier  d'un  rang 
inférieur  å  celui  de  lieutenant  dans  la  marine  militaire. 

Article  2. 

Le3  croiseurs  des  deux  nations  autorisés  å  exercer  le  droit 
de  visite  et  d'arrestation ,  en  exécution  de  la  convention  du  30 
No  vembre  1831,  se  conformeront  exactement,  en  ce  qui  concerne 
les  formalités  de  la  visite  et  de  Tarrestation  ainsi  que  les  me- 
sure8  å  prendre ,  pour  la  remise  å  la  juridiction  respective  des 
båtiments  soupfonnés  de  se  livrer  å  la  traite,  aux  instructions 
jointes  a  la  présente  convention  et  qui  seront  censées  en  faire 
partie  intégrante. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'apporter 
a  ces  instructions  d'un  commun  accord  les  modifications  que  les 
circonstances  pourraient  rendre  nécessaires. 

Article  3. 

Il  demeure  expressément  entendu  que,  si  le  commandant 
d'un  croiseur  d'une  des  deux  nations  avait  lieu  de  soup$onner 
qu'un  navire  marchand  naviguant  sous  le  convoi  ou  en  compagnie 
d'un  båtiment  de  guerre  de  l'autre  nation,  s'est  livre  å  la  traite 
ou  a  été  armé  pour  ce  trafic,  il  devra  communiquer  ses  soup? ons 
au  commandant  du  convoi  ou  du  båtiment  de  guerre,  lequel 
procédera  seul  å  la  visite  du  navire  suspect,  et  dans  le  cas  od 
celui-ci  reconnaitrait  que  les  soup$ons  sont  fondes,  il  fera  con- 
duire  le  navire,  ainsi  que  le  capitaine  et  l'équipage,  la  cargaison 
et  les  esclaves  qui  pourront  se  trouver  å  bord,  dans  un  port  de 
sa  nation,  å  l'effet  cTétre  procédé  å  leur  égard  conformément  aux 
lois  respectives. 
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Article  4. 

Dés  qu'un  båtiment  de  commerce,  arrété  et  renvoyé  par- 
devers  les  tribun aux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera 
dans  Tun  des  ports  respectivement  designes,  le  commandant  da 
croiseur  qni  en  aura  opéré  l'arrestation  on  Fofficier  chargé  de 
sa  condnite,  remettra  aux  autorites,  préposées  å  eet  effet,  une 
expédition  signée  par  lui  de  tons  les  inventaires,  procés~verbanx 
et  autres  documents  spéeifiés  dans  les  instructions  jointes  &  la 
présente  convention;  et  les  dites  autorites  procéderont  en  eon- 
séquence  å,  la  visile  du  båtiment  arrété  et  de  sa  cargaison,  ainsi 
qu'å  Tinspection  de  son  équipage  et  des  esclaves  qui  pourront 
se  trouver  å  bord,  aprés  avoir  préalablement  donné  avis  du 
moment  de  cette  visite  et  de  cette  inspection  au  commandant 
du  croiseur  ou  å  TofBcier  qui  aura  amené  le  navire,  afin  qu'il 
puisse  y  assister  ou  s'y  faire  representer. 

Il  sera  dressé  de  ces  operations  un  proces-verbal  en  double 
original  qui  devra  étre  signe  par  les  personnes  qui  y  auront 
procédé  ou  assisté,  et  Tun  de  ces  originaux  sera  délivré  au  com- 
mandant du  croiseur  ou  å  l'officier  qui  aura  été  chargé  de  la 
conduite  du  båtiment  arrété. 


Article  5. 

Il  sera  procédé  immédiatement  devant  les  tribunaux  oom- 
pétents  des  etats  respectifs  et  suivant  les  formes  établies,  contre 
les  navires  arrétés,  ainsi-  qu'il  est  dit  ci-dessus,  leurs  capitaines, 
équipages  et  cargaisons,  et  s'il  résulte  de  la  procedure  que  les 
dits  båtiments  ont  été  employés  å  la  traite  des  Noirs,  ou  qu'ils 
ont  été  armés  dans  le  but  de  faire  ce  trafic,  il  sera  statue  sur 
le  sort  du  capitaine,  de  Téquipage  et  de  leurs  complices ,  ainsi 
que  sur  la  destination  du  båtiment  et  de  sa  cargaison  con- 
formément  å  la  législation  respective  des  deux  pays. 

En  cas  de  confiscation,  une  portion  du  produit  net  de  la 
vente  des  dits  navires  et  de  leurs  cargaisons  sera  mise  å  la  dis- 
position du  gouvernement  du  pays  auquel  appartiéndra  le 
båtiment  capteur,  pour  étre  distribuée  par  ses  soins,  entre  les 
état-major  et  équipage  de  ce  båtiment:  cette  portion,  aussi  long- 
temps  que  la  base  indiquée  ci-aprés  pourra  se  concilier  avec  la 
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législation  des  deux  etats,  sera  de  65  pour  cent  du  produit  aet 
de  la  vente. 

Article  6. 

Tout  båtiment  de  commerce  des  deux  nations,  visité  et 
arrété  en  vertu  de  la  convention  du  30  Novembre  1831  et  des 
dispositions  ci-dessus,  sera  présumé,  de  plein  droit,  å  moins  de 
preuve  contraire,  s'étre  livre  å  la  traite  des  Noirs  ou  avoir  été 
armé  pour  ce  trafic,  si  dans  l'installation,  dans  rarmement  ou  å 
bord  du  dit  navire  il  s'est  trouvé  l^un  des  objets  ci-aprés  spé- 
cifiés,  savoir: 

1.  Des  écoutilles  en  treillis  et  non  en  planches  entiéres, 
comme  les  portent  ordinairement  les  båtiments  de  commerce; 

2.  Un  plus  grand  nombre  de  compartiments  dans  l'entre- 
4>ont  ou  sur  le  tillac,  qu'il  n'est  d'usage  pour  les  båtiments  de 
commerce; 

3.  Des  planches  en  reserve  actuellement  disposées  pour  eet 
objet  ou  propres  å  établir,  de  suite,  un  double  pont,  ou  un  pont- 
volant  ou  un  pont  dit  å  esclaves; 

4.  Des  chaines,  des  colliers  de  fer,  des  menottes; 

5.  Une  plus  grande  provision  d'eau  que  n'exigent  les  besoins 
de  Téquipage  d'un  båtiment  marchand; 

6.  Une  quantité  superflue  de  barriques  å  eau  ou  autres 
tonneaux  propres  å  contenir  de  Teau,  k  moins  que  le  capitaine 
ne  produise  un  certificat  de  la  douane  du  lieu  de  départ  con- 
statant  que  les  armateurs  ont  donné  des  garanties  suffisantes 
pour  que  ces  barriques  ou  tonneaux  soient  uniquement  remplis 
d'huile  de  palme  ou  employés  å  tout  autre  commerce  licite; 

7.  Un  plus  grand  nombre  de  gamelles  ou  de  bidons  que 
Fusage  d'un  båtiment  marchand  n'en  exige; 

«•  8.  Deux  ou  plusieurs  chaudiéres  en  cuivre  ou  méme  une 
seule  évidemment  plus  grande  que  ne  l'exigent  les  besoins  de 
Téquipage  d'un  båtiment  marchand; 

9.  Enfin  une  quantité  de  riz,  de  farine,  de  manioc  du 
Brésil  ou  de  cassade,  de  måls  ou  de  blé  des  Indes,  au-delå 
des  besoins  probables  de  Téquipage,  et  qui  ne  serait  pas  portée 
sur  le  manifeste  comme  faisant  partie  du  chargement  commercial 
du  navire, 
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Article  7. 
Il  ne  sera,  dans  aucun  cas,  accordé  de  dédommagement  soit 
au  capitaine,  soit  å  l'armateur,  soit  k  ton  te  autre  personne 
intéressée  dans  rarmement  on  dans  le  chaigement  d'an  båtiment 
de  commeroe  qui  aura  été  trouvé  muni  d'an  des  objets  spécifiés 
dans  l'article  précédent,  alora  méme  que  les  tribunaux  viendraient 
å  ne  prononcer  aucnne  condamnation  en  conséqnence  de  son 
arrestation* 

Article  8. 

Lorsqu'un  båtiment  de  commerce  de  Tune  ou  de  l'autredes 
deux  nations  aura  été  visite  et  arrété  indfrment  ou  sans  motif 
suffisant  de  suspicion,  ou  lorsque  la  visite  et  l'arrestation  aoroni 
été  accompagnées  d'abus  ou  de  vexations,  le  commandant  du 
croiseur  ou  Tofficier  qui  aura  abordé  le  dit  navire,  ou  enfin 
celui  å.  qui  la  conduite  en  aura  été  confiée,  sera,  suivant  les 
circonstances ,  passible  de  dommages  et  intéréts  envers  le  capi- 
taine,  l'armateur  et  les  chargeurs. 

Ces  dommages  et  intéréts  pourront  étre  prononcée  par  le 
tribunal  devant  lequel  aura  été  instruite  la  procedure  contre  le 
navire  arrété,  son  capitaine,  son  équipage  et  sa  cargaison;  et  le 
gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  l'officier  qui  aura 
donné  lieu  å  eette  condamnation,  paiera  le  montant  des  dits 
dommages  et  intéréts  dans  le  délai  d'un  an,  å  partir  da  jour 
du  jugement 

Article  9. 

Lorsque  dans  la  visite  ou  l'arrestation  (Tun  båtiment  de 
commerce,  opérée  en  vertu  des  dispositions  de  la  convention  du 
30  No  vembre  1831  ou  de  la  présente  convention,  il  aura  été 
commis  quelque  abus  ou  vexation,  mais  que  le  navire  n'aura  pas 
été  livre  å  la  juridiction  de  sa  nation ,  le  capitaine  devra  faire 
la  déclaration,  sous  serment,  des  abus  ou  vexations  dont  il  aura 
å  se  piaindre ,  ainsi  que  des  dommages  et  intéréts  auxquels  ils 
prétendra,  devant  les  autorites  compétentes  du  premier  port  de 
son  pays  ou  il  arrivera,  ou  devant  l'agent  consulaire  de  sa  na- 
tion, si  le  navire  aborde  dans  un  port  étranger  ou  il  existe  un 
tel  officier.    Cette  déclaration  devra  étre  vérifiée  au  moyen  de 
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Tinte  rrogatoire,  sous  serment,  des  principaux  hommes  de  l'équi- 
page  ou  passagers  qui  auront  été  témoins  de  la  visite  ou  de 
rarrestation,  et  il  sera  dressé  du  tout  un  seul  proces- verbal  dont 
deux  expéditions  seront  remises  au  capitaine,  qui  devra  en  faire 
parvenir  une  å  son  gouvernement  å.  l'appui  de  la  demande  en 
dommages  et  intéréts  qu'il  croira  devoir  former.  Il  est  entendu 
que,  si  un  cas  de  force  majeure  empéche  le  capitaine  de  faire 
sa  déclaration ,  celle-ci  pourra  étre  faite  par  l'armateur  ou  par 
tout  autre  personne  intéressée  dans  l'armement  ou  dans  le 
cbargement  du  nav  ir  e. 

Sur  la  transmission  officielle  d'une  expédition  du  proces- 
verbal  ci-des8us  mentionné,  par  Tintermédiaire  des  ambassades 
respectives,  le  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  l'ofiicier 
å  qui  des  abus  ou  vexations  seront  imputés,  fera  immédiatement 
proceder  å  une  enquete,  et  si  la  validité  de  la  plainte  est 
reconnue,  il  fera  payer,  au  capitaine,  å  l'armateur  ou  å  toute 
autre  personne  intéressée  dans  l'armement  ou  le  chargement  du 
navire  molesté,  le  montant  des  dommages  et  intéréts  qui  lui 
seront  dus. 

Article  10. 

Les  deux  gouvernements  s'.engagent  k  se  communiquer  res- 
pectivement,  sans  frais,  et  sur  leur  simple  demande,  des  copies 
de  toutes  les  procedures  intentées  et  de  tous  les  jugements 
prononcés  relativement  å  des  båtiments  visités  ou  arrétés  en 
exécution  des  dispositions  de  la  convention  du  ^0  Novembre 
1831  et  de  la  présente  convention. 

Article  11. 

Les  deux  gouvernements  conviennent  d'assurer  la  liberté 
immédiate  de  tous  les  esclaves  qui  seront  trouvés  å  bord  des 
båtiments  visités  et  arrétés  en  vertu  des  clauses  de  la  convention 
principale  ci-dessus  mentionnée  et  de  la  présente  convention, 
toutes  les  fois  que  le  crime  de  traite  aura  été  déclaré  constant 
par  les  tribunaux  respectifs;  néanmoins  ils  se  réservent,  dans 
Tintérét  méme  des  ces  esclaves,  de  les  employer  comme  dorne* 
stiques  ou  comme  ouvriers  libres  conformément  h  leurs  lois 
respectives. 
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Article  12. 
Les  dem  hautes  parties  contractantes  conviennent  que 
toates  les  fois  qu'un  båtiment  arrété,  sous  la  prévention  de 
traite,  par  les  croisears  respectifs,  en  exécution  de  la  convention 
du  80  Novembre  1831  et  de  la  présente  convention  supplémen- 
taire,  aura  été  mis  å  la  disposition  des  gouvernements  respectife, 
en  vertu  d'un  arret  de  confiscation  émané  des  tribunaux  coro- 
pétents,  å  Teffet  d'étre  vendu,  le  dit  navire,  préalablement  å  tout* 
operation  de  vente,  sera  démoli  en  totalité  on  en  partie,  si  s& 
constrnction  ou  son  installation  particnliére  donne  lien  de  craindre 
qu'il  ne  puisse,  de  nouveau,  servir  å  la  traite  des  Noirs  ou  i 
tout  autre  objet  illicite. 

Article  13. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  écbangées  &  Paris  dans  le  délai  d'on  mois  on  plus  tftt,  si 
faire  se  peut 

En  foi  de  qnoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessns  nommés,  ont 
signe  la  présente  convention  en  double  original  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  lenrs  armes. 

Fait  å  Paris,  le  vingt-deux  Mars  mil  huit  cent  trente-trois. 

(signe) 

V.  Broglie.  Granville. 

(L.  S.)  (L.  S) 

Annexe. 
Instractions  poar  les  croisears. 

Article  1. 

Toutes  les  fois  qu'un  båtiment  de  commerce  de  Tone  des 
deux  nations  sera  visité  par  un  croiseur  de  Tautre,  l'officier  com- 
mandant  le  croiseur  exhibera  au  capitaine  de  ce  navire  les 
ordres  spéciaux  qui  lui  conftrent  le  droit  exceptionnel  de  visite, 
et  lui  remettra  un  certificat  signe  de  lui  indiquant  son  rang 
dans  la  marine  militaire  de  son  pays  ainsi  que  le 
nom  du  vaisseau  qu'il  commande,  et  attestant  que  le 
seul  but  de  la  visite  est  de  s'assurer,  si  le  båtiment  se  livre 
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å  la  traite  des  Noirs,  ou  s'il  est  armé  pour  ce  trafic.  Lorsqué 
la  visite  devra  étxe  faite  par  an  officier  da  croiseur  autre  que 
celoi  qui  le  commande,  eet  officier  ne  poarra  étre  d'an  rang 
inférieor  å  celui  de  lieatenant  de  la  marine  militaire,  et,  dans 
ce  cas,  le  dit  officier  exhibera  au  capitaine  da  navire  marchand 
ane  copie  des  ordres  spéciaax  ci-dessas  mentionnés,  signée  par 
le  commandant  da  croiseur,  et  lui  remettra  de  mSme  an  certi- 
ficat,  signe  de  lui,  indiquant  le  rang  qu'il  occupe  dans  la  ma- 
rine, le  nom  du  commandant  par  les  ordres  duquel  il  agit,  celui 
du  croiseur  auquel  il  appartient,  et  le  but  de  la  visite,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus.  S'il  est  constaté,  par  la  visite,  que  les 
expéditions  du  navire  sont  réguliéres  et  ses  operations  licites, 
l'officier  mentionnera  sur  le  journal  du  bord,  que  la  visite  n'a 
eu  lieu  qu'en  vertu  des  ordres  spéciaux  ci-dessus  mentionnés,  et 
le  navire  sera  libre  de  continuer  sa  route. 

Article  2. 

Si,  d'aprés  le  resultat  de  la  visite,  l'officier  commandant  le 
croiseur  juge  qu'il  y  a  des  motifs  suffisante  de  supposer  que  le 
navire  se  livre  å.  la  traite  des  Noirs  ou  qu'il  a  été  équipé  ou 
armé  pour  ce  trafic,  et  s'il  se  décide,  en  conséquence,  å  l'arréter 
et  å  le  faire  remettre  å  la  juridiction  respective,  il  fera  dresser, 
sur  le  champ,  eu  double  original,  inventaire  de  tous  les  papiers 
trouvés  å  bord,  et  signera  eet  inventaire  sur  les  deux  originaux, 
en  ajoutant  k  son  nom  son  rang  dans  la  marine  militaire,  ainsi 
que  le  nom  du  båtiment  qu'il  commande. 

11  dressera  et  signera,  de  la  m§me  maniére,  en  double  ori- 
ginal, un  proces-verbal  éno^ant:  l'époque  et  le  lieu  de  l'arresta- 
tion,  le  nom  du  båtiment,  celui  de  son  capitaine  et  ceux  des 
bommes  de  son  équipage,  ainsi  que  le  nombre  et  l'état  corporel 
des  esclaves  trouvés  å  bord;  ce  proces-verbal  devra,  en  outre, 
contenir  une  description  exacte  de  l'état  du  navire  et  de  sa  cargaison. 

Article  3. 

Le  commandant  du  croiseur  conduira,  ou  enverra,  sans  délai, 
le  båtiment  arrété  ainsi  que  son  capitaine,  son  équipage,  sa 
cargaison  et  les  esclaves  trouvés  å  bord,  å  l'on  des  ports  ci-aprés 
spécifiés,   pour  qu'il  soit  procédé  å  leur  égard,   conformémeut 
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aux  lois  respectives  de  cbaque  etat,  et  il  en  fera  la  remise  sax 
autorites  compétentes,  ou  aux  personnes  qui  auront  été  spédale- 
ment  préposées,  &  eet  effet,  pat  les  gouvernements  respectifs. 

Article  4. 

Nul  ne  devra  étre  distrait  du  bord  du  navire  arrété,  et  il 
ne  sera  enlevé  non  plus  aucune  partie  de  la  cargaison  ou  des 
esclaves  trouvés  å  bord  jusqtfå  ce  que  le  navire  ait  été  remis 
aux  autorites  de  sa  propre  nation,  excepté  dans  le  cas  o4  la 
translation  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  Féquipage  ou  des 
esclaveg-  trouvés  å  bord  serait  jugée  nécessaire ,  soit  pour  con- 
server  leur  vie,  ou  par  toute  autre  considération  d'humanité,  soit 
pour  la  sftreté  de  ceux  qui  seront  charges  de  la  conduite  du 
navire  aprés  son  arrestation  Dans  ce  cas,  le  commaadant  du 
croiseur,  ou  l'officier  chargé  de  la  conduite  du  båtiment  arrété, 
dressera  de  la  dite  translation  un  proces-verbal  dans  lequel  il 
en  énoncera  les  motifs,  et  les  capitaines,  matelots,  passagers  ou 
esclaves  ainsi  transbordés  seront  conduits  dans  le  méme  port 
que  le  navire  et  sa  cargaison,  et  la  remise,  ainsi  que  la  recep- 
tion, auront  lieu  de  la  méme  maniére  que  celles  du  navire,  con- 
formément  aux  dispositions  ci-aprés  énoncées. 

Article  5. 

Tous  les  navires  Francis  qui  seront  arrdtés  par  les 
croiseurs  de  Sa  Majesté  Britannique  d*  -  la  station  d'Afrique, 
seront  conduits  et  remis  å  la  juridiction  Franjaise  å  Gorée. 

Tous  les  navires  Fran^ais  qui  seront  arrétés  par  la  station 
Britannique  des  Indes  Occidentales,  seront  conduits  et  remis  å 
la  juridiction  Fran9aise  å  la  Martinique. 

Tous  les  navires  Franfais  qui  seront  arrétés  par  la  station 
Britannique  de  Madagascar ,  seront  conduits  et  remis  i  la  juri- 
diction Franyaise  å  l'ile  de  Bourbon. 

Tous  les  båtiments  Francis  qui  seront  arrétés  par  la  station 
Britannique  du  Brésil ,  seront  conduits  et  remis  k  la  juridiction 
Franfaise  å  Cayenne. 

Tous  les  navires  Britanniques  qui  seront  arrétés  par  les 
croiseurs    de   Sa  Majesté   le   Roi   des  Fra^aia   de  la  station 
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d'Afrique,  seront  condaits  et  remis  k  la  juridiction  de  Sa  Majesté 
Britannique  å  Bethurst  dans  la  riviére  de  Gambie. 

Tons  les  båtiments  Britanniques  arrétés  par  la  #  station 
Fran9aise  des  Indes  Occidentales  seront  conduits  et  remis  å  la 
juridiction  Britannique  å  Port-Eoyal  dans  la  Jamaique. 

Tous  les  navires  Britanniques  arrétés  par  la  station  Fran- 
faise  de  Madagascar  seront  conduits  et  remis  å  la  juridiction 
Britannique  au  Gap.de  Bonne  Espérance. 

Tous  les  navires  Britanniques  arrétés  par  la  station  Fran- 
yaise  du  Brésil  seront  conduits  et  remis  å  la  juridiction  Bri- 
tannique å  la  colonie  de  Démérary. 

Article  6. 

Des  qu'un  båtiment  marchand  qui  aura  été  arrété,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans  Tun  des  ports  ou 
des  lieux  ci-dessus  designes ,  le  commandant  du  croiseur ,  ou 
Vofficier  chargé  de  la  conduite  du  navire  arrété,  remettra  immé- 
diatement  aux  autorites  dftment  préposées  å  eet  effet  par  les 
gouvernements  respectifs,  le  navire  et  sa  cargaison,  ainsi  que  le 
capitaine,  Téquipage,  les  passagers  et  les  esclaves  trouvés  å  bord, 
comme  aussi  les  papiers  saisis  å  bord  et  Tun  des  deux  exem- 
plaires  de  Tinventaire  des  dits  papiers,  Tautre  devant  demeurer 
en  sa  possession. 

Le  dit  officier  remettra,  en  méme  temps,  k  ces  autorites  un 
exemplaire  du  proces-verbal  ci-dessus  mentionné,  et  il  y  ajoutera 
un  rapport  sur  les  changements  qui  pourraient  avoir  eu  lieu, 
depuis  le  moment  de  l'arrestation  jusqu'å  celui  de  la  remise, 
ainsi  qu'une  copie  du  rapport  des  transbordements  qui  ont  pu 
avoir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci-dessus.  En  remettant  ces 
diverses  piéces,  l'officier  en  attestera  la  gincérité  sons  serment  et 
par  écrit. 

Article  7. 

Si  le  commandant  d'un  croiseur  d'une  des  hautes  parties 
contractantes  dtlment  pourvu  des  instructions  speciales  ci-dessus 
mentionnées,  a  lieu  de  soup^nner  qu'un  navire  de  commerce 
naviguant  sous  le  convoi  ou  en  compagnie  d'un  vaisseau  de  guerre 
de  Tautre  partie,  se  livre  å  la  traite.  des  Noirs  ou  a  été  équipé 
pour  ce  trafic,   il  devra  se  borner  å  commumquer  ses  soup^ons 
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au  commandant  da  convoi  ou  da  vaisseau  de  guerre,  et  hisser 
å  celoi-ci  le  soin  de  proceder  seol  å  la  visite  da  navire  suspect 
et  de  le  placer,  s'il  y  a  lieu,  soos  la  main  de  la  jostice  de 
son  pays. 

Article  8. 

Les  croiseors  des  deux  nations  se  conformeront  eractement 
å  la  teneor  des  présentes  instructions,  qui  servent  de  développe- 
ment  aux  dispositions  de  la  convention  principale  da  30  No- 
vembre  1831 ,  ainsi  que  de  la  convention  å  laqaelle  elles  sont 
annexées. 


Les  plénipotentiaires  soassignés  sont  convenus,  conformément 
i  Tarticle  2  de  la  convention  signée  entre  eux  sous  la  date  de 
ce  jour  22  Mars  1833,  que  les  instructions  qui  précedent  seront 
annexées  å  la  dite  convention  pour  en  faire  partie  ijitégrante. 

Paris,  le  22  Mars  1833. 

(signe) 

V.  Broglie.  Granville. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Article  II. 

Il  a  été  convequ  relativement  å  l'article  3  de  la  convention 
du  30  Novembre  1831 ,  ci-dessus  transcrite,  que  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  fixera,  selon  ses  convenances,  le  nombre  des 
croiseors  Danois  qui  seront  employés  au  service  mentionné  dans 
le  dit  article,  et  les  stations  orl  ils  devront  croiser. 

Article  IIL 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  fen 
connaitre  aox  gouvernements  de  la  France  et  de  la  Grande 
Bretagne,  conformément  å  r article  4  de  la  convention  du  HO  No- 
vembre 1831,   les  båtiments  de  gaerre  Danois  qui  devront  6tre 


employés  å  la  repression  de  la  traite,   afin   d'obtenir  pour  leurs 
commandants  les  mandats  nécessaires. 

Les  mandats  que  le  Danemark  devra  délivrer,  seront  ex- 
pédiés  aussitot  qne  notification  da  nombre  des  croiseurs  Franfais 
et  Britanniques,  destinés  å  étre  employés,  sera  faite  au  gou- 
vernement  Danois. 

Article  IV. 
Il  est  converiu  en  ce  qui  se  rapporte  å  l'article  5  des  in- 
structions  annexées  k  la  convention  snpplémentaire  du  22*  Mars 
lfc33,  que  tous  les  navires  Danois  qui,  par  suite  des  conventions 
ci-dessus  transcrites,  seraient  arrétés  par  les  croiseurs  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Frao^ais  ou  de  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  employés 
dans  la  station  d'Amérique,  seront  conduits  et  remis  aux  au- 
torites Danoises  å  SS.  Croix;  -  que  tous  les  navires  Danois 
arrétés  par  les  croiseurs  Franfais  ou  Britanniques  de  la  station 
d'Afrique,  seront  remis  aux  autorites  Danoises  au  fort  de  Chri- 
stiansbourg  sur  la  cdte  d'or  de  Guinée;  et  que  tout  båtiment 
sous  pavillon  Danois  qui  serait  arrété  par  les  croiseurs  Fran^ais 
ou  Britanniques,  employés  dans  la  station  de  Madagascar,  sera 
remis  aux  autorites  de  rune.  ou  de  l'autre  des  possessions  Da- 
noises ci-dessus  mentionnées,  ou  aux  autorites  Danoises  å 
Tranquebar,  aux  Indes  Orientales,  si  les  circonstances  rendent 
cette  derniére  destination  désirable. 

Article  V. 
Le  present  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  å  Copenhague  dans  le   délai  de  trois  mois    ou  plus 
tot,  si  faire  se  peut. 


72. 

Ægtepagt  mellem  Prindsesse  Wilhelmine  Marie  til 

Danmark  og  Hertug  Carl  til  Slesvig-Holsten-Sønder- 

borg-Glucksborg,    dat   Kjøbenhavn,    den    \  9de  Mai 

1838,    med   Kenunciationsact,    dat   sammesteds 

den  22de  Mai  s.  A. 
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73. 

Præliminær-Tractat  mellem  Danmark  og  Oldenborg, 
dat.  Kjøbenhavn,  den  4de  Januar  1839,  angaaende 
Indledelsen  af  Underhandlinger  om  Arrondering  og 
Orændseregulering  mellem  Hertugdømmet  Holsteen 

og  Fyrstendømmet  Lttbeck. 


74. 

Ægtepagt  med   Tillægs-Paragraph   og  tilhørende 
Benunciationsact  mellem  Kro np rinds  Frederik  Carl 
Christian  af  Danmark  og  Prindsesse  Caroline  Char- 
lotte Mariane  af  Mecklenburg-Strelitz,  dat.  Neu- 
Strelitz,  den  15de  Mai  1841. 


75. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Oldenburg,  dat.  Plaen, 
den  14de  Februar  1842,  angaaende  endelig  Regu- 
lering af  Grændserne  og  Grændseforholdene  mellem 
Hertugdømmet  Holsteen  og  Fyrstendømmet  Lfibeck 
i   Henhold   til    Præliminair-Tractaten    af 

4de  Januar  1839. 


76. 

Kong    Christian    den    YIIFs    Forsikkringsact    for 
hans   Dronning   Caroline  Amalies   Livgeding,  dat 

den  7de  Juni  1843. 


77. 
Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Oldenburg,  dat 
Oldenburg,  den  1ste  December  1  843,  angaaende  Af- 
gjørelse  af  nogle  Tvivl  og  Differentser  i  Henseende 
til  Bidragsydelser  fra  Slesvig-Holsteen-Gottorpsie 
Fideicommisgodser  i  Hertugdømmet  Holsteen  til 
Stats-  og  Communal-Byrder  og  Anstalter. 
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78. 

Slutningsprotokol  om  Grændseregulering  og  Arjo ri- 
dering mellem  Holsteen  og  Fyrstendømmet  Lubeck, 
dat.  Pløen,  den  Ude  Januar  1844. 


79. 

Ægtepagt  mellem  Prinds  Frederik  Wilhelm  Georg 
Adolf  af  Hessen-Kassel  og  Storfyrstinde  Alexandra 

Nicolajewna,   dat.    St.   Petersborg,    den   ~    Januar 

1844,  med  vedføiet  Declaration  om  Barnenes  Opdra- 
gelse, dat.  St.  Petersborg,  den  1 1te  s.  M. 


80, 
Kurfyrsten  af  Hessens  Accessionsact,  dat.  Frank- 
furt a.  M.,  den  16de  Februar  1844,  til  Ægtepagt 
mellem  Prinds  Frederik  Wilhelm  Georg  Adolph  af 
Hessen-Kassel  og  Storfyrstinde  Alexandra  Nico- 
lajewna (dat.  St.  Petersborg,  den  \~0    Januar     1844). 

Eurprindsens  Accessionsact,  dat.  WilhelmshOhe,  deTi 

10de  Mai  s.  A. 


81. 

Eeiserlig  Bussisk  Ratification,  dat.  St.  Petersborg, 
den  14de  Marts  1844,  til  Ægtepagten  mellem  Prinds 
Frederik  Wilhelm  Georg  Adolph  af  Hessen-Kassel  og 
Storfyrstinde  Alexandra  Nicolajewna  (dat.  St. Peters- 
borg, den  ^  Januar  1844). 


82. 

Attest,     udstedt    af    det    Kurhessiske    Ministerium 
under    13de   Juni    1844,   om  Deponeringen  i  Hus-  og 
Statsarkivet   i  Kassel  af  Acterne   vedrørende  oven- 
nævnte Ægtepagt  (79,  80,  81). 


ir 
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83. 

Convention  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge  om 
Udsendelse  af  en  combineret  Escadre  til  de  Maroe- 
canske  Farvande  i  Anledning  af  Forhandlingerne  om 
Tributens  Ophor,  dat.  Stockholm,  den  15de  Februar 
1845,  med  hemmelig  Artikel,  dat   Stockholm, 

den  21de  s.  M. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde  et  de  Norvége  ayant  ouvert  simultanément,  et  sur  des  bases 
absolument  identiques,  des  négociations  avec  l'empire  de  Maroc 
relativement  å,  la  cessation  compléte  des  paiements  annuels  qui  å 
titre  de  presents  ont  été  faits  jusqu'ici  par  leurs  gouvernements 
respectifs  å  eet  empire,  et  ne  doutant  pas  que  ces  négociations. 
secondées  par  les  bons  offices  que  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Franfais  et  Sa  Majesté  la  Beine  de  la  Grande  Bretagne  se  sont 
plu  å  leur  rendre  auprés  de  l'Empereur  de  Maroc,  ne  soient 
bientOt  amenées  å  une  fin  équitablc  et  satisfaisante;  mais  dé- 
sirant  néanmoins  de  pourvoir  d'une  maniére  efficace  å  la  sftreté 
du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets  respectife, 
dans  le  cas  que  les  efforts  bienveillants  des  puissances  amies  et 
alliées  ne  parvinssent  pas  å  faire  obtenir  de  sitdt  un  resultat 
conforme  å  leurs  voeux,  —  ont  jugé  å  propos  de  s'entendre  an 
moyen  d'une  convention  formelle  sur  les  mesures  k  prendre  pour 
ce  but,  et  de  fixer  plus  spécialement  les  forces  navales  combinées 
å  entretenir  dans  les  parages  du  Maroc.  A  eet  effet  Leurs 
dites  Majestés  ont  choisi  et  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir* 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  le  Sieur  Ehrenreich  Chri- 
stopher Ludvig  Comte  de  Moltke,  etc ,  son  chambellan  et  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le 
Boi  de  Suéde  et  de  Norvége; 

et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége,  le  Siem- 
Gustave  Abraham  Baron  de  Peyron,  conseiller  d'état,  chef  de  son 
departement  de  la  guerre  et  chef  par  interim  de  son  departement 
des  affaires  étrangéres,  etc. ; 

lesquels,  aprés  «avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 
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Article  1. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproqaement 
å  établir  ane  station  permanente  de  båtiments  de  guerre  Danois 
et  Suédois-Norvégiens  dans  les  mers  avoisinantes  du  Maroc 
jusqu'å,  la  conclusion  definitive  des  négociations  ouvertes  avec 
eet  empire. 

Article  2. 

• 

Elles  déclarent  que  chacune  d'elles  enverra  en  conséquence 
dans  ces  mers  un  nombre  egal  de  båtiments  de*  guerre,  lequel 
nombre  est  fixe  préalablement  å  trois  båtiments  de  chaque  cdté, 
savoir:  une  frégate,  an  moins  de  40  canons  et  deux  bricks  ou 
corvettes,  dont  Tun  pourra  étre  remplacé  par  un  båtiment  å 
vapenr  armé  en  guerre.  Ce  nombre  pourra  toutefois  étre  aug- 
menté  d'un  commun  accord  å  mesure  que  le  besoin  en  naitra,  et 
dans  le  cas  faeureusement  peu  probable,  que  les  proprositions 
faites  å  TEmpereur  de  Maroc  fussent  définitivement  rejetées,  les 
bautes  parties  contractantes  se  réservent  de  convenir  ultéri- 
eurement  et  sur  les  mémes  bases  å  Tégard  de  Taugmentation 
de  leurs  forces  maritimes  qui  pourrait  devenir  nécessaire  pour 
atteindre  le  but  propose. 

Article.  3. 

Ges  escadres  combinées  agiront  en  commun  ou  séparément 
selon  ce  qu'indiquera  Fintérét  mutuel,  et  Ton  sentendra  å  eet 
égard  avec  cette  confiance  amicale  qui  caractérise  tous  les  rap- 
ports entre  les  puissances  contractantes.  Cependant  et  aussi 
longtemps  que  la  destination  de  ces  forces  se  bornera  å  la  pro- 
tection  du  commerce  et  de  la  navigation,  il  est  entendu  que 
Tofficier  supérieur  de  chaque  nation  gardera  le  commandement 
de  son  escadre,  les  deux  chefs  devant  toutefois  agir  en  parfaite 
conformité  de  vues  et  d'actions. 

Article  4. 

On  ne  fera  aucune  distinction  quelconque  entre  les  intéréts 
des  deux  puissances,  excepté  celle  que  les  traités  différents,  sub- 
sistant  avec  d'autres  nations,  pourraient  ex  i  ger.  D'ailleurs,  dans 
tou«  les  cas  de  défense,  de  convoi  ou  autres,  sans  aucune  exception, 
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les  båtirnents  de  1'une  des  hautes  parties  contractantes  défendront 
les  båtirnents  et  le  pavillon  de  l'autre,  comme  s'ils  étaient  de 
leur  propre  nation. 

Article  5. 

Si  par  la  suite  on  jugeait  nécessaire  ou  utile  å  la  sécnrité 
du  comnierce  des  nations  respectives,  d'envoyer  des  croisiéres  ou 
d'établir  des  convois  pour  les  båtirnents  marchands,  il  est  con- 
venu  que  les  dispositions  requises  å  eet  efiet  seront  laissées  å 
la  decision  des  chefs  d'escadre,  qui  observeront  une  parfaite 
égalité  dans  les  commissions  de  cette  nature  données  aux  bå- 
tirnents de  guerre  des  hautes  parties  contractantes.  En  cas 
d'une  difference  d'opinions  å  eet  égard  entre  les  commandants 
respectifs,  ils  devront  en  referer,  si  faire  se  peut,  aux  plénipo- 
tentiaires  charges  de  la  négociation  avec  le  Maroc.  Ces  fonc- 
tionnaires  formeront  alors  un  conseil  qui,  en  ne  perdant  jamais 
de  vue  la  bonne  harmonie  existante,  prendra  la  decision  la  mieui 
adaptée  aux  circonstances. 

Article  6. 

Dans  le  cas  d'une  agression  effective,  soit  de  la  part  de 
l'Empereur  de  Maroc,  soit  de  celle  de  ses  sujets,  ou  si  la  ré- 
ponse  donnée  par  ce  souverain  rendait  absolument  inévitables 
des  mesures  hostiles,  auxquelles  cependant  il  ne  devra  étre  pro- 
cédé  å  moins  de  la  derniére  nécessité,  avant  l'arrivée  d'ordres 
ultérieurs  de  la  part  des  hautes  parties  contractantes,  les  deux 
escadres  seront  placées  sous  les  ordres  d'un  chef  commun.  Ce 
cas  échéant  ii  sera  décidé  par  la  voie  du  sort,  lequel  des  deux 
chefs  prendra  le  comman dement  pour  les  deux  premiers  mois,  å 
Texpiration  desquels  il  remettra  ce  méme  pouvoir  au  chef  de 
l'autre  marine,  et  les  chefs  de  chacune  des  escadres  respectrves 
alterneront  ainsi  chaque  60iéme  jour  dans  le  commandement  en 
chef,  avec  tous  les  droits  appartenant  k  ces  fonctions. 

* 
Article  7. 

Lors  de  la  reunion  des  forces  navales  respectives,  le  com- 
mandant  en  chef  emploiera  la  table  de  signaux  et  les  signaux 
de  sa  nation  pendant  le  temps  que  durera  son  commandement 
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et  de  nierne,  lorsque  le  chef  de  l'autre  marine  prendra  le  cora- 
mandement,  la  table  de  signaux  et  les  signaux  de  sa  nation 
seront  mis  en  usage.  Les  chefs  des  deux  escadres  se  com- 
muniqueront  en  conséquence,  Tun  å  l'autre,  les  tables  de  signaux 
et  les  signaux  d'usage  dans  les  marines  respectives. 

Article  8. 

Les  hautes  parties  contractantes  n'ayant  rien  plus  å  ooeur 
que  d'éviter  tout  malentendu  ou  toute  collision  fåcheuse  avec  les 
båtiments  de  guerre  des  autres  nations  amies  et  alliées,  il  sera 
enjoint  aux  chefs  respectifs  d'user  de  toute  prudence  dans  leurs 
rapports  aves  des  commandants  de  båtiments  de  nation  tierce, 
et  d'éviter  avec  le  dernier  soin  tout  ce  qui  pourrait  compromettre 
la  paix  et  les  bonnes  relations  que  Leurs  Majestés  entretiennent 
avec  toutes  les  puissances. 

Article  9. 

Les  stipulations  de  cette  convention  seront  mises  en 
vigueur  aussitdt  que  faire  se  peut,  et  de  maniére  que  le  nombre 
de  båtiments  designe  par  l'article  2  soit  complété  au  plus  tard 
le  ler  Juillet  de  l'année  courante.  La  convention  subsistera 
ensuite  jusqu'å  ce  que  le  but  propose  aux  négociations  ouvertes 
avec  le  Maroc  ait  été  atteint,  et  qu'un  arrangement  définitif 
avec  eet  empire  ait  été  conclu  et  signe. 

Article  10. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  å  Stockholm  dans  l'espace  de  six  semaines 
aprés  la  signature,  ou  plus  tot,  si  faire  se  peut. 


Article  secret 

Si  contre  toute  attente  l'arrangement  définitif,  dont  il  est 
question  dans  l'articte  9  de  la  convention  conclue  le  15  de  ce 
mois,  n'aurait  pu  étre  amené  dans  le  courant  de  l'année  pro- 
chaine  1840,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le 
Boi  de  Suéde  et  de  Norvége  se  réservent  å  cette  époque  le 
droit,  soit  de  prolonger  la  dite  convention,  soit  d'y  apporter  les 
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changements  ou  les  modifications  que  les  circongtances  powraient 
rendre  nécessaires. 

Le  present  årti  cl  e  secret  aura  la  méme  force  et  vigueur, 
que  s'il  était  inséré  mot-å-mot  dans  la  dite  convention,  et  sera 
ratifié  en  méme  temps. 

En  foi  de  quoi  il  a  été  fait  deux  eiemplaires  semblablea, 
que  nous  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark 
et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége,  antorisés  pour 
eet  effet,  avons  signes  et  scellés  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  å  Stockholm,  le  21  Février  1845. 

(signe)  L.  Moltke.  (signe)  Gust.  de  Peyron. 

(L.  S.)  (L.  S)* 


84. 

Tractat  mellem  Danmark  og  England,  dat  Calcutta, 

den   22de  Februar  1845,   angaaende  Overdragelse  af 

de  danske  Etablissementer  paa  Indiens  Fastland  til 

det  Britisk-Ostindiske  Gompagnie. 

Treaty 

For  the  transfer  of  the  Danish  settlements  on  the  continent 
of  India  between  His  Majesty  the  King  of  Denmark  and  the 
Honorable  East  India  Company  settled  by  Peter  Hansen  Esquire 
Councillor  of  State,  G  overnor  of  His  Danish  Majesty's  Possessions 
in  India ,  Knight  of  the  Order  of  Danebrog,  in  virtue  of  powers 
delegated  to  him  on  the  30th  September  1841  by  His  Majesty 
the  King  of  Denmark,  and  the  Oovernor  General  of  India  in 
Council  Lieutenant  General  the  Right  Honorable  Sir  Henry 
Hardinge  G  C  B.  Governor  General  of  India,  the  Honorable 
Frederich  Millet  Member  of  Council,  and  the  Honorable  Major 
General  Sir  George  Pollock  G.  C.  B.  Member  of  Council,  in 
virtue  of  power  delegated  to  them  by  the  Honorable  the  Secret 
Committee  of  the  Court  of  Directors  on  the  lst  July  1842. 

Done  in  Calcutta  on  the  22nd  day  of  February,  one  thousand 
eight  hundred  and  forty  five. 

In  the  Name  of  the  Most  Holy  and  Undivided  Trinity. 
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Article  1. 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  engages  to  transfer  the 
Danish  settlements  on  the  continent  of  India  with  all  the 
public  buildings  and  Crown  property  thereunto  belonging  to 
the  Honorable  the  British  East  India  Company  in  con- 
sideration  of  the  sum  of  12-50,000,  Twelve  Lak  and  fifty 
th  ou  s  and  Company's  Bupees,  which  sum  the  Honorable  the 
British  East  India  Compagny  engage  to  pay  on  the  ra- 
tification  of  the  present  Treaty  either  in  Company's  Bupees 
at  Calcutta  or  by  Bills  on  London  at  one  month's  sight  in 
Sterling  money  at  the  rate  of  exchange  of  two  Shillings  for 
each  Bupee  or  in  such  proportion  of  cash  or  bilis,  at  the  above 
rate,  as  may  be  most  convenient  to  the  Danish  Government. 

Article  2. 

The  settlements  and  Crown  property  referred  to  above  are: 
I.  The  Town  of  Tranquebar  on  the  Coromandel  Coast  with 
the  districts  thereunto  belonging  for  which  an  annual  sum  of 
2500  Gold  Pardaux,  or  about  4,000  Company's  Bupees  is  to  be 
paid  to  the  Rajah  of  Tanjore,  and  the  following  buildings  and 
Crown  property,  viz. 

A.  Fort  Dansborg  with  buildings  tberewith  connected  and  13 
Brass  Guns  mounted  on  the  ramparts,  and  other  stores. 

B.  The  Governmenthouse  situated  opposite  to  the  Port. 

C.  A  Country  residence  for  the  Governor  at  the  Village  of  Porreiar. 

D.  A  garden  with  a  bungalow  at  the  Village  of  Tillally  pos- 
sessed  by  the  Governor. 

E.  A  building  in  the  Town  with  Garden  adjacent  used  as  hospital. 

F.  A  house  in  the  Town  occupied  by  the  Medical  officer  of 
the  settlement. 

G.  A  house  and  office  on  the  beach  for  the  Master  Attendani 
H.    Two  brickbuilt  Godowns. 

Besides  public  roads,  bridges,  sluices,  a  number  of  fruit 
and  other  Trees  and  all  other  immoveable  Crown  property  of  any 
description  whatever,  together  with  such  moveable  Articles  as 
belong  to  the  public  Offices  or  are  destined  for  public  use,  the 
furniture  and  moveables  in  the  Government  house  not  being 
herein  included. 
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II.  The  Town  of  Frederiksnagore  or  Serampore  in  the 
Province  of  Bengal,  comprising  60  Biggahs,  commonly  cailed 
Frederiksnagore,  and  the  districts  of  Serampore,  Akna  and  Pea- 
rapore,  for  which  districts  an  annual  sum  of  Sicca  Rupees  1,601 
is  to  be  paid  to  the  Zemindars  of  Sewraphully  for  the  time 
being  with  the  following  public  property. 

A.  The  Oovernmenthonse. 

B.  The  Secretary's  house  and  offices. 

C.  The  Court  house  with  Jail  annexed. 

D.  The  Church  commonly  cailed  the  Danish  Church. 

E.  The  Bazar,  containing  more  or  less  6  Biggahs  and  13 
Cottahs  with  a  range  of  Godowns  on  the  North  side  and 
two  Godowns  on  the  West  side,  the  remaining  part  of  the 
ground  being  occupied  by  private  Godowns,  the  owners 
paying  an  annual  ground  rent. 

F.  Two  small  brick-built  guard-houses  on  the  banks  of  the 
river. 

Besides  public  roads  and  bridges,  a  Canal  from  the  fieids 
of  the  Village  of  Pearapore  through  the  adjacent  Villages  to  the 
river,  and  all  other  immoveable  Crown  property  of  any  description 
whatever,  together  with  such  moveable  articles  as  belong  to  the 
public  offices  or  are  destined  for  public  use. 

III,  A  piece  of  ground  at  Balasore  formerly  a  factory,  con- 
taining 18  Biggahs,  2  Cottahs,  12  Chittacks  of  tenantcd  ground. 

Article  3. 

The  Church  of  Zion,  and  the  Mission  Church  of  Jerusalem 
and  Bethlehem  in  Tranquebar,  the  Roman  Catholic  Church  and 
Chapels  of  the  same  place,  the  Roman  Catholic  Church  in 
Serampore,  the  Serampore  College  and  the  Serampore  Native 
Hospital  having  been  built,  or  established  by  private  means, 
these  Churches  and  institutions  with  all  their  goods,  effects  and 
property,  moveable  as  well  as  immoveable,  are  belongng  to  the 
respective  congregations ,  communities  and  societies  and  are  not 
therefore  included  in  the  present  transfer. 

Article  4. 
The  inhabitants  of  the  aforesaid  settlements,   Europeans  as 
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well  as  Natives,  who  continue  to  reside  within  the  settlements, 
will  be  plaeed  under  the  protection  of  general  Law  of  British 
India,  and  their  religions,  personal  or  acquired  rights,  as  formerly 
enjoyed,  under  the  Danish  Government,  will  be  respected  as  all 
rights  of  person  or  property  are  throughout  British  India. 

AU  suits  commercial  and  pending  in  the  Danish  Courts  at 
the  time  the  Treaty  comes  into  force,  shall  be  carried  on  and 
decided  by  the  same  Law  as  far  as  altered  circumstances  will 
allow. 

The  same  will  be  observed  in  all  cases  of  appeal  subsequent 
to  the  Treaty,  but  no  complaint  or  suit,  which  has  been  finally 
settled  and  decided  under  the  Danish  Administration,  and  not 
appealed  in  due  time  under  observance  of  the  rules  for  appeal 
then  in  force,  shall  be  deemed  appealable,  nor  shall  it  be  lawful 
to  bring  forward  again  subsequently  to  the  conclusion  of  this 
Treaty,  by  petition,  complaint  or  otherwise,'  such  cases  as  have 
been  allready  finally  detejmined  by  competent  authority. 

v  Article  5. 

Nothing  in  the  present  Treaty  shall  affect  the  tråde  now 
carried  on  or  åbout  to  be  carried  on  by  the  subjects  of  His 
Danish  Majesty  in  the  ports  of  the  East- Indies,  nor  shall  the 
tråde  be  more  restricted  than  it  would  have  been  in  case  His 
Danish  Majesty  had  continued  to  possess  the  settlements  now 
transferred. 

Article  6. 

The  Ghurch  Missionary  Board  at  Copenhagen  for  the  pro- 
pagation  of  the  Gospel  shall  be  at  liberty  to  continue  their  ex- 
ertions  in  India  for  the  conversion  of  the  Heathens  to  the  Chri- 
stian  religion,  and  shall  be  afforded  the  same  proteetion  by  the 
Government  of  India  as  similar  English  societies  under  the  ge- 
neral Law  of  the  land;  the  rights  and  immunities  granted  to 
the  Serampore  College  by  Royal  Charter  of  date  23d  of  February 
1827,  shall  not  be  interfered  with,  but  continue  in  force  in  the 
same  manner  as  if  they  had  been  obtained  by  a  charter  from 
the  British  Government  subject  to  the  general  Law  of  British 
India, 
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Article  7. 

The  Danish  Government  engage  to  meet  all  pensionary 
claims  and  engagements  connected  with  the  aforesaid  settlements, 
and  the  East-India  Company  shall  not  be  liable  for  any  such 
claims  or  engagements  whatever,  with  the  exception  of  the 
yearly  payments  of  the  soil  to  the  Baja  of  Tanjore  and  the 
Zemindar  of  Sewraphully  as  mentioned  in  Article  2. 

Article  8. 

All  sums  not  belonging  to  the  Royal  Treasury  and  onder 
the  charge  of  the  Court  of  Wards  or  of  any  of  the  public  fanc- 
tionaries  of  the  Danish  Government  in  their  official  capacity. 
shall  be  received  by  such  public  Officer  or  Officers  as  the  Go- 
vernor  General  of  India  in  Gouncil  may  direct  and  shall  be  car- 
ried  to  account  and  administered  by  such  public  Officer  or  Of- 
ficers in  the  same  manner  and  under  the  same  rules  and  respoo- 
sibility  as  similar  property  is  administered  under  the  general 
Law  of  the  land. 

Article  9. 

The  present  Treaty  of  nine  Articles  shall  be  ratified  and 
the  ratifications  exchanged  in  Calcutta  within  six  months  from 
the  date  hereof  or  sooner  if  possible. 

Done  at  Calcutta  on  the  Twenty-Second  day  of  Februaiy 
in  the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  forty  five. 

(signed)  (signedj 

P.  Hansen.  H.  Hardinge. 

F.  Millet. 

* 

Gw.  Polloct 


85. 

Convention  med  Marocco  om  Tributens  Ophør,    dat 

Larache,  den  5te  April  1845. 

(Oversættelse.) 

Takket  være  Herren! 

Hans  Majestæt  Eeiseren  af  Marocco ,  som  har  modtaget  en 
Begjæring  fra  Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark  ved  den 
Befuldmægtigede,  Bidder  Carstensen,  Dansk  Generalconsul,  om 
at  afstaae  for  Fremtiden  fra  den  aarlige  Betaling  af  $  25,000, 
som  erlagdes  til  ham  i  Overensstemmelse  med  den  19de  Årtikel 
af  Traktaten,  som  blev  afsluttet  imellem  Hans  Marokkanske 
Majestæts  og  Hans  Danske  Majestæts  Forfædre  i  Aåret  1181, 
som  svarer  til  det  Christne  Aar  1767,  har  af  Gunst,  Godhed  og 
Velvillie  for  denne  Nation  bevilget  dette  Forlangende  af  Hans 
Majestæt  Kongen  af  Danmark,  og  har  afskaffet  og  tilintetgjort 
benævnte  Artikel.  Og  i  denne  Anledning  ere  Hans  Majestæt 
Keiseren  af  Maroccos  Befuldmægtigede,  Tveben  Sidi  Budthem 
ben  Ali,  og  Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmarks  Befuldmægtigede 
komne  overeens  om ,  at  hvad  som  er  skyldt  af  Tributen  skal 
betales  til  denne  Dags  Datum. 

Denne  Konvention  skal  ratificeres  inden  fem  Maaneder  eller 
hurtigere,  om  det  kan  ske 

Afsluttet  i  Staden  Larache  den  27de  Babia  aluel  Aar  12(>1*: 
efter  den  Christne  Tidsregning  den  5te  April  1845. 


86. 

Overeenskomst  med  Meklenburg-Strelitz  om  Op- 
hævelse af  Ægteskabet  mellem  Kronprinds  Frederik 
Carl  Christian  af  Danmark  og  Prindsesse  Caroline 
Charlotte  Mariane  af  Mecklenburg-Strelitz,  dat. 
Neu  Strelitz,  den  16de  September  1846. 


ttå 

87. 

Forsikkringsact  for  Kong  Christian  VIITs  Dronning 
Caroline    Amalies     Livgeding,     udstedt     af    Kong 
Frederik  VII  den  15de  Marts  1848. 


88. 

Protocol,  dat.  Stockholm,  den  1  Ite  Mai  1848,  som 
Grundlag  for  en  vordende  Overeenskomst  mellem 
Danmark  og  Sverig-Norge,  angaaende  Oversendelse 
til  Ae  Danske  Øer  af  et  Svensk-Norsk  Armeecorps  til 

Danmarks  Undsætning*). 

Ved  en  Sammenkomst,  som  paa  Hans  Majestæt  Kongen  af 
Danmarks  samt  Hans  Majestæt  Kongen  af  Sverigs  og  Norges 
Befaling  og  i  Deres  Majestæters  Allerhaieste  Hverv  fandt  Sted 
i  Stockholm  den  Ilte  Mai  1848  mellem  falgende  Personer,  som 
dertil  udnævnte,  nemlig: 

Paa  Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmarks  Vegne: 

Generalmajor,  Kammerherre  Waldemar  Oxholm,  etc. ; 

samt  paa  Hans  Majestæt  Kongen  af  Sverig  og  Norges 
Vegne: 

*  

Cabinets-Secretair,  Kammerherre,  Friherre  Ludvig  Mander- 
strøm,  etc.; 


')  Vi  have  AUernaadigst  ladet  Os  denne  Protokol  forelægge,  og  bifalde  Vi  i  Eet 
og  Alt  samtlige  deri  indeholdte  mellem  Vor  Befuldmægtigede,  Kammer- 
herre! Generalmajor  Oxholm,  og  Hans  Majestæt  Kongen  af  Sverig  og  Norges 
Befuldmægtigede,  Cabinet&secretair,  Kammerherre,  Baron  Manderstrem, 
aftalte  Punkter.  Forsaavidt  der  ved  enkelte  af  disse  kan  bfive  Valg 
mellem  forskjellige  Alternativer,  ville  Vi  ganske  have  det  overladt  t3 
Vor  høie  Allierede  at  tage  den  endelige  Bestemmelse,  og  skal  det 
Fornødne  i  Overeensstemmelse  hermed  fra  Vor  Side  blive  foranstaltet 

Frederiksborg  Slot,  den  1ste  Jnni  1848. 

(andert )  Frederik  R. 
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antoges  følgende  Punkter  som  Grundlag  for  en  vordende  Over- 
eenskomst  angaaende  Oversendelsen  til  de  Danske  Øer  og  til  de 
Danske  Staters  Forsvar  af  et  Svensk  og  Norsk  Armeecorps  paa 
15  til  18,000  Mand,  som'  ifølge  Hans  Danske  Majestæts  derom 
yttrede  Ønske  Hans  Majestæt  Kongen  af  Sverig  og  Norge  har 
samtykket  i  at  stille  til  ovenmeldte  øjemed: 

1. 

Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark  forbinder  sig  til  uden 
Vederlag  at  lade  indrette  Magasiner  af  Levnetsmidler  og  Fourage 
saavelsom  Lazareth  for  den  Svenske  og  Norske  Styrke,  som  af- 
sendes til  Danmarks  Undsætning,  og  at  have  samme  beredte  til 
Troppernes  Modtagelse  med  14  Dages  Varsel  før  Ankomsten. 

2. 

Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark  forbinder  sig  ligeledes 
til,  uden  Vederlag  at  forsyne  det  Svensk-Norske  Armeecorps 
saavel  med  Proviant  som  med  Fourage  og  iligemaade  med  fast 
Lazareth  for  al  den  Tid,  bemeldte  Corps  forbliver  udi  Hans 
Majestæts  Stater. 

3. 

Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark  forbinder  sig  endvidere 
til,  med  tjenlige  Transportfartaier,  forsynede  med  den  Proviant, 
som  maatte  gjøres  fornøden  foruden  de  tvende  Dages  Bationer, 
som  Hans  Svenske  og  Norske  Majestæts  Tropper  bringe  med 
ombord,  at  overføre  til  Danske  Havne  de  i  følgende  Punkt  om- 
meldte Tropper,  i  Afdelinger  af  omtrent  4,000  Mand  paa  hver 
Transport. 

4. 

De  udi  Geteborg  forsamlede  Tropper  skulle  saaledes  over- 
føres til  Fyen,  og  formentligen  landsættes  i  Nyborg. 

For  de  Tropper,  som  samles  i  Skaane,  skal  ikke  alene  boldes 
passende  Fartaier  i  Beredskab  for  at  anvendes  til  directe  Se- 
transport  til  Fyen  for  det  Tilfælde,  at  saadan  efter  Omstændig- 
hederne skulde  ansees  for  hensigtsmæssigst,  men  til  samme  Tid 
forberedes  Etapper  for  deres  Gjennemmarch  gjennem  Sjælland, 
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saa   og  Transportmidler   for   deres  Overførsel  fra  Skaane  til 
Sjælland  og  derfra  til  Fyen,  ifald  dette  maatte  foretrækkes. 

I  Henseende  til  Cavalleriet  bestemmes,  at  samme  i  hvert 
Tilfælde  skal  marchere  gjennem  Sjælland. 

5. 

Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark  forbinder  sig  end  yder- 
ligere til  med  14  Dages  Varsel  at  levere  det  Svensk-Norske 
Armeecorps  de  fornødne  Transportfarteier  for  at  fere  samme  til- 
bage til  de  Havne  mellem  Gøteborg  og  Skaane ,  som  Hans 
Majestæt  Kongen  af  Sverig  og  Norge  maatte  opgive,  og  saadan 
Transport  da  beregnet  til  7,000  Mand  ad  Gangen. 

6. 

I  Henseende  til  det  paa  Hans  Majestæt  Kongen  af  Sverig 
og  Norges  Vegne  yttrede  ønske  om  Anskaffelsen  af  800  Heste 
til  Artilleri-Parkerne  og  Trainet,  hvilke  Heste  skolde  stilles  til 
det  Svensk-Norske  Armeecorps1  s  bestandige  Baadighed,  saalænge 
samme  opholder  sig  i  de  Danske  Stater,  mon  naar  dette  Armee- 
corps  efter  Fredens  Gjenoprettelse  atter  forlader  det  Danske 
Territorium,  tilbageleveres  det  Danske  Armeecorps  i  den  Stand, 
hvori  de  da  befinde  sig,  yttrede  General-Major  v.  Oxholm,  at 
han  ligesaalidt  betvivlede  den  Danske  Stats  Evne,  som  Hans 
Danske  Majestæts  Beredvillighed  til  at  mede  og  opfylde  dette 
billige  ønske ,  men  formeente  dog  i  denne  Henseende  først  at 
maatte  indhente  Hans  Danske  Majestæts  nærmere  Allerheieste 
Befaling  desangaaende. 

Paa  derom  af  Generalen  yttret  Ønske  samtykkedes  paa 
Hans  Majestæt  Kongen  af  Sverig  og  Norges  Vegne  i: 

1. 

At  ud  af  den  ferste  Afdeling  af  det  Svenske  Armeecorps, 
udgjerende  omtrent  4,000  Mand,  skulle  3,000  Mand  være 
færdige  i  Geteborg  til  den  4  de  næstkommende  Juni ,  og  de 
øvrige  1,000  Mand  snarest  muligt  derefter  indskibes  paa  de  fra 
Danmark  til  saadan  Ende  afsendte  Transport-  Farteier  for  samt- 
lige at  overføres  til  Fyen. 


116 

2. 

At  de  øvrige  Svenske  Tropper,  som  til  et  Antal  af  omtrent 
11,000  Mand  sammentrækkes  i  Skaane,  ved  den  7de  eller  8de 
næstkommende  Juni  skulle  være  færdige  til  at  afgaae  i  Af- 
delinger af  3  å  4,000  Mand  med  passende  Mellemram  til  Dan- 
mark, hvorved  Cavalleriet  bliver  sidst  at  overføre. 

3. 

At  det  Norske  Corps  skal  danne  et  Reserve-Corps ,  der, 
hvis  Omstændighederne  skulde  gjøre  det  ønskeligt,  kunde  over- 
føres til  det  Punkt  i  Danmark,  som  dertil  maatte  ansees  for 
hensigtsmæssigst. 

4. 

At  Artilleriet  medfører  2  tolvpundige  og  2  sexpundige 
Batterier,  hvilke  senere  kunne  forstærkes  med  endnu  et  sex- 
pundigt  Batteri,  da  General-Major  von  Oxholm  har  oplyst,  at 
den  Tydske  Armee  fornemmelig  er  forsynet  med  tolvpundige  og 
nipundige  Stykker,  og  derfor  yttret  Ønske  om  at  erholde  et 
tolvpundigt  Batterie  til  istedetfor  2  af  de  først  tilbudne  4  sex- 
pundige Batterier. 

5. 

At  lade  Orlogs-Fartøier  udløbe  fra  Carlscrona  og  Frederiks- 
værn  for  at  vise  sig  udenfor  Ejøbenhavn  og  derefter  krydse  i 
de  Danske  Farvande  og  Østersøen,  dog  uden  at  de  indtil  videre, 
eftersom  Omstændighederne  maatte  medføre,  skulle  deltage  i  noget 
fjendtligt  Foretagende  imod  nogen  3die  Magts  Handel  eller  Søfart, 
og  forklarede  Cabinetssecretairen,  Baron  Manderstrøm,  at  det  var 
Hans  Majestæt  Kongen  af  Sverig  og  Norges  Hensigt  omtrent 
den  22de  dennes  med  saadan  Bestemmelse  at  lade  udløbe:  fra 
Carlscrona  1  Fregat,  1  Corvet,  1  Brig  og  1  Dampskib,  samt  fra 
Frederiksværn:  1  Corvet,  hvilken  Styrke  i  Begyndelsen  af  Juni 
Maaned  vil  blive  forstærket  med  endnu  3  Fregatter,  1  Corvet 
fra  Carlscrona,  1  Brig  fra  Frederiksværn  og  6  Bombe-Kanon- 
Slupper  fra  Gøteborg,  foruden  hvilke  G  Landsætnings-Kanon- 
Slupper  i  Slutningen  af  Mai  blive  færdige  til  at  afgaae  fra 
Stockholm. 

12 
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Hvad  saaledes  er  bleven  aftalt,  underkastes  Deres  Majestæters 
Kongen  af  Danmarks  og  Kongen  af  Sverig  og  Norges  Aller- 
heieste  Approbation. 


89. 

Convention    om    Vaabenstilstand,     afsluttet     under 
den   Svensk-Norske    fiegjerings    Auspicier    mellem 
Danmark  og  Preussen  i  eget  og  i  det  Tydske  For- 
bunds Navn,  dat.  Malmø,  den  2den  Juli  1848.*) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ayant,  pour  témoigner  son 
désir  d'arriver  å.  la  cessation  des  difiérends  qui  se  sont  malheu- 
reusement  élevés  entre  le  Danemark  et  la  Confédération  Ger- 
manique,  envoyé  en  mission  speciale  auprés  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  son  ch&mbeUan  et  son  ministre 
designe  å  la  Porte  Ottomane,  Mr.  le  Comte  de  Pourtalés,  afin 
d'inviter  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége  å.  empioyer 
ses  efforts  dans  ce  but  désirable,  une  conférence  a  eu  lien,  en 
date  de  ce  jour  entre  Son  Excellence  Mr.  le  Comte  de  Knuth, 
ministre  d'état  et  des  affaires  étrangéres  de  Sa  Majesté  Danoise, 
Mr.  le  Comte  de  Pourtalés,  chambellan  et  ministre  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  le  soussigné  ministre  d'état  et 
des  aflaires  étrangéres  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de 
Norvége,  dans  laquelle  on  est  convenu  de  la  rédaction  du  projet 
ci-anneié  d'une  convention  d'armistice  å.  conclure  entre  les 
parties  belligérantes ,  lequel  projet  devra  étre  soumis  å  l'appro- 
bation  des  souverains  respectife;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde 
et  de  Norvége  s'engageant  å,  appuyer,  par  ses  bons  offices,  i 
Berlin,  l'acceptation  de  ce  projet  par  le  gouvernemeut  Prussiea 


#)  Conventionen  blev  stadfæstet  i  Berlin  med  nogle  smaa  Forandringer, 
som  s'trax  antoges  fra  Dansk  Side,  men  den  commanderende  Preussiske 
General  i  Hertugdømmerne  Wrangel  vægrede  sig  ved  at  antage  den. 


17? 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  a  signe  la  présente  de  sa  main  et 
y  a  fait  apposer  le  scean  de  son  ministére. 

Fait  å  Malmø,  le  2  JuiUet  1848. 

(signe)  Stiemeld. 


Projet  de  conventdon. 

Les  sonssignés  aprés  avoir  échangé  les  plems-pouvoirs  dont 
ils  ont  été  mnnis  par  lenrs  souverains  respectifs,  Sa  Majesté  le 
Eoi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse,  agissant  en 
son  nom  ainsi  qu'au  nom  et  de  la  part  de  la  Confédération 
Germanique,  dans  le  bnt  de  mettre  fin  par  un  armistice  anx 
hostilités  entre  les  armées  placées*sous  lenrs  ordres  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivants. 


1. 

A  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  une  suspension  compléte  des 
hostilités  par  terre  et  par  mer  pendant  trois  mois,  avec  un  dédit 
(Tun  mois  pour  chacnne  des  deux  parties  contractantes.  S'il  n'y 
a  pas  de  dédit  de  part  on  d'autre,  la  prolongation  de  Tarmistice 
est  regardée  comme  consentie  par  les  deux  parties. 


2. 

Si  rarmistice  était  dédit  par  Tune  des  parties,  les  armées 
respectives  pourront  reprendre  les  positions  qu'elles  occupaient 
entre  le  20  et  24  Juin  dernier  et  qui  sont  marquées  sur  la  carte 
jointe  å.  la  présente  convention. 


3. 

Les  bioens  établis  par  les  forces  navales  de  Sa  Majesté 
Danoise  cesseront,  et  des  ordres  å  eet  effet  seront  immédiatement 
expédiés  aux  commandants  des  bfttiments  de  gnerre  Danois. 

12* 
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4. 

Tons  les  prisonniers  de  guerre  et  politiques  seront  mis  en 
liberté  sans  délai  ni  restriction. 

5. 

Tons  les  navires  qui  ont  été  amenés  et  sur  lesquels  on  a 
mis  l'embargo  depuis  le  commencement  de  la  guerre  seront 
rendus  avec  lenrs  cargaisons,  dans  Tespace  de  dix  jo  urs  aprés  la 
signatnre  de  rarmistice,  espace  de  temps  jugé  nécessaire  d'une 
part  pour  mettre  ces  b&timents  en  etat  de  prendre  la  mer,  et 
de  l'autre  pour  operer  l'évacoation  des  duchés. 

La  Prnsse  admet  l'indemnité  réclamée  par  le  Danemark  pour 
les  réquisitions  prélevées  en  pature  en  Jutland,  et  le  Danemark 
s'engage  å  restituer  la  valeur  des  cargaisons  qui  ont  éft  ten- 
dues  et  qui  ne  pourraient  étre  restituées  en  nature. 

6. 

Les  deux  duchés  ainsi  que  les  iles  qui  en  dependent  seront 
incessamment  évacués  dans  toute  leur  étendue  par  les  troupes 
Danoises  et  par  celles  de  la  Confédération  Germanique.  Toute- 
fois  le  Koi  de  Danemark  pourra  continuer  å  faire  garder  par 
400  bommes  les  hdpitaux  et  autres  depots  et  etablissements 
militaires  qui  se  trouvent  dans  llle  d'Alsen.  D'autre  part  nn 
nombre  egal  des  troupes  de  la  Confédération  pourra  dans  un  bat 
semblable,  rester  dans  la  ville  d'Altona  ainsi  que  sur  les  autres 
points  ou  se  trouvent  des  hdpitaux  et  etablissements  militaires. 

7. 

Les  deux  parties  contractantes  désirant  aussi  promptement 
que  possible  ramener  1'ordre  et  la  tranquillité  dans  les  duchés. 
sont  convenues  que  le  mode  d'administration  en  vigueur  avant 
les  événements  du  mois  de  Mars,  sera  rétabli  pour  la  durée  de 
rarmistice. 

L'administration  collective  des  deux  duchés  sera  composée 
de  cinq   membres  å  prendre  parmi  les  notables  de  ces  duchés, 
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qni  jouissent  de  l'estime  et  de  la  considération  générales  et  qui 
administreront  les  duchés  d'aprés  les  lois  et  ordonnances  exi- 
stantes  au  nom  du  Boi  de  Danemark,  en  sa  qualité  de  Duc  de 
Slesvig  et  de  Holstein,  et  avec  la  méme  autorite,  å  l'exception 
du  pouvoir  législatif.  Deux  de  ces  membres  seront  choisis  par 
le  Boi  de  Danemark  pour  le  duché  de  Slesvig  et  deux  par  le 
Boi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Gonfédération  Germanique,  pour 
le  duché  de  Holstein.  Ces  quatres  membres  en  choisiront  un 
cinquiéme,  qui  remplira  les  fonctions  de  président  de  l'admini- 
stration  coltective  des  deux  duchés,  et  si  l'entente  sur  ce  chok 
était  impossible,  la  Grande  Bretagne,  en  qualité  de  puissance 
médiatrice,  sera  invitée  a  designer  ce  cinquiéme  membre,  toujours 
panni  les  habitants  d'un  des  duchés.  Il  est  convenu  que  ni 
les  membres  de  r administration  en  fonctions  avant  le  17  Mars, 
ni  ceux  qui  ont  compose  le  gouvernement  depuis  cette  époque, 
ne  pourront  faire  partie  de  cette  nouyelle  administration  (Re- 
gierung), laquelle  entrera  en  fonctions  aussitdt  que  possible  et 
au  plus  tard,  quinze  jours  aprés  la  signature  de  la  présente 
convention. 

8. 

Pendant  la  durée  de  Tarmistice  pourront  seules  rester  dans 
les  duchés  pour  étre  k  la  disposition  de  Tautorité  établie  con- 
formément  k  Tarticle  précédent,  les  troupes  suivantes: 

a)  dans  le  duché  de  Holstein: 

le   contingent    federal  de   cette  province   réduit    au 
nombre  ordinaire  en  temps  de  paix; 

b)  dans  le  duché  de  Slesvig: 

les  cadres   des  troupes   dont  la   conscription  se  fait 

dans  le  Slesvig.    Ces  troupes  n'excéderont  pas  le  nombre 

ordinaire   en  temps  de  paix  et  auront  leurs  cantonne- 

ments  aussi  pres  de  leurs  domiciles  que  possible. 

Le  reste  des  troupes  Slesvigoises  et  Holsteinoises  ainsi  que 

les  corps  francs  formes  par  les  natifs  des  deux  duchés  seront  li- 

cenciés  et  les  autres  corps  francs  Danois  ou  Allemands  évacueront 

entiérement  le  Slesvig  et  le  Holstein. 

L'exécution  de  eet  article  est  confiée  å  des  commissaires 
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militaire8  nommés  ad  hoc  par  les  parties  contractantea,  et  qui 
s'entendront  å  eet  égard. 

9. 

Le  Boi  de  Danemark  et  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la 
Confédération  Germanique,  auront  la  faculté  de  designer,  chacun 
de  leur  cdté,  an  commissaire  pour  resider  dans  les  duchés  pen- 
dant la  durée  de  rarmistice,  afin  de  veiller  offitieusement  a 
reiécution  des  stipulations  précédentes  ainsi  qu'å  Tapplication 
impartiale  des  lois  en  faveur  des  habitants  tant  Danois  qtf 
Allemands. 

10. 

Le  duché  de  Lauenbourg  sera  rétabli  dans  la  méme  situation 
ou  il  se  trouvait  avant  Tentrée  des  troupes  de  la  Confédération. 

11. 

Les  parties  contractantes  réclameront  la  garantie  de  la 
Grande  Bretagne  pour  la  stricte  eiécution  des  articles  de  la 
présente  convention  d'armistice. 

12. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  de  cette  con- 
vention ne  préjugeront  nullement  les  conditions  de  la  paix  defini- 
tive et  que  ni  le  Danemark  ni  la  Confédération  n'abandonnent 
les  prétentions  et  les  droits  qu'ils  ont  fait  valoir  respectivement 


90. 

Convention  om  Vaabenstilstaud  mellem  Danmark  og 
Preussen,  dat.  Malmø,  den  26de  August  1848,  med 
en  separat  og  to  Tillægs-Artikler  af  samme  Dato, 
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samt  tre  dertil   hørende  Protocoller,   undertegnede 

henholdsviis   i    Lubeck,    den    1ste   September,    og   i 

Berlin,  den  27de  Septbr.  og  12te  October,  8.  A. 

Convention  d'Armistice. ' 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  Duc  de  Slesvig  et  de 
Holstein,  d'un  cdté,  et  Sa  Majesté  lo  Boi  de  Prusse  agissant  en 
son  nom,  ainsi  qu'au  nom  et  de  la  part  de  la  Confédération 
Germanique,  de  l'autre,  désirant,  aussi  promptement  que  possible, 
mettre  fin  aux  hostilités  entre  leurs  armées  respectives,  ont, 
dans  le  but  de  conclure  un  armistice,  sous  la  médiation  de  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  le  Sieur  Chrétien  Hoyer 
Bille,  son  chambellan,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Nor- 
vége, et  le  Sieur  Holger  Christian  de  Beedtz,  son  chambellan  etc., 

et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse,  le  Sieur  Gustave  de  Below, 
son  general  major  4  la  suite  etc.  etc.,  lesquels  se  sont  réunis 
dans  la  ville  de  Malme,  et  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pou- 
voirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants. 

.   Article  1. 

A  dater  du  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention, 
il  y  aura  une  suspension  compléte  des  hostilités  par  terre  et  par 
mer  pendant  sept  mois,  avec  un  dédit  d'un  mois  pour  chacune 
des  deux  parties  contractantes.  Sil  n'y  a  pas  de  dédit  de  part 
ou  d'autre,  la  prolongation  de  rarmistice  est  regardée  comme 
consentie  par  les  deux  parties. 

Article  2. 

Si  Tarmistice  était  dédit  par  Tune  des  parties,  les  armées 
respectives  pourront  reprendre  les  positions  qu'elles  occupent  au 


y 
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militaires  nommés  ad  hoc  par  les  partie« 
s'entendront  a  eet  égard. 


9. 

4 

Le  Boi  de  Danemark  et  \%  & 
Confédération  Germanique,  au* 
de  leur  coté,  an  eommissaipr  j? 
dant  la  dorée  de  l'armi^ >  4 
l'exécution  des  stipulatjf  %  £ 
impartiale  des  lou 
Allemands. 


Le  duché 
ou  il  se  tror; 


**• 


.ude  5. 


jl  qui  ont  été  amenés,   et  sur  lesquetø  m ' 

opuis   le  comméncement  de  la  guerre,  ^^ 

y  .eurs  cargaisons  avant  respiration  de  dou#  jøar! 

****'       .gnature  de  la  présente  convention  ou  plus  ttt,  d  ^ 

Pr      ,.    La  Prasse  consent,  tant  en  son  nom  qu'en  celni  de  ^ 

ddération  Germanique,  å  indemniser  le  Danemark  des  rf^ 

^ions  prélevées   en   nature   en   Jutland,    pour  le  compte 

ø-oupes  Prussiennes  et  Federales,  et  le  Danemark  s'engage  de 

cdté   å   restituer   la   valeur    des   båtiments   ou  cargaisons  (p 

auraient  été  vendus  et  qui  ne  pourraient  étre  restitués  en  naturt 


Article  6. 

Les  deux  duchés,  ainsi  que  les  Iles  qui  en  dependent,  sertut 
évacués  par  les  troupes  Danoises  et  par  celles  de  la  Confédéra- 
tion Germanique,  dans  Tespace  de  douze  jours  aprés  qne  Farin 
en  sera  parvenu  aux  généraux  en  chef.  Toutefois,  le  Boi  de 
Danemark,  ainsi  que  la  Confédération  Germanique  pourront  faire 
garder  les  hdpitaux  et  dép6ts  militaires  qui  se  trouvent,  pour  le 
Boi  de  Danemark,  dans  File  d'Als,    et  pour  la  Confédération 
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"^  le    d'Altotia  ainsi  que   rar  d'autres  points  des  deux 

g*.  ^  es  ^^fcchements  de  troupes  Danoises  et  Confédérées, 

,%c^j£         ^>  °^*  pour  l'autre   des  dem  parties  ne  pourront 

*  '        -*       ~"  de  2,000  hommes. 

;fs  du  Slesvig,  qui  se  trouvent  maintenant 

^^"^v"*^  *uis  les  duchés,   seront  formes  en  corps 

*S>    tj>  C  x  duché  de  Slesvig.      Ces  corps  seront 

^  <^v"^£^  le   **  tranqnillité  publique,  sons  les 

*<*  ^-r%>  "tituée   en  conformité   de  Tartide 


•   ^ 

**   ^ 


<*ment  du  pays,  pourra  renvoyer 


*%  T  **  V  ^  soldats  qui  ne  seront  pas  jugés 

L.  ^L  '*  °-e  militaire  stationnée  dans 


'-%^  **  actuel  des  troupes  régu- 

\,    <b  -<s '  l'armée  Federale.      Ces 

;   ^  .  ia  disposition  de  radministration 

.  ue  pourront  étre  diminuées  que  par  suite 
utre  radministration  des  duchés  et  le  general 
ae  l'armée  de  la  Confédératdon. 


Article  7. 

Les  deux  parties  contractantes  sont  convenues  d'établir  pour 
la  durée  de  Farmistice,  une  administration  collective  pour  les 
deux  duchés,  laquelle  exercera  ses  fonctions  au  nom  de  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Danemark,  en  sa  qualité  de  Duc  de  Slesvig 
et  de  Holstein  et  avec  la  méme  autorite,  k  l'exception  du  pouvoir 
législatif,  dont  l'eiercice  restera  suspendu  pendant  la  durée  de 
rarmi8tice.  Cette  administration  sera  composée  de  cinq  membres 
å  choisir  parmi  les  notables  des  deux  duchés  qui  jo  tiissent  de 
restime  et  de  la  considération  générales.  Deux  de  ces  membres 
seront  designes  par  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  Duc  de 
Slesvig  et  de  Holstein,  pour  le  duché  de  Slesvig,  et  deux  par 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse,  de  la  part  de  la  Confédération 
Germanique,  pour  le  duché  de  Holstein.  Le  cinquiéme  de  ces 
membres,  qui  remplira  les  fonctions  de  président  de  radministra- 
tion collective  des  deux  duchés,  sera  nommé  d'un  commun 
accord  par  Leurs  dites  Majestés.  11  est  convenu  que  ni  les 
membres   de  la  régence  en  fonctions  avant  le  17  Mars  (Schles- 
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moment  de  la  conclusion  de  la  présente  convention,  lesquelles 
seront  marquées  sur  une  carte  par  dem  officiers  délégués  ad 
hoc  par  les  généraux  commandants. 

.    Article  3. 

Les  bioens  établis  par  les  forces  navales  de  Sa  Majesté  Da- 
noise  cesseront  immédiatement  aprés  l'échange  des  ratificationa, 
et  des  ordres  å  eet  effet  seront  expédiés  le  mfime  jour,  si  ftire 
se  peut,  anx  commandants  des  båtiments  de  guerre  Danois. 

Article  4. 

Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  politiques  seront  mis  en 
liberté  de  part  et  d'autre,  sans  délai  ni  restriction. 

Article  5. 

Tons  les  navires  qui  ont  été  amenés,  et  sur  lesquels  on  a 
mis  Tembargo  depnis  le  commencement  de  la  guerre,  seront 
rendns  avec  lenrs  cargaisons  avant  Texpiration  de  donze  joure 
aprés  la  signatnre  de  la  présente  convention  ou  plus  tdt,  si  fcire 
se  peut.  La  Prnsse  consent,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la 
Confédération  Germanique,  å  indemniser  le  Danemark  des  réqni- 
sitions  prélevées  en  nature  en  Jutland,  ponr  le  compte  des 
tronpes  Prnssiennes  et  Federales,  et  le  Danemark  s'engage  de  son 
cdté  å  restituer  la  valeur  des  båtiments  ou  cargaisons  qui 
auraient  été  vendus  et  qui  ne  pourraient  étre  restitués  en  nature. 

Article  6. 

Les  deux  duchés,  ainsi  que  les  fles  qui  en  dependent,  seront 
évacués  par  les  troupes  Danoises  et  par  celles  de  la  Confédéra- 
tion Germanique,  dans  Tespace  de  douze  jo  urs  aprés  que  Fordre 
en  sera  parvenu  aux  généraux  en  chef.  Toutefois,  le  Boi  de 
Danemark,  ainsi  que  la  Confédération  Germanique  pourront  Mre 
garder  les  hdpitaux  et  dépdts  militaires  qui  se  trouvent,  pour  le 
Boi  de  Danemark,  dans  llle  d'Als,    et  pour  la  Confédération, 
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dans  la  ville  d'Altona  ainsi  que  snr  d'autres  points  des  dem 
duchés,  par  des  detachements  de  troupes  Danoises  et  Gonfédérées, 
qni  ponr  l'une  on  pour  l'autre  des  deux  parties  ne  ponrront 
excéder  le  nombre  de  2,000  hommes. 

Les  soldats,  natifs  du  Slesvig,  qni  se  trouvent  maintenant 
au  service  militaire  dans  les  duchés,  seront  formes  en  corps 
séparés  stationnés  dans  le  duché  de  Slesvig.  Ges  corps  seront 
placés,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  sous  les 
ordres  de  l'administration  instituée  en  conformité  de  1'article 
suivant,  laquelle  pour  le  soulagement  du  pays,  pourra  renvoyer 
dans  leurs  foyers  les  officiers  et  les  soldats  qui  ne  seront  pas  jugés 
nécessaires  pour  le  service.  La  force  militaire  stationnée  dans 
le  Holstein,  sera  composée  du  nombre  actuel  des  troupes  régu- 
liéres  de  ce  duché,  faisant  partie  de  Parmée  Federale.  Ges 
troupes  Holsteinoises  seront  å  la  disposition  de  radministration 
des  deux  duchés,  mais  ne  ponrront  Stre  diminuées  que  par  suite 
d'une  entente  entre  radministration  des  duchés  et  le  general 
supérieur  de  l'armée  de  la  Gonfédération. 

Article  7. 

Les  deux  parties  contractantes  sont  convenues  d'établir  pour 
la  durée  de  l'armistice,  une  administration  collective  pour  les 
deux  duchés,  laquelle  exercera  ses  fonctions  au  nom  de  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Danemark,  en  sa  qualité  de  Duc  de  Slesvig 
et  de  Holstein  et  avec  la  méme  autorite,  å  l'exception  du  pouvoir 
législatif,  dont  l'exercice  restera  suspendu  pendant  la  durée  de 
l'armistice.  Cette  administration  sera  composée  de  cinq  membres 
&  choisir  parmi  les  notables  des  deux  duchés  qui  jouissent  de 
Festime  et  de  la  considération  générales.  Deux  de  ces  membres 
seront  designes  par  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  Duc  de 
Slesvig  et  de  Holstein,  pour  le  duché  de  Slesvig,  et  deux  par 
Sa  Majesté  le  Eci  de  Prusse,  de  la  part  de  la  Gonfédération 
Germanique,  pour  le  duché  de  Holstein.  Le  cinquiéme  de  ces 
membres,  qui  remplira  les  fonctions  de  piésident  de  radministra- 
tion collective  des  deux  duchés,  sera  nommé  d'un  commun 
accord  par  Leurs  dites  Majestés.  Il  est  convenu  que  ni  les 
membres   de  la  régence  en  fonctions  avant  le  17  Mars  (Schles- 
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wig-Holsteinische  Regierung),  ni  ceui  qui  ont  compose  le  gou- 
vernement  depuis  cette  époque,  ne  pourront  faire  partie  de  oette 
nouvelle  commission  administrative,  laquelle  entrera  en  fonetions 
aussitdt  que  possible  et  an  plus  tard,  qoinze  jours  aprés  la  sig- 
nature  de  la  préøente  convention* 

Il  est  également  entenda  que  tontes  les  lois,  ordonnanees  et 
mesures  administratives  quelconques  émanées  pour  les  duchés 
depuis  le  17  Mars  dernier  seront  abrogées  an  moment  de  l'entrée 
en  fonctions  de  la  nouvelle  administration,  qui  cependant  aura 
la  faculté  de  remettre  en  vjgueur  telles  lois,  ordonnances  et 
mesures  administratives  postérieures  å  la  dite  époque,  dont  le 
maintien  lui  paraitrait  indispensable  ou  utile  pour  la  matche 
réguliérø  des  affaires  courantes,  mais  lesquelles  ne  doivent  toute- 
fois  rien  contenir  qui  soit  contraire  aux  stipulations  de  l'ar- 
ticle  onze. 

Article  8. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  Germanique,  auront  la  fa- 
culté de  designer,  cbacun  de  leur  cdté,  un  commissaire  pour 
resider  dans  les  duchés  pendant  la  durée  de  l'armistice,  afin  de 
veiller  officieusement  å  Texécution  des  stipulations  de  la  présente 
convention,  ainsi  qu'å  Tapplication  impartiale  des  lois  en  favenr 
de  la  population  tant  Danoise  qu'  Allemande. 

Article  9. 

Le  duché  de  Lauenbourg  sera  administré.  durant  Tarmistioe 
par  une  commission  dont  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  en 
sa  qualité  de  Duc  de  Lauenbourg  no/nmera  un  membre;  un 
autre  sera  nommé  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  au  nom  de 
la  Confédération  Germanique,  et  le  troisiéme,  qui  présidera  l'ad- 
ministration  du  duché,  sera  nommé  d'un  commun  accord  entre 
les  deux  souverains.  Cette  commission  administrera  le  duché 
de  Lauenbourg  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
Duc  de  Lauenbourg,  de  la  maniére  stipulée  dans  l'article  7  å 
Fégard  des  duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein. 
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Il  dépendrar  d'une  entente  entre  cette  administration  et  le 
general  commandant  des  troupes  Federales,  s'il  y  a  lien  de  fiure 
entrer  dans  le  dnché  un  detachement  des  troupes  de  la  Confé- 
dération  pour  rester  å  la  disposition  de  l'administration. 

Article  10. 

Les  deux  parties  contractantes  réclameront  la  garantie  de  la 
Grande  Bretagne  pour  la  stricte  eiécution  des  articles  de  la  pré- 
sente  convention  d'armistice. 

Article  11. 

U  est  eipressément  entendu  que  les  stipulations  de  cette 
convention  ne  préjugeront  nullement  les  conditions  de  la  paix 
definitive,  ponr  laqnelle  les  négociations  s'ouvriront  immédiate- 
ment,  et  que  ni  le  Danemark  ni  la  Gonfédération  u'abandonnent 
les  prétentions  et  les  droits  qu'ils  ont  fait  valoir  respectivemeni 

Article  12. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et.  les  ratifications 
en  seront  échangées  å  Lubeck  dans  Tespace  de  huit  jours  å  dater 
du  jour  de  la  signature. 


La  présente  convention  expédiée  en  double  exemplaire  a  été 
dressée  en  langne  Franjaise,  Oanoise  et  Allemande.  Il  est  con- 
venu  qne  les  dontes  qni  pourraient  s1  elever  sur  Tinterprétation 
de  la  convention,  seront  décidés  d'aprés  la  teneur  du  texte  Franøais. 


Article  séparé. 


Ponr  servir  de  complément  et  d'explication  am  articles  de 
la  convention ,  conclne  en  date  de  ce  jour ,  les  plénipotentiaires 
sonssignés  sont  convenns  des  points  suivants: 

1.    Se  rapportant  å  Tarticle  2.    Les  onvrages  de  for- 
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tification  construits  pendant  les  hostilités  de  part  et  d'autre, 
resteront  pendant  la  dnrée  de  l'armistice  dans  i'état  ou  ils  se 
trouvent  aujourd'huL 

2.  Se  rapportant  ål'article  3.  Aussitdt  aprés  Féctange 
des  ratifications ,  des  båtiments  å  vapeur  seront  expédiés  pour 
porter,  par  des  officiers  Danois,  aux  commandants  des  forces  na- 
vales  Danoises  Fordre  de  lever  les  blocus.  Ces  expéditions  seront 
soignées  pour  les  ports  de  la  Baltique  par  le  Danemark,  et  pour 
les  ports  de  la  mer  du  Nord  par  la  Prusse. 

3.  Se  rapportant  å  l'article  4.  Les  prisonniers  et 
les  détenus  seront  conduits  å  Eckernferde  aussitdt  aprés  l'échange 
des  ratifications,  et  remis  entre  les  mains  des  officiers  ddment 
autorisés  å  les  recevoir. 

4.  Se  rapportant  å  l'article  6.  Les  forces  militairø 
dans  le  duché  de. Holstein  seront  soumises,  pour  ce  qui  regarde 
la  discipline  militaire,  aux  ordres  d'un  general  des  armées  Fede- 
rales, nommé  pour  eet  effet  par  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse. 

5.  Se  rapportant  å  l'article  7.  En  statuant  qne 
toutes  les  lois,  ordonnances  et  mesures  administratives  quelconques 
émanées  pour  les  duchés  depuis  le  17  Mars  dernier  seront 
abrogées,  la  convention  comprend  tant  celles  promulguées  å 
Copenhague,  que  celles  publiées  pendant  la  méme  époque  dans 
les  duchés.  L'administration  collective  des  duchés  publiera, 
aussitdt  que  faire  se  peut,  la  spécification  des  lois,  mesures  et 
ordonnances  administratives  qui  devront  étre  remises  en  vigueur. 

6.  Se  rapportant  au  méme  article.  Dans  les  attri- 
butions de  l'administration  collective  entre  la  faculté  de  faire 
cesser  les  proces  pour  causes  politiques. 

7.  Se  rapportant  au  méme  article.  Les  postes  et 
autres  Communications  intérieures  reprendont  leur  cours  regalier 
et  Tétablissement  postal  å  Hambourg  sera  rétabli.*) 

Les  stipulations  ci-dessus  convenues  auront  la  méme  force 
et  valeur  que  si  elles  étaient  insérées  dans  la  convention  concloe 
en  date  de  ce  jour,  et  seront  ratifiées  en  méme  temps. 


*)  I  Henhold  til  denne  Bestemmelse  blev  der  under  5te  Januar  1849  i 
Slesvig  undertegnet  et  Regulativ  til  Ordning  af  Postforbindelsen 
mellem  Kongeriget  og  Hertugdømmet. 


18? 

é 

En   foi  de   qøoi  les  plénipøtentiaires  ont  signe  le  present 
article  séparé  et  y  ont  apposé  le  scean  de  leurs  armes. 

Fait  å  Malmø,  le  vingt-six  AofLt,    Fan   de   grftce  mil  huit 
cent  quarante-huit. 

(signe)  Bille.  (signe)  Below. 

L.  S«  L.  S. 

( signe)  Reedtz. 

L.  S. 


Article  additionnel  premier. 

En  exécution  de  la  stipulation  de  Tarticle  sept  de  la  con- 
vention  conclue  en  date  de  ce  jour  et  en  conformité  du  mode 
qu'établit  eet  artide,  les  pléitfpotentiaires  soussignés,  de  la  part 
de  lenrs  souverains.respectifs,  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark 
et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse,  ont  designe  pour  former  Vad- 
ministration  collective  des  deux  duchés  de  Slesvig  et  de  Hol- 
stein les  personnes  suivantes,  savoir: 
Pour  la  place  de  président: 

Son  Excellence  le  Comte  Charles  Moltke  Nfttschau. 
Pour  suppleant: 

Le  Baron  Adolphe  Blome  å  Falkenberg. 
Pour  membres: 

Le  Chambellan  Baron  Josias  Frédéric  Erneste  Heintze  å 
Bordesholm. 

L'Etatsrath  Thomas  Prehn  å  Pløen. 

Landvogt  Poul  Jean  Frédéric  Boysen  å  Heyde. 

Ober  AppeUations-Gerichts-Rath  Alexandre  Frédéric  Guil- 
laume  Preusser  å  EieL 

Pour  suppleants: 

Le  Gentilhomme  de  la  Ghambre  Adolphe  de  Warensted. 

Le  Comte  Theodor  Reventlow  Jersbeck. 

Le  Chambellan  Adolphe  Bernhard  Guillaume  Erdmann  Moltke. 

Le  Justitzrath  Christian  Frédéric  Callisen ,  Bourgmestre  de 
Flensbourg. 

Ces  choix  seront  soumis  å  la  ratification  des  souverains 
respectifs,  et  les  personnes  désignées  entreront  en  fonctions 
aussitdt  que  faire  se  peut  aprés  l'échange  des  ratifications. 


En  foi  de  quot  les  soussignés  ont  signe  eet  article  addi- 
tionnel  et  Font  muni  da  seeau  de  lems  armes. 

Fait  å  MalmO,  le  vingt-six  AoQt,  Fan  de  gråce  mil  huit 
cent  quarante-huit. 

(signe)  Bille.  (signe)  Below. 

L.  S.  L.  q. 

(signe)  Beedtz. 

L.  S. 


Article  additionnel  second. 

En  exécntion  de  la  stipulation  de  Tarticle  neuf  de  la 
convention  conclne  en  date  de  ce  jour,  et  en  conformité  du  mode 
qu'établit  eet  article,  les  plénipotentiaires  soussignés,  de  la  part 
de  leurs  souverains  respectifs,  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark 
et  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Prusse,  ont  designe  pour  former  l'admi- 
nistration  du  duché  de  Lauenbourg,  les  personnes  suivantes,  savoir: 
I*our  la  place  de  président: 

Son  Exellence  le  Comte  Christian  Andreas  Frédéric  de  Baot- 
zau  Basdorff. 

Pour  membres: 

Le  Ghambellan  Comte  Gottfried  de  Reventlow, 

L'Etatsrath  Gustav  Susemihl. 
Pour  suppleants: 

Le  Yice  Land  Marschall  de  Bfilow  Mftssen, 

L'Assesseur  Hartwig  de  Lindstow. 

Ces  choix  seront  soumis  å  la  ratification  des  souverains 
respectifs,  et  les  personnes  désignées  entreront  en  fonctions 
aussitdt  que  faire  se  peut  aprés  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signe  le  present  article 
additionnel  et  Font  muni  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  &  Malme,  le  vingt-six  Aofit,  Tan  de  grace  mil  huit 
cent  quarante-huit. 

(signe)  Bille.  (signe)  Below. 

L.  S.  L.  S. 

(signe)  Beedtz. 

L.  S. 


186 


a* 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  proceder  å  l'échange  des 
ratifications  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  et  de  Sa  liaje- 
sté  le  Boi  de  Prusse  sur  la  convention  d'armistice,  conclue  å 
Malmø  le  26  Aotit  1848,  les  instruments  de  ces  ratifications  ont 
été  prodnits  et  ayant  été  trouvés,  aprés  collation,  en  bonne  et 
due  forme,  l'échange  en  a  été  opéré. 

Pour  écarter  toute  incertitude  qui  ponrrait  avoir  lien  å 
Tégard  de  l'interprétation  dn  cinqniéme  paragraphe  de  l'article 
séparé,  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark 
n'hésite  pas  å  donner  Fassurance  qne  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Danoise  regarde  comme  comprises  sous  Texpression  „de  lois,  or- 
donnances  et  actes  administratifs  promalgnés  å  Copen- 
hague"  tons  les  actes  émanés  au  nom  de  Sa  Majesté  Danoise 
relativement  aux  duchés  depuis  le  17  Mars  dernier,  quel  que 
soit  le  lieu  d'oft  ces  actes  ont  été  datés. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  present  proces- 
verbal,  qu'ils  ont  signe  en  double  expédition  et  revfitu  de  leurs 
cacbets. 

Fait  &  Lubeck,  ce  1  Septembre,  mil  huit  cent  quarante-huit. 

(signe)  Beedtz.  (signe)  Below. 

L.  S.  L.  S. 

b. 

L'impossibilité  d'exécuter  l'article  I  des  articles  addition- 
nels  de  l'armistice  conclu  å  Malmø,  ayant  été  reconnue,  la  Prusse 
a  propose  ce  qui  suit: 

La  Prusse  empleiera  ses  bons  offices  pour  obtenir  l'adkésion 
de  cinq  des  perspnnes  désignées  dans  l'article  précité  å  se  char- 
ger de  Tadministration  intérieure  des  duchés;  aprés  quoi,  de  la 
part  du  Danemark  et  de  la  Prusse,  elles  seront  installées  en 
qualité  d'administration  supérieure  ad  interim  des  deux  duchés, 
et  exerceront  leurs  pouvoirs  pendant  la  durée  de  l'armistice  au 
nom  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  comme  Duc  de  Slesvig 
et  Holstein. 

De  la  part  du  Boi  de  Danemark  on  déclare  adhérer  å  la 
proposition  ci-dessus. 
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Ainsi  fait  å  Berlin,  le  vingt-sept  Septembre,  mil  huit  cent 
quarante-huit. 

(signe)  Beedtz.  (signe)  Cte  Dønhoff 

L.  S.  L.  S. 

c. 

Par  le  protocole  fait  et  échangé  en  date  dn  26  (rectius  27) 
Septembre  entre  les  plénipotentiaires  soussignés,  il  aété  convenn 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse  emploierait  ses 
bons  offices  pour  obtenir  Tadhésion  de  cinq  des  personnes  dé- 
signées  dans  Tarticle  I  des  articles  additionnels  de  la  convention 
de  Malmø  å  se  charger  de  l'administråtion  intérienre  des  duehés, 
lesquelles  seraient  ensuite  installées  de  la  part  du  Danemark  et 
de  la  Prusse  pour  ezercer  leurs  pouvoirs  comme  administration 
supérienre  ad  interim  pendant  la  durée  de  l'armistice  an  Dom 
de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  en  sa  qualité  de  Duc  de 
Slesvig  et  de  Holstein. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Pmsse  —  d'ac- 
cord  avec  le  ponvoir  central  provisoire  de  l'Allemagne  —  est 
aujourd'hui  en  mesure  de  presenter  au  gouvernement  du  Boi  de 
Danemark  les  cinq  personnes  suivantes,  qui  sont  pr&tes,  ainsi 
que  sela  résulte  de  leur  déclaration  ci-jointe,  å  accepter  les 
fonctions  qui  leur  sont  déférées,  savoir: 

Mr.  Paul  Jean  Frédéric  Boysen, 

Mr.  le  Baron  Josias  Frédéric  Erneste  de  Heintze, 

Mr.  Adolphe  Bernhard  Guillaume  Erdmann  de  Moltke, 

Mr.  Alexandre  Frédéric  Guillaume  Preusser, 
*    Mr.  le  Comte  Théodore  de  Beventlow  Jersbeck. 

Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  dé- 
clare  étre  prét  k  accepter  au  nom  de  son  gouvernement  les  per- 
sonnes ci-dessus  désignées  comme  celles  auxquelles  radministra- 
tion  des  ducbés  doit  étre  confiée  provisoirement  pendant  la  du- 
rée de  Tarmistice,  pour  Texercer  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Boi 
de  Danemark  en  sa  qualité  de  Duc  de  Slesvig  et  Holstein. 

Il  a  été  arrété  ensuite  de  commun  accord  que  le  Comte 
Théodore  de  Beventlow  Jersbeck  prendrait  la  présidence  de 
l'administråtion  des  ducbés. . 

Les  gouvernements  respectifs  de  Danemark  et  de  Pmsse 


191 

feront  les  démarches  nécessaires  pour  que  cette  administration 
entre  en  fonction  aussitdt  que  faire  se  peut. 

Ainsi  fait  å,  Berlin,  le  douze*)  Octobre  mil  kuit  cent  qua- 
rante-huit. 

(signe)  Reedtz.  (signe)  Dønhoff. 

L.  S.  L.  S. 


91. 

KongFrederik  den  VI IsCon firmation  afKongChristian 
den  VIIIs  Forsikkringsakt,  angaaende  Prindsesso 
Louise,  Prinds  Christian  af  Glucksborgs  Gemalindes 
aarlige    Indtægter  og  Bolig,    dat.  Kjøbenhavn,    den 

'21de  Februar  1849. 


92. 

Convention  om  Yaabenstilstand  mellem  Danmark  og 
Preussen,  dat  Berlin,  den  10de  Juli  1849,  med  til- 
hørende hemmelige  Artikler  og  Protokol  om  Freds- 
præliminarierne,  dat.  samme  Dag. 


Convention 

d'armistice  conclue  å  Berlin  le  10  Juillet  1849  entre  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

La  signature  des  préliminaires  de  la  paix  entre  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  d'une  part  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de    Prusse    de   Tautre    ayant    eu   lieu    ce    jour,    Leurs    dites 


*)    Ce  protocole  n'a  été  signe  qae  le  13  Octobre. 

13 


192 

Majestés  ayant  vivement  å  coeur  de  mettre,  des  k  present,  un 
terme  aux  calamités  de  la  guerre  et  å  l'effusion  du  saug,  et 
croyant  en  outre  devoir  prendre,  par  rapport  au  duché  de  Sles- 
vig, des  mesures  propres  a  y  préparer  les  voies  k  une  pacifica- 
tion  definitive  et  durable,  en  conformité  du  principe  établi  par 
l'article  1  des  susdits  préliminaires,  out  résolu  de  conclure,  dans 
ce  double  but,  une  convention  d'armistice,  et  ont  nommé  i  c*t 
effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  Sa  Majesté  le  Koi  d< 
Danemark, 

le  Sieur  Holger  Christian  de  Reedtz,  son  chambellan,  etc. 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

le  Sieur  Alexandre  Gustave  Adolpbe  Baron  de  Schleinitø, 
son  chambellan,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tiaire,  etc.; 

lesquels,  avec  le  concours  du  Comte  de  Westmorland,  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  Briannique  k  Berlin,  comme  représentari 
de  la  puissance  médiatrice,  et  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété  les  articles 
suivants. 

Article  1. 

A  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention,  il  y  aura  une  suspension  compléte  des  hostilités  par 
terre  et  par  mer  pendant  six  mois,  et  au-deli  de  ce  terme 
jusqu'  k  l'expiration  de  six  semaines  aprés  que  Tarmistice  aarait 
été  dénoncé  de  part  ou  d'autre. 

Si  le  present  armistice  était  dédit,  les  troupes  Prussiennes 
et  Allemandes  pourront  occuper  la  partie  continentale  du  duché 
de  Slesvig,  laquelle,  dans  ce  cas,  serait  évacuée  par  les  troupes 
neutres  qui,  d'aprés  l'article  5,  pourraient  s'y  trouver  encore. 

Article  2. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  fera  transmettre  au  general 
commandant  en  chef  Farmée  Prussienne  et  Allemande  réunie 
dans  le  Jutland  et  dans  les  duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein 
Fordre  d'évacuer  le  Jutland  et  de  prendre  dans  l'espace  de  25 
jours  les  positions  indiquées  dans  les  articles  3  et  5. 


Article  3. 

Le  general  en  chef  des  troupes  Danoises  et  celui  des  troupes 
Prussiennes  et  Allemandes  nommeront  des  officiers  Danois  et 
Prussiens,  lesquels,  dans  le  but  de  fixer  la  delimitation  des  ter- 
ritoires  å  occuper  respectivement  par  les  troupes  Prussiennes  et 
neutres,  tireront  et  consigneront  sur  une  carte  une  ligne  de  dé- 
marcation  å  partir  d'un  point  sur  la  cdte  pres  et  au  Sud-Est 
de  la  ville  de  Flensbourg  jusqu'å  un  point  sur  la  cdte  et  au 
Nord-Ouest  de  la  ville  de  Tøndern,  laissant  la  premiere  de  ces 
villes  ainsi  que  les  enclaves  Jutlandaises  au  Nord,  et  la  ville  de 
Tøndern  au  Sud  de  la  dite  ligne  de  démarcation. 

Article  4. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  pourra  conserver,  pendant  la 
durée  de  Tarmistice,  dans  le  duché  de  Slesvig  et  au  midi  de  la 
susdite  ligne  de  démarcation  un  corps  d'armée  dont  la  force 
n'excédera  pas  6000  hommes*). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  pourra  continuer  d'occuper 
militairement  les  fles  d'Als  et  d'Ærø. 


6)  Note  til  Lord  Westroorlaud. 

My  Lord, 
Mr.  le  chambellan  de  Reedtz  ayant  fait  mention  envers  Vous  des 
inconvénients  qu'il  pourrait  y  avoir,  si  le  commandement  des  troupes 
Prnsriennes  que  Sa  Majesté  le  Roi.  mon  anguste  Maitre,  d'aprés  Part. 
4  de  la  convention  d'armigtice  du  10  de  ce  mois ,  aura  le  droit  de 
conserver,  durant  l'armistice,  dans  la  partie  méridionale  du  duché  de 
SlesYig,  était  confié  *  un  officier  qui  se  trouverait  en  méme  terops  å  la 
tete  de  Farmée  Slesvico-Holsteinoise,  —  je  n'hésite  pas  å  déelarer  qu'une 
telle  combinaison  est  complétement  étrangére  aux  vues  du  gouverne- 
ment  du  Roi. 

Veuillez  agréer,  Mylord,  la  nouvelle  expression  de  la  plus  haute 
considération  avec  laquelle  j'ai  Thonneur  d'étre 

Votre  tres -hamble  et 
trés-obéissant  serviteur 
( signe)  Schleinitz. 
Berlin,  ce  17  Juillet  1840. 

13* 


194 


Article  5. 

Ces.  troupes  Danoises  et  Prussiennes  seront  les  seules  force* 
militaircs  qui  pourront  rester  dans  le  duché  de  Slesvig  pendant 
la  durée  de  rarmistice,  å  Texception  d'un  corps  de  troupes  neu- 
tres  dont  la  force  n'excédera  pas  2000  hommes,  et  qui  occupera 
la  partie  continentale  du  duché  de  Slesvig  située  au  Nord  de  la 
ligne  de  démarcation. 

L'entretien  et  la  solde  des  dites  troupes  neutres  seront  å 
la  charge  de  Sa  Majesté  Danoise. 

Les  hautes  parties  contractantes  inviteront  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  å  vouloir  bien  fournir  ce  corps  de 
troupes  neutres. 

11  ne  sera  pas  mis,  de  part  ou  d'autre,  des  garnisons  dans 
les  enclaves  Jutlandaises  dans  le.  duché  de  Slesvig  pendant  la 
durée  de  rarmistice. 


Article  «.  .     * 

En  méme  temps  que  les  troupes  réunies  sous  les  ordres  da 
general  commandant  en  chef  l'armée  Prussienne  et  Allemande 
prendront  les  positions  désignées  dans  rarticle  3,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  fera  lever  le  blocus  des  ports  Prussiens  et 
Allemands  établi  par  ses  forces  navales. 

Les  ordres  relatifs  å  l'exécution  des  articles  précédents  se- 
ront expédiés  le  méme  jour  aux  généraux  et  officiers  comman- 
dant les  armées  et  les  forces  navales  respectives. 

Article  7. 

Tous  les  båtiments  marchands  qui  ont  été  amenés  de  part 
ou  d'autre  depuis  le  commencement  des  hostilités,  seront  rendus, 
ainsi  que  leurs  cargaisons,  immédiatement  aprés  la  levée  dn 
blocus.  Quant  aux  båtiments  et  aux  cargaisons  qui  auraient  été 
vendus,  leur  valeur  sera  restituée. 

En  revanche  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'engage  å  resti- 
tuer et  å.  faire  restituer  les  contributions  en  argent  prélevées 
dans  le  Jutland    par   les   troupes  Prussiennes    et   Allemande, 
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ainsi  que  la  valeur  des  chevaux  requis  militairement  pour 
1'usage  de  Tarmée  Prussienne  et  Allemande,  sans  avoir  été  ren- 
dus depuis  å,  qui  de  droit. 

L'approvisionnement  et  le  logement  des  dites  troupes,  ainsi 
que  les  fourrages  qui  leur  ont  été  fournis  demeureront  å  la  charge 

du  pays. 

» 

Afin  de  regler  ce  remboursement,  un  commissaire  noramé 
par  Sa  Majesté  le  Koi  de  Danemark  et  un  commissaire  nommé 
par  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Prusse,  se  réuniront  sur  les  lieux  six 
semaines  aprés  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention. 

Ces  commissaires  régleront  cette  affaire  dans  Tespace  de 
quatre  semaines,  et,  si  å  Texpiration  de  ce  terme  il  y  avait 
encore  des  réclamations  contestées  å  l'égard  desquelles  ils 
n'auraient  pas*  pu  tomber  d'accord,  ces  réclamations  se- 
ront  soumises  å  la  decision  definitive  d'un  arbitre,  que  les 
hautes  parties  contractantes  inviteront  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  å  vouloir  bien  designer. 

Le  montant  des  différentes  compensations  sera  remboursé 
au  plus  tard  six  mois  å-  compter  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications de  la  présente  convention. 

Article  8. 

Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  politiques  seront  mis  en 
liberté  de  part  et  d'autre  sans  restriction. 

L'échange  des  prisonniers  sera  effectué  å  Flensbourg  tout 
au  plus  tard  25  jours  aprés  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention. 

Article  9. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse  invitera  tous  les  gouverne- 
ments  qui  ont  pris  une  part  active  k  la  guerre  actuelle  contre 
le  Danemark,  å  déclarer,  aussi  promptcment  que  possible,  leur 
accession  å  la  présente  convention,  dont  les  stipulations  devien- 
dront  par  lå  obligatoires  pour  eux,  en  méme  temps  qu'elles 
recevront  leur  pleine  application  pour  ce  qui  les  concerne. 
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Article  10. 

Il  sera  établi,  pour  la  totalité  da  daché  de  Slesvig,  ane 
commission  administrative  (Landesverwaltung),  qui,  pendant  la 
dorée  de  Tarmistice,  gouvemera  ce  pays  au  nom  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark. 

Elle  sera  composée  de  deux  membres,  dont  Van  sera  choisi 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  l'autre  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  auxquels  sera  adjoint  un  commissaire  que  Sa 
Majesté  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  sera  invitée  å  nom- 
mer,  pour  decider,  en  qualité  d'arbitre,  en  cas  de  diversité  d'opi- 
nion  entre  les  deux  autres  membres. 

Les  fonctions  de  cette  commission  seront  d'administrer  le 
duché  de  Slesvig  conformément  aux  lois  en  vigaenr  et  d'y  main- 
tenir  Fordre  et  la  tranquillité. 

Elle  sera  investie,  dans  ce  but,  de  toute  l'aatorité  néces- 
saire,  å  l'exception  toatefois  du  pouvoir  législatif,  qai  restere 
suspendu  pendant  la  durée  de  Tarmistice 

Quant  aux  lois,  ordonnances  et  mesures  administratives 
quelconques  émanées  pour  le  duché  de  Slesvig  depuis  le  17 
Mars  1848,  la  dite  commission  aura  la  faculté  d'examiner  et  de 
decider,  lesquelles  de  ces  lois,  ordonnances  et  mesures  admini- 
stratives il  conviendra  d'abroger  ou  de  maintenir  dans  Tintéret 
bien  entendu  du  pays. 

Article  11. 

Les  forces  militaires  nécessaires  pour  le  maintien  de  Fordre 
seront  fournies  a  la  commission  administrative,  et  sar  sa  réqui- 
sition,  pour  les  iles  d'Als  et  d'Ære  par  le  general  commandant 
les  troupes  Danoises,  dans  la  partie  méridionale  du  Ducbé  de 
Slesvig  par  le  general  commandant  les  troupes  Prussiennes,  et 
pour  la  partie  continentale  du  duché  de  Slesvig,  située  au  Nord 
de  la  ligne  de  démarcation,  par  le  commandant  en  chef  des  trou- 
pes neutres,  —  stationnées  respectivement  dans  ces  districts. 

Article  12. 
La  commission  administrative  du  Slesvig  s'entendra  avec  le 
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gouvernement  Danois  pour  convenir  d'un  pavillon  intérimaire 
sous  fequel  les  navires  Slesvigois  pourront  naviguer  pendant  la 
durée  (e  l'armistice,  en  jouissant  des  niernes  avantages  que  les 
båtimeits  Danois. 

Article  13. 

Les  {ostes  et  autres  Communications  intérieures  reprendront 
leur  cours  régulier. 

Le  passage  libre  des  postes  par  le  duché  de  Holstein  et  le 
maintien  de  l'établissement  postal  å  Hambourg  sont  expressément 
reserves. 

Article  14. 

La  présentø  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangéis  k  Berlin. dans  Tespace  de  huit  jours,  ou  plus 
tot  si  faire  se  jeut,  a  dater  du  jour  de  la  signature. 

La  présente  convention  expédiée  en  double  a  été  dressée  en 
langue  Fran?aise,  Danoise  et  Allemande. 

Il  est  convwiu  que  les  doutes  qui  pourruient  s'élever  sur 
Tinterprétation  de  la  convention,  seront  décidés  d'aprés  la  teneur 
du  texte  Francis. 


Articles  secrets 

de  la  convention  d'armistice  conclue  å.  Berlin,  le  10  Juillet  1849, 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 

Prusse. 

Afin  de  ne  pas  laisser  subsister  des  doutes  sur  les  inten- 
tions des  hautes  parties  contractantes  relativement  å  Texécution 
de  quelques-unes  des  stipulations  renfermées  dans  la  convention 
d'armistice,  conclue  ce  jour,  les  plénipotentiaires  sont  convenus 
des  articles  secrets  sui vants: 
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Article  1. 

Si,  contre  toute  atten  te,  les  duchés  et  notamment  Farmée 
Slesvico-Holsteinoise,  refusaient  de  se  conformer  aux  stipulations 
de  Parmistice,  signe  ce  jour,  et  opposaient  å  son  exécuion,  soit 
avec,  soit  sans  l'aide  de  Tun  ou  de  l'autre  des  contingants  Alle- 
mands stationnés  actuellement  dans  le  Jutland  et  les  duchés, 
ane  résistance  qui  ne  pourrait  étre  vaincue  que  par  Ja  voie  des 
armes,  Sa  Majesté  Danoise  serait  libre  d'employer  å  eet  effet 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

Dans  le  cas  susmentionné,  aussi  bien  que  daas  celui  ou, 
pendant  la  durée  de  l'armistice,  les  hostilités  seraient  recom- 
mencées  par  les  duchés,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  n'aura 
pas  recours  &  l'intervention  armée  de  quelque  piissance  étran- 
gére;  roais  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prnsse,  afin  de  contribuer,  an- 
tant  que  le  permet  sa  position,  h  assurer  la  scricte  exécution 
et  le  maintien  de  l'armistice  signe  ce  jour,  non  seulement  reti- 
rera  aussi  tot,  hors  des  duchés,  toutes  les  troupes  Prussiennes, 
et  notamment  celles  qui,  d'aprés  Tarticle  4  de  Parmistice,  se- 
ront  stationnées  dans  la  partie  méridionale  du  Slesvig,  mais 
s'engage  aussi  å  rappel  er,  sans  délai,  sur  la  premiere  demande 
qui  lui  serait  adressée  å  eet  effet  par  Sa  Majesté  Danoise,  tous 
les  officiers  Prussiens  (y  compris  le  general  de  Bonin)  qui  ser- 
vent  actuellement  dans  l'armée  Slesvico-Holsteinoise, 

Le  duché  de  Holstein  faisant  partie  de  la  Confédération 
Germanique,  et  les  mesures  qui  pourraient  paraitre  nécessaires 
pour  y  rétablir  la  paix  et  Tautorité  legitime  du  Souverain  étant 
du  ressort  federal,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'engage  en  ou- 
tre  å  employer,  dans  les  éventualités  auxquelles  se  rapporte  le 
present  article  secret,  toute  son  influence  pour  que  la  dite  Con- 
fédération remplisse  les  obligations  qui,  å  eet  égard,  découlent 
pour  elle  du  pacte  federal  et  de  Tacte  final  de  Vienne  du  15  Mai 
1820.  Par  cette  considération  Sa  Majesté  Danoise  s'engage  å 
ne  pas  étendre  au-delå,  de  la  frontiére  qui  sépare  le  duché  de 
Slesvig  de  celui  de  Holstein,  les  operations  militaires  qui  pa- 
raitraient  nécessaires  pour  vaincre  la  résistance  opposée  å  la 
mise  å  exécution  de  l'armistice  signe  ce  jour. 
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Article  2. 

Si  une  fraction  des  troupes  réunies  sous  les  ordres  du  ge- 
neral commandant  en  chef  Tarmée  Prussienne  et  Allemande, 
s'opposait  å  Fexécution  de  l'armistice,  signe  ce  jour,  cette  oppo- 
sition ne  pourra  pas  former  un  obstacle  å  la  levée  du  blocus, 
ni  å  la  restitution  des  båtiments  et  cargaisons,  conformément 
aux  articles  6  et  7  du  dit  armistice,  å  moins  que  le  nom- 
bre  des  troupes  réfractaires  ne  surpasse  3000  hommes. 

De  méme,  si  les  duchés  refusaient  de  se  soumettre  au  dit 
armistice,  les  stipulations  de  eet  acte  ne  resteront  pas  moins 
obligatoires  pour  les  hautes  parties  contractantes,  sauf  les  modi- 
fications  préyues  par  le  premier  article  secret. 

Il  est  entendu  que  les  articles  6  et  7  de  la  convention 
d'armistice  ne  seront  en  aucun  cas  applicables  å  l'égard  de  ceux 
des  etats  Allemands  dont,  contre  toute  attente,  les  troupes  ne 
se  conformeraient  pas  aux  stipulations  de  la  dite  convention. 

Article  3. 

Aussitdt  que,  dans  le  ducbé  de  Holstein,  l'admission  des 
båtiments  Danois  et  Slesvigois  dans  les  ports  Holsteinois  aura 
été  assurée,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  s'engagé  a  faire 
admettre  dans  les  ports  Danois,  sur  le  méme  pied,  les  båtiments 
Holsteinois,  naviguant  sous  pavillon  Allemand,  sur  la  demande 
qui  lui  en  sera  adressée  comme  au  Souverain  legitime. 

Article  4. 

La  commission  administrative  mentionnée  dans  l'article  10 
de  la  convention  signée  ce  jour,  choisira  elle-méme  le  lieu  de  sa 
résidence.  L'acte  de  son  installation  aura  lieu  åFlensbourg,  25 
jours  aprés  la  signature  de  Tarmistice. 

Article  5. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Frusse  tåchera  d'engagcr  le  Duc 
d'AuguBtenbourg,  ainsi  que  son  frére,  le  Prince  Frédéric  d'Au- 
gustenbourg,  å  prendre,  avec  leur  famille,  pendant  la  durée  de 
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l'armistice,  leur  domicile  hors  des  duchés.  Aussi  longtemps 
que  Leurs  Altesses  se  conforinent  å  cette  invitation,  il  leur  «n 
payé  tous  les  mois  par  le  gouveraement  Danois,  et  par  Fenke- 
mise  du  gouveraement  Prussien,  la  somme  de  5000  ecus  de 
Prus8e. 

Article  6. 

Les  stipulations  renfermées  dans  les  articles  secrets  pré- 
cédents  auront  la  méme  force  et  valeur  que  si  elles  étaient  in- 
sérées  dans  le  texte  de  la  convention  d'atmistice,  signée  ce  jour, 
et  seront  ratifiées  en  méme  temps. 


Protocole 

Les  soussignés  plénipotentiaires  nommés  respectivement  par 
Sa  Majesté  le  Roi-  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
å.  Teffet  de  poser  les  bases  d'une  paix  definitive  destinée  k  apla- 
nir  le  différend  qui  s'est  élevé  entre  eux  sur  les  rapports  du 
duché  de  Slesvig,  sont  convenus,  avec  le  concours  du  Comte  de 
Westmorland,  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  å  Berlin,  comme 
représentant  de  la  puissance  médiatrice,  des  articles  préliminai- 
res  de  paix  suivants: 

Article  1. 

Le  duché  de  Slesvig  aura  une  constitution  séparée  pour  ce 

qui  regarde  sa  législature  et  son  administration  intérieure,  sans 

étre    uni    au    duché    de  Holstein    et   laissant    intacte    l'union 

politiquo  qui  rattache  le  duché  de  Slesvig  å  la  couroone  Da- 
noise. 

Article  2. 

L'organisation  definitive  du  duché  de  Slesvig  resultant  de 
cette  base  fera  l'objet  de  négociations  ultérieures  auiquelles  les 
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hautes   parties   contractantes  inviteront  la  Grande  Bretagne   å 
prendre  part  en  qualité  de  puissance  médiatrice. 

Article  3. 

Les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  continueront  å 
faire  partie  de  la  Confédération  Germanique. 

Le  reglement  définitif  de  la  position  que  ces  duchés  occu- 
peront  dans  le  susdit  corps  politique  par  suite  des  changements 
qui  vont  s'opérer  dans  la  constitution  de  TAllemagne,  est  reser- 
ve å  une  entente  ultérieure  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes. L'un  des  objets  de  cette  entente  sera  de  maintenir,  au- 
tant  que  le  comportent  le  principe  consacré  par  l'article  1  de  la 
présente  convention  et  la  position  future  du  duché  de  Holstein, 
vis-å-vis  des  autres  etats  Allemands,  les  liens  non-politiques  des 
intéréts  materiels  qui  ont  subsisté  entre  lqs  duchés  de  Holstein 
et  de  Slesvig. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  $  Duc  de  Holstein,  accor- 
dera  å.  ce  duché,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  constitu- 
tion représentative. 

Article  4. 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  renfermées  dans  les  ar- 
ticles  précédents  ne  préjugeront  en  aucune  maniére  la  question 
de  la  succession  dans  les  etats  réunis  sous  le  sceptre  de  Sa 
Majesté  Danoise,  ni  les  droits  éventuels  de  qui  que  ce  soit. 

Afin  de  prévenir  les  complications  qui  pourraient  resulter 
des  doutes  soulevés  relativement  å  Fordre  de  succession,  Sa 
dite  Majesté,  aussitdt  aprés  la  paix  definitive,  prendra  l'initia- 
tive  de  propositions  tendantes  å  regler  eet  ordre  de  succession 
(Tun  commun  accord  avec  les  Grandes  Puissances. 

Article  5. 

9 

Les  "hautes  parties  contractahtes  conviennent  de  réclamer  la 
garantie  des  Grandes  Puissances  pour  la  stricte  exécution  de  la 
paix  definitive,  relativement  au  duché  de  Slesvig. 
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Le  present  protocole.  expédié  en  double  sera  revet«  de 
Tapprobation  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark,  et  les  deux  eiemplaires  ainsi  approuvés 
r ospecti vem  en t  seront  échangés  å  Berlin  dans  l'espaoe  de  huit 
j  ours  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut,  å  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture,  aprés  quoi  communication  de  ce  protocole  sera  faite  de  put 
et  d'autre  å  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signe  ce  protocole 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  arme3. 

Fait  å  Berlin,  le  dix  Juillet,  mil  huit  cent  quarante-neuf. 

(signe)  Schleinitz.  (signe)  Beedtz. 

li.'  S.  Xi.  S. 

Aprés  avoir  lu  et  examiné  les  précédents  articles  de  paix  pré- 
liminaires  conclus  å,  Berlin  le  dii  du  courant  par  Notre  Plénipo- 
tentiaire  et  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Nous 
confirmons  et  ratifions  par  les  présentes  les  dits  articles,  pro- 
mettant  et  engageant  Notre  parole  Royale  pour  les  faire  obser- 
ver et  accomplir  selon  leur  contenu. 

Fait  å  Notre  Ohåteau  de  Sans-Souci,  le  dix-sept  Juillet,  mil 
huit  cent  quarante-neuf. 

* 

(signe)  Frédéric  Guillaume. 
L.  S. 

(contresigné)  le  Comte  de 

Brandenburg. 


93. 

Convention  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  dat 
Christiania,  den  13de  August  1849,  angaaende  Over- 
førsel af  etSvensk-Norsk Troppekorps  for  at  besætte 
den  nordlige  Del   af  Slesvig  i  Henhold   til  Art.  5  i 


20å 

Vaabenstilstandsconventionen  mellem  Danmark  og 
Preussen  af  10de  Juli  s.  A.;  med  tilhørende  hemme- 
lig Artikel,  dat.  samme  Dag;  samt  tvende  Proto- 
koller, dat  Stockholm,  henholdsvis  den  26de  Fe- 
bruar og  25de  Juni  1850,  angaaende  Slittage-Godt- 
gjørelse  til  bemeldte  Troppekorps. 

La  convention  d'armistice  entre  les  royaumes  de  Danemark 
et  de  Prusse,  conclue  å  Rerlin  le  10  Juillet  dernier,  et  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  en  date  du  17  du  méme 
mois,  stipulant  dans  son  article  cinq,  qu'uii  corps  de  troupes 
neutres,  n'excédant  pas  le  nombre  de  deux  mille  hommes,  occu- 
perait,  pendant  la  durée  de  Farmistice,  la  partie  continentale 
du  duché  de  Slesvig,  située  au  Nord  d'une  ligne  de  démarcation 
tirée  d'un  point  sur  la  cdte  au  Sud-Est  de  la  ville  de  Flensbourg, 
jusqu'å  un  point  de  la  cdte  au  Nord-Ouest  de  la  ville  de  Tøndern, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  devant  étre  invité 
par  les  hautes  parties  contractantes  å.  fournir  ce  corps  de  trou- 
pes neutres,  et  les  ouvertures  lui  ayant  été  faites  h  eet  effet 
par  les  gouvernements  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  —  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde 
et  de  Norvége  u'a  point  hésité,  dans  l'espoir  de  coopérer  ainsi  å 
l'oeuvre  bienfaisante  de  la  paix,  å  y  donner  $on  assentiment, 
sous  la  condition  cependant  que  Teffectif  du  corps  de  troupes 
en  question  serait  porte  å  quatre  mille  hommes  au  plus,  nombre 
jugé  nécessaire  pour  atteindre  le  but  propose. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  ayant  re9u  des 
assurances  satisfaisantes,  que  cette  augmentation  du  corps  de 
troupes  ne  donnerait  lieu  å  aucune  objection,  il  a  été  jugé  bon 
et  utile  d'arréter  les  conditions  propres  å  assurer  Texécution  de 
la  mesure  ainsi  convenue.  A  eet  effet  les  hautes  parties  con- 
tractantes ont  nommé  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Wulff  Henri  Bern- 
hard, Comte  de  Plessen,  son  chambellan,  son  envoyé  extraordi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde  et  de  Norvége,  etc.  eta,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde 
et  de  Norvége,  le  Sieur  Gustaf  Algernon,  Baron  de  Stierneld,  son 
ministre  d'état  et  des  affaires  étrangére3,  etc.  etc.; 
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lesquels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  eo 
bonno  et  due  forme,  ont  conclu,  signe  et  sceilé  la  convention 
suivante : 

Article  I. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  s'engage,  afin 
de  venir  au  devant  du  désir  quilui  a  été  exprimé  par  Ses  Au- 
gustes  Alliés,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  å  faire  occuper  par  un  corps  de  troupes  Sué- 
doises  et  Norvégiennes,  n'excédant  point  quatre  mille  bommes, 
de  toutes  armes,  (Tapres  la  proportion  jugée  convenable  par  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége,  la  partie  septentriooale 
du  ducbé  de  Slesvig,  (Tapres  la  ligne  de  démarcation,  convenue 
dan  8  F  årti  cl  e  2  de  la  convention  d'arraistice,  signée  å  Berlin  le 
10  Juillet  dernier;  le  but  de  cette  occupation  étant  indiqué  par 
Farticle  11  de  la  méme  convention. 

Article  2. 

Ces  troupes  recevront  Fordre  de  se  réunir  au  plus  tot  sur 
des  points  oonvenables  des  cdtes  de  Suéde  et  de  Norvége,  pour 
étre  embarquées,  aussitdt  que  faire  se  peut,  pour  llle 
d'Alsen,  d'ou  elles  passeront  dans  la  partie  continentale  du 
duché  de  Slesvig,  dés-.qu'une  force  d'environ  deux  mille  hommes 
se  trouvera  réunie  et  préte  &  marcher  simultanément  et  que  les 
conditions  stipulées  par  Farticle  4  de  la  présente  convention  se- 
ront  remplies. 

Article  3. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvége  consent  å  faire 
effectuer  le  transport  de  la  partie  de  Finfanterie  Suédoiæ  qui 
devra  étre  embarquée  en  Scanie  et  å  Westerwik,  ainsi  que  de  ton- 
tes  les  troupes  Norvégiennes,  sur  des  båtiments  de  ses  flottes, 
ou  sur  des  båtiments  de  transport  nolisés  å  eet  effet  par  ses 
soins ;  mais  la  partie  de  Finfanterie  Suédoise  qui  devra  étre  em- 
barquée å  Gothembourg,  sera  transpor tée  par  les  soins  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  sur  les  båtiments  Danois,    De 
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cette  méme  maniére  Tartillerie  et  la  cavalerie  Suédoises  seront 
transportées  en  Sélande:  des  etapes  convenables  seront  préparées 
pour  leur  marche  k  travers  les  etats  Danois,  ainsi  que  des 
moyens  de  transport  pour  leur  passsage  ultérieur  en  Fionie  et 
dans  Vile  d'Alsen. 

Article  4. 

Aucune  partie  de  ces  troupes  ne  pourra  entrer,  dans  la  par- 
tie  continentale  du  duché  de  Slesvig,  avant  que  ce  duché  n'ait 
été  évacué  par,  toutes  autres  troupes,  conformément  k  l'article 
3  de  la  convention  d'armistice,  et  que  les  membres  de  la  com- 
mission  adminisrative  du  Slesvig  n'aient  été  définitivement  nom- 
més  et  installés  dans  leurs  fonctions,  en  vertu  de  l'article  10  de 
la  méme  convention.  Le  commandant  en  chef  des  troupes  Sué- 
doises et  Norvégiennes  devra,  ainsi  que  le  porte  la  convention 
d'armistice,  maintenir  Fordre  legal  dans  la  partie  septentrionale 
du  Slesvig,  et  ne  recevra  que  de  la  commission  administrative 
seule  des  réquisitions  pour  Temploi,  dans  ce  but,  de  la  force 
militaire. 

Dans  aucun  cas  ces  troupes  ne  pourront  s'écarter  de  la  po- 
sition strictement  neutre  que  leur  trace  rigoureusement  tant  la 
convention  de  Berlin  du  10  Juillet  que  la  présente. 

Article  5. 

Sa  Majesté  le  lioi  de  Danemark  s'engage  k  fournir  des 
quzrtiers  convenables  et  å  subvenir  å  Tapprovisionnement  com- 
plet 4e  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  ainsi  qu'å  la  nourriture  des  che- 
vaux  ditant  tout  le  temps  qu'en  vertu  de  la  présente  conven- 
tion les  tioupes  Suédoises  et  Norvégiennes  se  trouveront  dans 
le  royaume  fa  Danemark  et  dans  le  duché  de  Slesvig.  Lorsque 
les  troupes  ne  bont  point  nourries  dans  les  quartiers,  les  provi- 
sions de  bouche  le-ar  seront  fournies  d'aprés  les  reglements  Sué- 
dois  et  Norvégiens.  Ije  commandant  en  chef  des  troupes  aura 
le  droit  d'exiger  ce  de*nier  mode  d'entretien  quand  il  le  jugera 
h  propos.  Dans  ce  cas  Vinten dant  militaire  du  corps  d'armée 
fournira  aux  autorites  locauq  tous  les  renseignements  nécessai- 
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res.  Lorsque  rapprovisionnement  se  fera  de  la  maniére  indiquée, 
les  provisions  nécessaires  devront  étre  livrées  au  fur  et  å  me- 
sure  que  leur  remise  aux  troupes  devra  avoir  lieu,  afin  de  pou- 
voir  éviter  l'établissement  des  magasins.  Le  méme  mode  dem 
étre  observé  relativement  aux  fourrages. 

Dans  chaque  lieu  de  garnison  et  dans  un  emplacement  ap- 
prouvé  par  le  commandant,  devra  étre  établi  un  fonds  subsistant 
de  pain,  des  provisions  de  bouche  (torrfftda)  et  d'eau  de  vie,  suf- 
fisant å  nourrir  toute  la  garnison  pendant  quatre  jours,  et  pour 
étre  employé,  en  cas  de  besoin,  d'aprés  les  ordres  du  com- 
mandant. 


Article  6. 

Des  hopitaux  suffisante  pour  les  troupes  Suédoises  et  Nor- 
végiennes  pendant  leur  séjour  dans  le  Slesvig  ou  en  general  dans 
les  etats  Danois,  seront  établis  et  entretenus  par  les  soins  du  gou- 
vernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark;  ils  seront  diri- 
gés  par  des  médecins  Danois. 

Article  7. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  å  rembourser  les 
dépenses  pour  les  båtiments  å  vapeur  de  la  flotte  Suédoise, 
employés  selon  l'article  3  pour  le  transport  des  troupes,  et  pour 
les  båtiments  de  transport,  nolisés  dans  ce  but;  seront  port* 
å  sa  charge  également  les  frais  de  marche,  la  solde  du  crp* 
d'armée  sur  pied  de  guerre,  å  dater  du  jour  oh  les  troui«8  au- 
ront  été  mobilisées,  jusqu'å  celui  od  elles  seront  rentées  dans 
leurs  foyers,  les  frais  d'habillement  (slitnings  ersåttring),  ainsi 
que  toutes  autres  dépenses  de  tout  nom  et  de  to*te  nature,  qui 
auront  lieu  en  Suéde  et  en  Norvége  par  su^e  de  Texpédition 
convenue,  y  compris  le  remboursement  du  déchet  des  chevaux 
et  du  materiel  militaire.  La  solde,  fixée  pour  le  corps  d'armée, 
devra  étre  payée,  au  pair,  en  monnaie  Panoise.  En  ce  qui  con- 
cerne  la  paye  des  soldats,  elle  rester«  fixée  å  trois  schillings  de 
Banque  de  Suéde  par  homme. 
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Article  8. 

• 

Il  est  convenu,.  relativement  au  remboursement  des  dépen- 
ses  qui,  en  vertu  de  la  présente  convention,  seront  å  la  charge 
de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  que  Tintendant  militaire  du 
corps  d'armée  Suédois-Norvégien  aura  le  droit  de  requérir  chaque 
mois,  par  anticipation,  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  de 
la  solde  et  des  autres  dépenses  du  corps,  auxquelles  il  devra 
faire  face.  Gette  somme  est  calculée  approximativement  å  douze 
mille  Bixdales  Species  par  mois. 

Les  autres  dépenses  de  toute  nature  resultant  de  l'expédi- 
tion,  ne  pouvant  étre  calculées  å  une  somme  mensuelle,  il  est 
convenu  que  le  montant  nécessaire  å  les  couvrir,  sera  remboursé 
au  moyén  de  lettres  de  change,  sur  Oopenhague,  payables  å  30 
jours*  de  date,  ou  sur  Hambourg  å.  67  jours  de  date,  tirées  suc- 
cessiveraent  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi 
de  Suéde  et  de  Norvége  sur  Tautorité  ou  la  maison  de  banque, 
désignée  å  eet  effet  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi 
de  Danemark. 


Article  9. 

Aprés  la  fin  de  Texpédition,  tous  les  comptes  y  relatifs  se- 
ront remis  å  l'autorité  désignée  par  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde 
et  de  Norvége,  pour  légler  toutes  les  dépenses  en  resultant; 
cette  autorite,  aprés  avoir  dfiment  examiné  ces  comptes,  dressera 
un  etat  general  de  toutes  les  dépenses  å,  la  charge  de  Sa  Majesté 
le  Boi  de  Danemark,  en  y  ajoutant  une  liquidation  des  sommes 
déjå  perles,  d'aprés  l'article  précédent  Cet  etat  general  devra 
étre  dressé  aussitdt  que  faire  se  peut,  pour  étré  remis  au  gou- 
vernement Danois,  auquel,  .dans  le  cas  ou  il  le  désirerait,  seront 
en  méme  temps  communiqués  tous  les  comptes  spéciaux  et  les 
piéces  å  l'appui  sur  lesquels  la  dite  autorite  aura  base  cette  li- 
quidation générale. 

Dans  le  cas  ou  il  résulterait  de  cette  liquidation  une  créance 
en  faveur  du  gouvernement  Danois,  elle  sera  remboursée  lors  de 
la  remise  de  Tétat  general ;  mais  si  le  gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége   se   trouvait   en    avance,   sa 
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créance  sendt  soldée  dans  Tespace  de-  six  semaines  aprés  la  re- 
mise au  gouvernement  Danois  du  susdit  etat  general. 

'Article  10. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  s'engage,  en  outre,  &  faire 
mettre  å  la  disposition  des  troupes,  lors  de  lenr  débarquement, 
un  nombre  suffisant  de  chevaux  pour  le  pare  de  reserve,  ainsi 
que  des  chevaux  et  des  chariots  pour  le  transport  des  bagages 
de  l'état  major  et  des  troupes.  Des  chevaux  pour  les  caissons 
de  munitions  et  pour  le  pare  de  reserve  de  l'ai^lleric,  calculés 
å  cent  quarante  ou  cent  soixante,  devront,  ainsi  que  des  cochers, 
étre  toujours  disponibles;  le  gouvernement  Danois  s'engageant 
å  fournir  Tentretien  des  cochers  et  le  fourrage  des  chevaux; 
mais  les  chevaux  et  chariots  né  ces  s  air  es  en  outre  pour  le  trans- 
port des  bagages  ét  des  provisions  devront  étre  fournis,  en  cas 
de  besoin,  par  suite  de  réquisitions  faites  k  eet  effet. 

Article  11. 

Le  commandant  en  chef  des  troupes  aura  le  droit  d'expé- 
dier,  lorsqu'il  le  jugera  å,  propos,  des  courriers  ou  estafettes  par 
les  etats  Danois,  en  Suéde.  Les  rapports  officiels  seront  expé- 
diés  par  la  poste,  franc  de  port,  et  chaque  soldat  jouira  du 
droit  d'envoyer  une  fois  par  mois,  une  lettre  par  la  poste,  franc 
de  port. 

Article  12. 

Immédiatement  aprés  la  conclusion  de  la  paii,  ou  bien 
avant,  quinze  jo  ur  s  aprés  que  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de 
Norvége  aura  fait  notifier  son  désir  k  eet  égard,  les  troupes  re- 
tourneront  dans  leurs  foyers  et  seront  transportées  par  les  soins 
de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  sur  des  båtiments-  pontés, 
dans  les  ports  Suédois  ou  Norvégiens,  designes  par  le  comman- 
dant en  chef,  d'aprés  les  ordres  qui  lui  seront  transmis  de  la 
part  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvége.  Dans  le 
cas  oii  la  saison  empécherait  le  transport  de  mer,  des  quartiers 
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d'hiver  convenables  seront  préparés  dans  les  etats  Danois, 
jusqu'å  ce  que  les  troupes  puissent  étre  transportées  sans  in- 
convénient. 


Article  13. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
éehangées  å  Christiania,  dans  Tespace  de  douze  jours,  ou  plus 
tdt,  si  faire  se  pent. 


Article  secret. 


Si,  contre  toute  attente,  les  négociations  de  paix  n'abou- 
tissaient  point  au  but  propose  et  que  Tarmistice  fut  dédit  en 
conformité  de  Tarticle  1  de  la  convention  du  10  Juillet  dernier, 
ou,  dans  le  cas  que,  de  toute  autre  maniére,  les  hostilités  fus- 
sent renouvelées,  le  corps  Suédois-Norvégien ,  lequel  d'aprés  la 
teneur  du  ler  des  articles  secrets  de  la  dite  convention,  nesau- 
rait,  dans  aucun  cas,  prendre  part  å  la  lutte,  devra  se  retirer 
dans  les  etats  Danois,  les  stipulations  de  la  convention  conclue 
en  date  de  ce  jour,  relativement  å  Tentretien,  å  la  solde  et  au 
transport  de  ces  troupes,  restant  toutefois  obligatoires  pour  Sa 
Majesté  le  Eoi  de  Danemark. 

Cet  article  secret  aura  la  méme  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  dans  la  convention  principale  conclue  en  date  de  ce  jour, 
et  sera  ratifié  en  méme  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  Tont  signe  de  leur  main 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  å  Christiania,  le  13  Aoiit  mil  huit  cent  quarante- 
neuf. 

(signe)  W.  Plessen.  (signe)  Stierneld. 

L.  S.  L.  S. 
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La  convention  conclue  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Snede  et  de  Norvége,  å  Christiania  le 
13  Aofit  1849,  pour  l'entretien  des  troupes  Suédoises  faisant 
partie  du  corps  d'occupation  de  la  partie  septentrionale  du  du- 
ché  de  Slesvig,  statuant  dans  l'article  7  que  rindemnité  d'l»- 
billement  (slitnings-ers&ttning)  des  dites  troupes  sera  portée  å  la 
charge  du  gouvernement  Danois  et  remboursée  par  lui,  les  sous- 
signes,  signataires  de  la  dite  convention,  sont  convenus  des  sti- 
pulations suivantes  et  qui  auront  la  méme  force  et  valeur  qne 
si  elles  étaient  insérées  dans  la  convention,  savoir: 

1.  rindemnité  en  question  sera  évaluée  ej  soldée  par  le  gou- 
vernement Danois  par  jour  et  par  individu; 

2.  la  dite  indemnité  s'élévera; 

a)  pour  les  sous-officiers  de  toute  arme  et  pour  leurs  égaui 
&  ce  qui  leur  est  alloué  par  le  F&tstat  Danois  aa- 
jourd'hui  en  vigueur,  c'est  å  dire:  pour  ceux  de  Tar- 
tillerie  å  treize  (13)  shillings  de  banque  de  S  aede; 
poul*  ceux  de  la  cavalerie  å  quinze  (15)  shillings  et 
quatre  (4)  runstycke  de  banque  de  Suéde  et  pour  ceux 
de  Tinfanterie  å  douze  (12)  shillings  et  quatre  (4)  run- 
stycke de  banque  de  Suéde; 

b)  pour  les  caporaux  et  soldats  de  Tartillerie  å  dix  (10) 
.  shillings  et  six  (6)  runstycke  de  banque  de  Suéde; 

c)  pour  les  caporaux  et  les  soldats  du  regiment  des  hus- 
sards  de  Scanie  å  quinze  (15)  shillings  de  banque  de 
Suéde ; 

d)  pour  les  caporaux  et  soldats  du  regiment  des  hussards 
du  Prince  Royal  å  quatorze  (14)  shillings  et  $ix  (6) 
runstycke  de  banque  de  Suéde. 

o)  pour  les  caporaux  et  soldats  (Tinfanterie  k  neuf  (9) 
shillings  et  huit  (8>  runstycke  de  banque  de  Snede. 
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Ed  foi  de  quoi  nous  avons  signe  le  present  protocole,  fait 
en  double,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 
Stockholm,  le  26  Février  1850. 

* 

(signe)  W.  Plessen.  (signe)  Stierneld. 

L.  S«  Ij*  S.  - 


b. 

En  conformité  de  ce'qui  a  été  convenu,  en  date  du  26 
Février  dernier,  relativement  å  l'indeninité  d'habillement  (slit- 
nings-ers&ttning)  pour  les  troupes  Suédoises,  faisant  partie  du 
corps  d'occupation  de  la  partie  septentrionale  du  duché  de  Sles- 
vig, les  soussignés  signataires  de  la  convention  conclue.  entre  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Koi  de  Suéde  et 
de  Norvége,  en  date  de  Christiania  le  13  Aoftt  1849,  ont  arreté, 
en  exécution  de  l'article  sept  de  la  dite  convention,  les  stipula- 
tions suivantes,  qui  devront  serv  ir  de  régle  pour  Fapplication 
de  cette  indemnité  en  ce  qui  concerne  les  troupes  Norvégiennes ; 
lesquelles  stipulations  auront  la  méme  force  et  valeur  (fue  si 
elles  étaient  insérées  dans  la  convention  principale,  savoir: 

1.  Tindemnité  en  question  sera  évaluée  et  soldée  par  le  gou* 

vernement  Danois  par  jour  et  par  individu; 

2.  la  dite  indemnité  s'élévera  pour  chaque  jour: 

a)  pour  l'artillerie: 

pour  les  sous-officiers  (y  compris  les  caporaux  effectifs), 
trompettes  et  ouvriers  militaires,  k  douze  et  trois  sei- 
ziémes  (123/ie)  ski.  species  [ou  treize  (13)  ski.  de  banque 
de  Suéde] ; 

pour  les  constables  supérieurs,  maréchaux  ferrants  et 
artilleurs,  å  neuf  et  deux  tiers  (92  a)  ski.  species  de 
Norvége  [ou  dix  et  demi  ski.  de  banque  de  Suéde]. 

b)  pour  la  cavalerie: 

pour  les  sous-officiers  et  trompettes,  å  quatorze  et 
trois  huitiémes  (143/s)  ski.  species  de  Norvége  [ou 
quinze  et  un  tiers  (15Vs)  ski.  de  banque  de  Suéde]; 
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pour  les  chasseurs,  å  cheval,  k  quatorze  et  ud  sei- 
ziéme  (UVie)  ski.  species  de  Norvége  [ou  quinze  (15) 
ski,  de  banque  de  Suéde]. 

c)  pour  les  chasseurs  å  pied: 

pour  les  sous-officiers,  å,  onze  et  neuf  seiziémes  (11*  h) 
ski.  species  de  Norvége  [ou  douze  et  un  tiers  (131'«) 
ski.  de  banque  de  Suéde]; 

pour  les  clairons,  vice-caporaux  et  chasseurs,  å  nenf 
et  un  seiziéme  (9Vie)  ski.  species  de  Norvége  [ou  neuf 
et  deux  tiers  (99/a)  skL  de  banque  de  Suéde]. 

d)  pour  les  monsquetaires: 

pour  les  sous-officiers,  tambours- majors  et  hautbois 
k  onze  et  neuf  seiziémes  (Il9/ie)  ski.  species  de 
Norvége  [ou  douze  et  un  tiers  (1278)  ski.  de  banque 
de  Suéde]; 

pour  la  musique  turque,  les  tambours,  vice-caporaux 
et  mousquetaires,  å  neuf  et  un  seiziéme  (9l/ie)  sM.  spe- 
cies de  Norvége   [ou   neuf  et  deux  tiers  (9*/s)  skL  de 
banque  de  Suéde]. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signe  le  present  protocole,  fait 
en  double,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  å  Stockholm,  le  25  Juin  1850. 

(signe)  W.  Plessen.  (signe,)  Stierneld. 

L.  S.  L.  S. 


94. 

Fredstractat  mellem  Danmark  og  Preussen  i  eget 
og   det   Tydske    Forbunds    Navn,    dat.    Berlin,    den 
2den  Juli  1850,   med  tilhørende  Protokol  og  hem- 
melig Artikel,  dat.  samme  Dag. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  en  son  nom  et  au  nom  de  la  Confédération 
Germanique,  de  Tautre,  animés  ■  du  désir  de  rétablir  entre  le 
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Danemark  et  ladite  Confédération  la  paix  et  la  bonne  harmonie, 
interrompues  par  les  différends  relatifs  aux  duchés  de  Slesvig  et 
de  Holstein,  ont  pour  eet  effet  nommé  et  autorisé  comme  plé- 
nipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Ro  i  de  Danemark:  le  Sieur  Frédéric  Baron 
de  Pechlin,  son  chambellan  et  conseiller  intime  des  conférences, 
etc.,  etc., 

le  Sieur  Holger  Christian  de  Reedtz,  son  chambellan, 
etc.,  etc. 

et  le  Sienr  Antoine  Guillaume  de  Scheel,  docteur  en  droit, 
anditeur  general  de  son  armée,  etc.,  etc. 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse :  le  Sieur  Charles  George 
Louis  Guido  de  Usedom,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pres  le  Saint-Siége  et  les  cours  de  Toscane,  de 
Parme  et  de  Modéne,  etc.,  etc. 

Les  susdits  plénipotentiaires ,  avec  le  concours  du  comte 
de  Westmorland,  pair  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  etc.,  etc.,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique 
en  son  conseil  privé  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire pres  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  comme  repré- 
sentant  de  la  puissance  médiatrice,  aprés  s'étre  communiqué  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

11  y  aura  å  l'avenir  paix,  amitié  et  bonne  intelligence 
entre  le  Danemark  et  la  Confédération  Germanique.  On  appor- 
tera  des  deux  cdtés  la  plus  grande  attention  k  maintenir  l'har- 
monie  si  heureusement  rétablie,  et  évitera  soigneusement  tout 
ce  qui  pourrait  l'altérer. 

Article  2. 

Tous  les  traités  et  conventions  conclus  enke  le  Danemark 
et  la  Confédération  Germanique  sont  par  le  present  traité  réta- 
blis  dans  leur  vigueur, 

•Article  3. 
•     Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  tous  les  droits 
qui  leur  ont  appartenu  réciproquement  avant  la  guerre. 
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Article  4. 

.  Aprés  la  conclusion  du  present  traité,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  Duc  de  Holstein,  conformément  an  droit  federal 
ponrra  réclamer  l'intervention  de  la  Gonfédération  Germanique, 
ponr  rétablir  l'exercice  de  son  autorite  legitime  dans  le  Hol- 
stein, en  cornmuniqnant  en  meme  temps  ses  intentions  sur  la 
pacification  du  pays. 

Si  sur  cette  réclamation  la  Gonfédération  ne  jugeait  pas 
devoir  intervenir,  pour  le  present,  ou  qne  son  intervention  reståt 
inefficace,  Sa  Majesté  Danoise  sera  libre  d'étendre  au  Holstein 
les  mesures  militaires  et  d'employer  &  eet  effet  ses  forces  ar- 
mées. 

Article  5. 

Dans  Tespace  de  six  mois  aprés  la  signature  du  present 
traité,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  la  Gonfédération  Ger- 
manique  nommeront  des  eommissaires  pour  fixer,  (Tapres  les 
documents  et  autres  preuves  y  relatifs,  la  limite  entre  les  etats 
de  Sa  Majesté  Danoise  non  compris  dans  la  Confédération  Ger- 
manique  et  ceux  qui  y  appartiennent 

Article  6. 
Le  present  traité  sera  ratifié*)  et  les  ratifications  enseront 


*)  Det  Tydske  Forbands  Ratffication,  dat.  Frankfurt  a/M.,  den  3die  Oc- 
tober  1850,  lyder  saaledes: 

Der  Deutsche  Band,  nachdem  derselbe  von  dem  Friedens- Vertrage 
Einsicht  genommen  hat,  welcher  von  S.  M.  dem  Konige  von  Preussen 
im  Namen  des  Bandes,  kraft  der  darch  die  Bundes-Central-Commis- 
sion  am  20sten  Jannar  dieses  Jahres  aasgesteUten  VoUmacht,  mit  S.  M. 
dem  Konige  von  Danemark  zu  Berlin  am  2ten  Juli  dieses  Jahres 
abgeschlos8en  worden  ist,  and  welcher  wortlich  also  lantet: 

(f elger  Tra etatens  iranske  Tert) 
erkl&rt  hiemit    die  Annahme    dieses  Friedens- Vertrages  and  erthøOt 
demselben  die  Ratification  an  ter  Yerwahrang  gegen  jeden   ans  dem 
vierten   Artikel    des    Vertrages    etwa  herzaleitenden    Zweifel  an  der 
vollen  Geltang  and  Wirksamkeit  der  Gesetee  and  Rechte  des  Bandes* 
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échangées  å  Berlin  dans  l'espace  de  trois  semaines,  ou  plus  tot, 
si  faire  se  peut. 


Protocole 
*  entre  le  Danemark  et  la  Prnsse. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  venant  de  concljire  la  paix  entre  le  Danemark  et  la 
Confédération  Germanique  par  le  traité  signe  aujourd'hui  par 
le  ur  s  plénipoten  tiaires ,  sont  en  outre  convenus  des  stipulations 
suivantes : 

Article  1. 

Immédiatement  aprés  Téchange  des  ratifications  Danoise  et 
Prussienne  du  present  Protocole,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse 
retirera  entiérement  hors  des  duchés  de  Slesvig,  de  Holstein  et 
de  Lauenbourg  les  troupes  Prussiennes,  stationnées,  en  vertu  de 
l'article  4  de  la  convention  d'armistice  du  10  juillet  1849, 
dans  le  Slesvig  méridional.  Les  troupes  neutres,  stationnées  au 
Nord  de  la  ligne  de  démarcation,  quitteront  le  Slesvig  en  méme 
temps  que  les  troupes  Prussiennes. 

Sa  Majesté  Prussienne  s'oblige  å.  ne  mettre  aucun  obstacle 
aux  mesures  militaires  qui,  aprés  l'évacuation  du  duché  de 
Slesvig,  seraient  prises  dans  ce  duché  par  le  gouvernement 
Danois. 

Avant  que  les  troupes  Prussiennes  n'aient  effectué  lertr 
retraite  du  duché  de  Slesvig,  le  Danemark  ne  fera  entrer  au- 
cune  force  militaire  sur  le  continent  de  ce  duché,  å  raoins  que 
les  troupes  Holsteinoises  n'y  entreni  Toutefois  les  troupes  Da- 
noises  ne  pourront  pas  dépasser  la  ligne  de  démarcation  avant 
que  les  troupes  Prussiennes  n'aient  entiérement  évacué  le  Slesvig 
conformément  å  l'article  suivant. 

Article  2. 

Onze  jours  aprés  Féchange  des  ratifications  Danoise  et 
Prussienne  du  present  protocole  les  troupes  Prussiennes  devront 
avoir  passé  la  frontiére  qui  sépare  le  Slesvig  du  Holstein.  — 
Onze  jours  aprés  ce  dernier  terme  elles  devront  avoir  évacué 
les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 
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Article  3. 
Les   hautes  parties  contractantes  s'engagent  k  ratifier  le 
present  protocole  et  k  en  faire  échanger  les  ratifications  k  Berlin 
dans  Fespace  de  huit  jo  urs  ou  plus  tot,  si  faire  se  peut. 

Fait  k  Berlin,  ce  2  Juillet  1850. 


(signe) 

Westmorland. 
(L.  S.) 

(signe) 

Pechlin. 

(signe)    Usedom 

(L.  S.) 

(L.  S.) 

ii 

Eeedtz. 

(L.  S.) 

• 

ii 

Scheel. 

(L.  S.) 

Article  secret 

au  Protocole  entre  le  Danemark  et  la  Prusse,  signe  å  Berlin 

le  2  Juillet  1850. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse  s'engage  k  prendre  part  au 
négociations  dont  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  prendra 
rinitiative  å  Teffet  de  regler  Fordre  de  succession  dans  les  etats 
réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  Danoise. 

Le  present  article  secret  sera  ratifié  en  méme  temps  que 
le  protocole  signe  ce  jour,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées  simultanément. 

Fait  k  Berlin,  ce  2  Juillet  1850. 

(signe)  Westmorland« 
(L.  S.) 
(signe)    Pechlin.  (signe)    Usedom. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

„       Beedtz. 
(L.  S.) 
„        Scheel. 
(L.  S.) 
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95. 

Conference-Protokol,  dat.   London,  den  2den 

August  1850. 

Presents:  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Danemark, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Kussie  et  de 
Suéde  et  de  Norvége. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Président  de  la  Bé- 
publique  Franpaise,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suéde  et  de  Norvége,  considérant  que  le  maintien  de  l'in- 
tégrité  de  la  monarchie  Danoise,  lié  aux  intéréts  généraux  de 
réquilibre  Européen,  est  d'une  haute  importance  pour  la  conser- 
vation  de  la  paix,  ont  résolu,  å  Vinvitation  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  de  constater  le  parfait  accord  qui  subsiste 
entre  leurs  cabinets  quant  au  maintien  de  ce  principe,  et  auto- 
risé  leurs  plénipotentiaires  réunis  en  conférence  å  émettre  en 
leur  nom  la  déclaration  ci-aprés. 

§  1. 
Le  désir  unanime  des  dites  puissances  est  que  l'état  des 
possessions  actuellement  réunies  sous  la  domination  de  Sa  Ma- 
jesté Danoise  soit  maintenu  dans  son  intégrité. 

§2. 

En  conséquence,  elles  reconnaissent  la  sagesse  des  vues 
qui  déterminent  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  k  regler  éven- 
tuellement  Fordre  de  succession  dans  Sa  Royale  Maison,  de  ma- 
niére  &  faciliter  les  arrangements  au  moyen  desquels  le  but  ci- 
dessus  mentionné  pourra  étre  atteint  sans  alterer  les  relations 
du  duché  de  Holstein  avec  la  Confédération  Germanique. 

§3. 

Elles  se  félicitent  que  les  négociations  ouvertes  å  Berlin 
sous  la  raédiation  de  la  Grande-Bretagne  aient  déjå  amené  la 
signature  d'un  traité  entre  le  Danemark  et  la  Prusse  en  son 
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nom  ét  an  nom  de  la  Confédération  Germanique,  traité  qui. 
elles  en  ont  le  fenne  espoir,  aura  pour  resultat  le  rétablissement 
de  la  paix. 

■ 

§4. 
Voulant  de  leur  cdté  manifester  dés  å  present  lear  désir 
de  faciliter,  en  tant  qu'il  peut  dépendre  d'elles,  la  condosion 
des  arrangements  mentionnés  dans  Tarticle  2  du  present  proto- 
cole,  les  dites  puissances  se  réservent  de  se  concerter  entre  elles 
afin  de  donner  å  ces  aiTangements  un  gage  additionnel  de  sta- 
bilité  par  un  acte  de  reconnaissance  Européenne.  11  est  convenu 
que  cette  délibération  aura  lieu  å  Londres,  et  que  lei  dites 
puissances  muniront  å  eet  effet  leurs  représentants  des  pleins- 
pouvoirs  nécessaires. 

Reventlow.    E  Drouyn  de  Lhuys.    Palmerston.    Brunnow. 

J.  G.  Behausen. 


Conyention  -mellem  Danmark  og  England,  dat.  Lon- 
don, den  17de  August  1850,  angaaende  Overdragelse 
til  sidstnævnte  Stat  af  alle    den  danske  Krone  til- 
hørende  Forter  og  Besiddelser  paa  Kysten  af 

Guinea. 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  having  offered  to  cede 
to  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  all  the  Forts  and  Possessions  belonging  to 
the  Crown  of  Denmark,  situated  on  that  part  of  the  Goast  of 
Africa  which  is  cailed  the  Gold  Coast  or  the  Coast  of  Guinea; 
and  Her  Britannic  Majesty  having  resolved  to  accept  that  offer: 
Their  said  Majesties  have  named  as  their  Plenipotentiaries  to 
conclude  a  Convention  for  carrying  such  cession  into  effect,  that 
is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  Denmark,  the  Count  Frederick 
Detlev   de  Reventlow,  His  Privy  Councillor  of  Conferences  and 
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Chamberlain,  &c,  His  Danish  Maj  es  ty' s  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britannic  Maj  es  ty; 

And  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Eingdom  of 
Great-Britain  and  Ireland,  the  Bight  Honourable  Henry  John 
•Viscount  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of  Ireland,  a  Member 
of  Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a 
Member  of  Parliament,  and  Her  Britannic  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs, 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  re- 
spective  Full  Powers,  found  in  good  and  dne  form,  have  agreed 
upon  and  concluded  the  following  articles. 

Article  1. 

In  consideration  of  the  sum  of  Ten  Thousand  Pounds 
Sterling  to  be  paid  by  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United 
Eingdom  of  Great-Britain  and  Ireland  to  His  Majesty  the  King 
of  Denmark  on  the  exchange  of  the  Batifications  of  the  present 
Convention,  His  Danish  Majesty  cedes  to  Her  Britannic  Majesty, 
to  be  possessed  by  Her  Britannic  Majesty,  Her  Heirs  and  Suc- 
cessors, in  full  property  and  Sovereignty,  all  the  Forts  belonging 
to  the  Crown  of  Denmark,  which  are  situated  on  that  part  of 
the  Coast  of  Africa  cailed  the  Gold  Goast  or  the  Goast  of 
Guinea,  and  which  comprize  the  Fort  Christiansborg,  Fort 
Augustaborg,  Fort  Fredensborg,  Fort  Eongensteen  and  Fort 
Prindsensteen,  with  their  Appertenences,  and  all  the  Guns  and 
Stores  contained  therein;  together  with  all  other  Possessions, 
Property,  and  territorial  rights  whatever  belonging  to  His  Danish 
Majesty  on  the  said  Coast. 

Article  2. 

The  present  Convention  shall  be  ratified  and  the  ratifica- 
tions  shall  be  exchanged  at  London  as  soon  as  possible.*) 


•)  Conventionen  blev  ogsaa  udfærdiget  med  Dansk  Teit 


220 

97. 

Conference-Protokol,  dat.  London,  den  23de 

.  August  1850. 

Presents:  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Danemark,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Bussie  et  de  Snede 
et  de  Norvége. 

Le  chargé  d'affaires  d'Autriche  a  annonce : 
Qu'il  a  été  autorisé  par  sa  cour  å  adhérer  en  son  nom 
anx  principes  énoncés  dans  le  préambule  et  l'article  1  dn  pri> 
tocole  du  2  Aofit  1850,  ainsi  qu'aux  déclarations  renferznées 
dans  les  articles  2  et  4;  bien  entendu  que  les  stipulations  do 
susdit  protocole  ne  pourront  porter  préjudice  aux  droits  de  la 
Confédération  Germamque. 

Le  ministre  de  Danemark,  en  acceptant  avec  satisfoction 
l'adhésion  ainsi  donnée  par  la  cour  d'Autriche  au  protocole  du 
2  Aoflt,  a  cru  devoir  rappeler  de  son  cdté,  qu'il  est  bien  en- 
tendu que  les  droits  fédéraux  de  TAUemagne  ci-dessus  men* 
tionnés  ne  sauraient  s'appliquer  qu'au  duché  de  Holstein  et  å 
celui  de  Lauenbourg,  comme  faisant  partie  de  la  Confédération 
Germanique. 

Les  représentants  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Bussie,  et  de  Suéde  et  de  Norvége,  en  rendant  unanimement 
justice  aux  sentiments  qui  ont  déterminé  la  cour  d'Autriche  å 
adhérer  aux  principes  établis  par  le  protocole  du  2  Aofit,  dans 
un  intérét  general  de  paix  et  d'équilibre  Eufopéen,  ont  pris 
acte  des  susdites  déclarations. 

Koller.         Reventlow.         E.  Dfouyn  de  Lhuys. 
Palmerston.     Brunnow.    J.  G.  Behausen. 


98. 

Protokol   mellem  Danmark  og  Eusland,  dat   War- 
schau,   den  _--■=    a!    1851,    angaaende    en    paatæok* 

1  5    Juni  'o  x-  i 

Forandring  i  Arveretten  til  den  Danske  Krone. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Bussies,  prenant  en  considération  les  transactions 
conclaes  entre  leurs  Augastes  Prédécesseurs ,  dans  les  années 
1767  et  1773;. 

considérant  qu'autant  poor  établir  le  repos  du  Nord  de 
l'Europe  sar  un  pied  durable,  que  ponr  écarter  tout  ce  qui  pou- 
vait  alors,  ou  dans  Favenir,  donner  lieu  å  des  malentendus  ou 
différends  dans  l'Auguste  Maison  d'Oldenbourg,  TEmpereur  Paul, 
de  glorieuse x  mémoire ,  alors  Grand-Due  de  Bussie,  a  renonce 
ponr  lui-méme  ainsi  que  pour  ses  héritiers  et  descendants,  en 
faveur  de  Sa  Majesté  le  Boi  Chrétien  VII,  de  glorieuse  mé- 
moire,  ainsi  que  des  héritiers  de  sa  Couronne  Royale,  å  tous  ses 
droits  et  prétentions  au  duché  de  Slesvig  en  general,  comme 
å  la  partie  ci-devant  princiére  de  ce  duché  en  particulier; 

que  de  la  méme  maniére  et  par  les  mémes  motifs,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  Paul  a  cédé  pour  lui-méme,  ainsi  que  pour  ses 
descendants,  héritiers  et  successeurs,  tout  cequ'il  possédait  dans 
le  duché  de  Holstein,  .soit  en  commun  avec  Sa  Majesté  le  Boi 
de  Danemark,  soit  séparément; 

considérant  que  eet  acte  de  cession  du  duché  de  Holstein 
n'a  eu  lieu  -expressément  qu'en  faveur  de  Sa  Majesté  le  Boi 
Chrétien  VII-  et  de  sa  descendance  måle,  ainsi  qu'éventuellement 
en  faveur  de  feu  le  Prince  Frédéric,  frére  du  Boi,  et  de  la 
descendance  måle  de  ce  Prince;  et 

que  les  éventualités  qu'admettaient  les  termes  méme  de 
eet  acte  de  cession,  se  sont  en  partie  déjå  réalisées  par  l'extinc- 
tion  de  la  descendance  m&le  du  Boi  Chrétien  VII  ou  peuvent  se 
realiser  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché  sans  que  les 
dites  transactions  y  aient  pourvu  d'aucune  maniére; 

prévoyant  les  dangers  que  ce  silence  des  traités  existants 
peut  avoir  pour  la  monarchie  Danoise,  si  k  la  suite  de  l'extinc- 
tion  de  la  lignée  måle,  actuellement  sur  le  trone  de  Danemark, 
la  lex  regia  recevait  son  application  pure  et  simple  å  une 
partie  de  cette  monarchie,  — 

se  sont  reconnu  l'obligation  et  le  droit  comme  successeurs 
des  augustes  parties  contractantes  aux  transactions  de  1767  et 
1773,  de  s'entendre  ultérieurement  sur  les  combinaisons  les  plus 
appropriées  au  double  but  qu'elles  ont  eu  en  vue. 
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En  conséquence  les  souseignés,  aprés  un  mftr  examen  de 
tontes  les  questions  qui  se  rattachent  å  cette  aflaire,  ont  arreté 
entre  eux,  sous  la  reserve  expresse  de  la  haute  approbation  de 
lenrs  souverains  respectifs,  et  ont  consigné  dans  le  present  pro- 
tocole  les  points  qui  suivent : 

1°  Le  but  qu'on  se  propose  dans  l'intérét  de  la  pak  du 
Nord,  autant  que  dans  celui  de  la  paix  intérieure  de  l'Auguste 
Maison  d'Oldenbourg,  savoir  le  maintien  de  Tintégrité  de  la  mo- 
narchie Danoise,  ne  peut  étre  réalisé  qu  au  moyen  d'une  combi- 
naison  qui  appelle  å  la  succession  dans  la  totalité  des  etats 
actuellement  réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  la  seule  descendance  måle  å  l'exclusion  des  femmes. 

2°  La  descendance  måle  du  Prince  Chrétien  de  Schlesvig- 
Holstein-Sonderbourg-Gliicksbourg  et  de  son  épouse  Madame 
la  Princesse  Louise  de  Hesse  réunit  en  elle  les  droits  d'hérédité 
qui,  å  l'extinction  de  la  lignée  måle  actuellement  régnante  en 
Danemark,  lui  échoient  en  vertu  de  renonciations  de  Son  Altesse 
Royale  Madame  la  Landgrave  Charlotte  de  Hesse,  de  son  fils, 
Monseigneur  le  Prince  Frédéric  de  Hesse,  et  de  sa  fille,  Ma- 
dame la  Princesse  Marie  d'Anhalt-Dessau. 

3°  Voulant  de  son  cdté  completer  les  titres  •  resultant  de 
ces  renonciations  et  amener  ainsi  une  combinaison  qui  sendt 
d'un  si  haut  intérét  pour  le  maintien  de  la  monarchie  Danoise 
dans  son  intégrité,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
comme  chef  de  la  branche  ainée  de  Holstein-Gottorp,  serait  pret 
å  renoncer  aux  droits  éyentuels*  qui  lui  appartiennent  en  favenr 
de  Monseigneur  le  Prince  Chrétien  de  Glucksbourg  et  de  sa 
descendance  måle. 

Toutefois  il  est  entendu  : 

que  les  droits  éventuels  des  deux  branches  cadettes  de 
Holstein-Gottorp  seraient  expressément  reserves; 

que  ceux  dont  TAuguste  Chef  de  la  branche  ainée  ferait 
Tabandon  pour  lui-méme  et  pour  sa  descendance  måle  en  favenr 
du  Prince  Chrétien  de  Glucksbourg  et  de  sa  descendance  måle, 
renaitraient  dans  la  Maison  Imperiale  de  Russie  å  Tépoque  ou, 
ce  qu'å  Dieu  ne  piaise,  la  descendance  måle  de  ce  Prince  vien- 
drait  å  s'éteindre; 

que    puisque   la  renonciation   de    Sa   Majesté    FEmpereur 
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aurait  principalement  pour  but  de  faciliter  ane  combinaison  qiié 
réclament  les  premiers  intéréts  de  .la  monarchie,  l'oflfre  d'une 
pareille  renonciation  cesserait  d'étre  obligatoire,  si  la  combinai- 
son elle-méme  venait  k  manquer. 

4°  Par  suite  des  considérations  qu'indiquent  les  §§  2  et  3 
ci-dessus,  Monseigneur  le  Prince  Chrétien  de  Glucksbourg,  con- 
jointement  avec  Madame  la  Princesse,  son  épouse,  et  å  leur 
défaut,  la  descendance  måle  de  Leurs  Altesses,  auraient  plus 
qu'aucune  autre  branche,  des  titres  qui  les  rendent  habiles  k 
succeder,  le  cas  échéant,  dans  les  etats  réunis  actuellement  sous 
le  sceptre  de  Sa  Majesté  Danoise. 

En  conséquerice  les  deux  cours  de  Copenhague  et  de  Saint- 
Pétersbourg  sont  convenues : 

que  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  désignera  le  Prince  et 
la  Princesse  de  Glficksbourg  conjointement  comme  les  héritiers 
présomptifs  de  sa  couronne  pour  le  cas  oh.  la  ligne  måle  de  la 
dyuastie  actuellement  régnante  viendrait  &  s'éteindre; 

que  Sa  Majesté  fera  connaltre  sa  haute  determination  aux 
puissances  amies  du  Danemark; 

que  si,  pour  assurer  la  compléte  réussite  de  cette  combi- 
naison, encore  d'autres  renonciations  étaient  jugées  utiles  et 
désirables,  ce  serait  å  Sa  Majesté  Danoise  h  se  charger  des 
indemnités  auxquelles  il  pourrait  étre  reconnu  des  titres  justes 
et  équitables; 

enfin  que  c'est  å  Londres  qu'auront  lieu  les  négociations 
nécessaires  pour  donner  aux  arrangements  en  vertu  desquels  le 
Prince  et  la  Princesse  de  Glucksbourg  seront  reconnus  comme 
successeurs  présomptifs  au  trdne  de  Danemark,  le  caractére  d'une 
transaction  Européenne. 

Les  soussignés  se  réservent  de  soumettre  le  present  proto- 
cole  å  leurs  augustes  souverains  et  de  solliciter  leur  haute 
approbation  en  faveur  des  dispositions  qu'il  renferme. 

Varsovie,  le  J^jjj?  1851. 

(signe)    Reedtz. 
M        Nesselrode. 
„        MeyendorfF. 
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Convention  mellem.  Danmark  og  Sverig-Norge,  dat 
Kjøbenhavn,  den  13de  September  1851,  angaaende 
ArkiysagersUdleyering  fraDanmark  tilNorge  i  Hen- 
hold til  S  8  i  Conventionen  af  1ste  September  1819. 

'  Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark  og  Hans  Majestæt 
Kongen  af  Sverige  og  Norge,  efter  at  have  taget  under  Over- 
veielse,  hvorledes  Udførelsen  af  Tractaten  af  14de  Januar  1814 
§  21  og  Conventionen  af  1ste  September  1819  §  8  angaaende 
Archivsagers  Udlevering  fra  Danmark  til  Norge,  der  gjentagne 
Gange  deelvis  er  iværksat,  fuldstændigt  kunde  tilveiebringes  — 
ere  blevne  enige  om  til  Opnaaelsen  af  dette  øiemed  at  ud- 
nævne og  befuldmægtige  Commissarier  nemlig: 

Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark  Sin  virkelige  Etatsraad, 
Geheimearchivarius ,  Historiograph  og  Ordenshistoriograph ,  Cas- 
par Frederik  Wegener,  Commandeur  af  Danebrogsordenen,  og 

Hans  Majestæt  Kongen  af  Sverige  og  Norge  Sin  Bureau- 
chef og  Norske  Bigsarchivar  Christian  Christoph  Andreas  Lange, 

hvilke,  efterat  have  meddeelt  hinanden  deres  reepective 
Fuldmagter,  der  befandtes  i  god  og  behørig  Form,  have  for- 
handlet denne  Sag  overeenstemmende  med  de  mellem  deres  høie 
Eegje ringer  vedtagne  Principer,  ganske  saaledes  som  den  med 
Bilag  her  vedlagte  Forhandlingsprotocol  udviser,  hvorefter  de 
ere  komne  overeens  om  følgende  Punkter. 

i  I- 

Det  er  begge  heie  Contrahenters  Mening  og  Yillie,  ved 
nærværende  Overeenskomst  for  stedse  at  gjøre  Ende  paa  enhver 
Fordring  paa  Archivsager  fra  den  ene  eller  fra  den  anden  Side, 
hvad  enten  saadanne  Fordringer  maatte  hidledes  af  sluttede 
Tractater  og  Conventioner  eller  af  andre  Grunde,  og  hvad  enten 
de  angaae  Archiver  eller  andre  Samlinger,  offentlige  eller  pri- 
vate! 

§2. 

I  dette  øiemed  og  under  denne  Forudsætning  forpligter 
Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmark  Sig  til,  naar  forlanges,  at 


lade  udlevere  til  Kongeriget  Norge  samtlige  Archivsager,  som 
findes  specificerede  i  hoslagte  ved  de  forskjellige*  Danske  Ministe- 
rier særskilt  og  selvstændigt  affattede  Fortegnelser,  dog  med 
Undtagelse  af  de  Sager,  om  hvis  Forbliven  i  de  Danske  Ar- 
chiver  begge  Commissarier  ere  blevne  enige,  og  som  alle  stykke- 
viis  ere  optegnede  i  den  vedfaiede  Forhandlings-Protocol. 

§3. 

Under  den  nævnte  Forudsætning  og  i  Henhold  til  hvad 
derom  efter  vedfoiede  Protocols  Udvisende  mellem  begge  Com- 
missarier er  forhandlet  og  vedtaget,  samtykker  Hans  Majestæt 
Kongen  af  Danmark  ligeledes  i,  endvidere  at  overlade  Konge- 
riget Norge  en  Deel  i  Hans  Geheime-Archiv  opbevarede  gamle 
Archivalier,  Norges  Historie  vedkommende,  hvilke  Archivstykker 
findes  nærmere  specificerede  i  hosføiede  af  Haus  Majestæts  Ge- 
heime-Archivar  affattede  Fortegnelse. 

§4. 

Derimod  erklærer  Haus  Majestæt  Kongen  af  Sverige  og 
Norge ,  at  naar  de  i  foregaaende  §§  2  og  3  nærmere  betegnede 
Archivsager  virkelig  til  Kongeriget  Norge  ere  afleverede,  saa 
skal  bemeldte  Kongerige  ansees  at  have  modtaget  Alt  hvad  det 
ifølge  Tractater  eller  af  nogensomhelst  anden  Grund  kunde 
fordre  fra  Danske  Archiver  eller  Samlinger,  offentlige  eller  pri- 
vate, saa  at  den  Kongelig  Norske  Regjering  derefter  for  bestan- 
dig frafalder  og  opgiver  enhver  yderligere  Fordring  af  denne  Art. 

§5. 

Nærværende  Overeenskomst  bliver  at  ratificere  og  Ratifica- 
tionerne  at  udvexle  i  Kjøbenhavn  inden  fire  Ugers  Forløb  eller 
før,  om  skee  kan. 


100. 


Noteveiling  betræf  f^  i  e  det  Tydske  Forbunds  Inter- 
vention i  Hertugdøw        ^  Holsleen.    (6te  December 

V0 
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Depesche 
an  die  J&niglichen  Gesandten  in  Wien  and  Berlin 

d.  d.  6ten  December  1851. 

Aas  meinen  fruheren  Erlassen,  durch  welche  Ew.  Hoch'ge- 
boren  von  dem  Inhalt  der  Depeschen  des  K.  K.  Ministerprftsi- 
d  enten  vom  9ten  September  d.  J.  —  von  dem  Inhalt  åer  De- 
peschen des  KGnigl.  Preussischen  Ministerpråsidenten  vom  Utea 
September  d.  J.  —  vollstandig  in  Kenntniss  gesetzt  worden, 
werden  Sie  des  N&heren  ersehen  haben,  dass  und  ans  welchen 
Grlinden  die  Begierungen  von  Oesterreich  und  Prenasen  — 
Preussen  und  Oesterreich  —  Bedenken  getragen  haben,  die 
diesseitige  Erkl&rung  vom  26sten  August  d.  J.  der  Bundesver- 
sammlung  vorzulegen  und  auf  Grund  derselben  das  Aufhflren 
ihres  zeitweiligen  Mandats  in  Holstein  und  die  Ruckgabe  der 
vollen  landesherrlichen  Gewalt  in  die  Hånde  Seiner  Majestøt  des 
KGnigs  zu  beantragen. 

Die  KOnigliche  Regicrung  hat  dies  um  so  mehr  bodauern 
måssen,  als  nach  ihrer  in  dem  beigehenden  Exposé  ausffthrlicher 
dargelegten  Ansicht  die  bereits  ertheilten  Zusichernngen  eine  so 
ausreichende  Bui  gschaft  fur  die  Wahrung  aller  dem  Bunde  und  dem 
betreffenden  Bundeslande  verfassungsmåssig  zustehenden  Rechte 
enthielten,  dass  dem  KOnige,  unserem  Allergn&digsten  Herrn,  von 
Seiten  des  Bundes  ein  Mehreres  fuglich  nicht  angesonnen  werden 
kOnne,  ohne  zugleich  Allerhdchstdessen  souverainen  Rechten  zu 
nabe  zu  treten.  Es  gehflren  diese  Rechte  zu  den  nie  bestrittenen, 
und  eine  fernere  Suspension  der  Ausubung  derselben  im  Heraog- 
thum  Holstein  durfte  unter  den  gegenwårtigen  Umstånden,  nach- 
dem  die  Buhe  und  Ordnung  dort  thatsåchlich  wiederhergestellt 
worden ,  um  so  weniger  zul&ssig  erscheinen ,  als  eine  Verlftnge- 
rung  dieses  Ausnahmezustandes  wider  den  Wunsch  und  Willen 
Seiner  Majestat  nicht  nur  dem  Sinn  und  Wortlaut  der  fur  die 
Bundes-Intervention  massgebenden  bundesgesetzlichen  Vorschriften 
zuwiderlaufen ,  sondern  auch  dem  im  Priedensvertrage ,  Art,  3, 
enthaltenen  gleichmåssigen  und  gleichbedeutenden  Vorbehalte 
beiderseitiger  Rechte  auf  eine  unseres  Erachtens,  nicht  zu  recht- 
fertigende  Weise  Eintrag  thuri  wurde. 

Eine   friedliche  Ausgleichung   entgegenstehender  Ansichten 
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—  und  dieses  mass  doch  unstreitig  der  wahre  Zweck  jenes 
gegenseitigen  Vorbehaltes  sein  —  setzt  aber  die  Preiheit  des 
Willens  und  Handelns  ebensowohl  auf  der  einen  als  auf  der 
anderen  Seite  mit  Nothwendigkeit  voraus,  und  es  wåre  daher 
zu  wunschen,  dass  diese  Anschauung,  so  wie  sie  die  einzig 
practdsch  gultige  ist,  auch  recht  bald  in  ihren  Consequenzen 
durcbgefuhrt  und  zur  practischen  Geltung  gebracht  werden 
måge 

Diese  Bemerkungen,  so  wie  die  in  der  Anlage  I  erithaltenen 
Ausfuhrungen ,  haben  upd  kdnnen  nur  den  Zweck  haben,  die 
Bedenken  wo  mOglich  zu  beseitigen,  welche  jenseits  gegen 
unsere  Erkl&rung  vom  26sten  August,  als  vermeintlicb  unzu- 
reichend,  erhoben  worden  Wir  sind  fortwåhrend  der  Ansicht, 
dass  weder  der  Bund  noch  dessen  Mandatare,  als  solche,  auf 
weitergehende  Zusagen  Anspruch  machen  k5nnen,  ohne  in  ein 
Gebiet  zu  greifen,  wo  ihnen  die  Gompetenz  abgeht,  und  die  so 
muhsam  beschwichtigten  Conflicte  von  Neuem  beginnen  wurden. 

Rechtliche  Garantien  fur  ein  Mehreres  k5nnen  also  jen- 
seits nicht  verlangt,  durfen  von  uns  nicht  gegeben  werden. 

Wohl  aber  wird  es  uns,  wenn  man  durch  die  Ruckgabe  der 
vol  len  landesherrlichen  Gewalt  in  Holstein  in  die  Hånde  des 
Ednigs  dem  gerechten  Yerlangen  Seiner  Majestøt  entspricht,  in 
einer  hoffentlich  nahen  Zukunft  mdglich  werden,  die  moralischen 
Garantien  zu  verst&rken,  welche  dem  inneren  und  Russeren 
Frieden  zur  Grundlage  dienen.  Solche  Garantien  kdnnen  aber, 
ihrem  Wesen  und  Natur  nach,  nur  aus  freien  Stucken  gegeben 
werden. 

Die  Kønigliche  Regierung  hat  das  Recht,  Yertrauen  zu  erwar- 
ten,  —  aber  selbst  wenn  man  damit  zuruckhålt,  die  dringendste 
Aufforderung  sich  dårum  zu  bemuhen.  Ohne  ein  solches  Ver- 
trauen  der  Cabinette  von  Wien  und  Berlin  —  Berlin  und  Wien 
wird  es  ihr  fast  unmSglich  sein ,  ihre  schwierige  Aufgabe  zu 
l6sen  und  den  Weg  inne  zu  halten,  den  sie  schon  vor  långerer 
Zeit  im  Einvernehmen  mit  den  Grossmåchten  betreten  hat,  um 
die  Integritet  der  Monarchie  unverletzt  zu  erhalten,  und  wo 
mOglich  durch  neue  Burgschaften  zu  befestigen.  Die  Fortsetzung 
dieses  Weges  kntipft  sich  so  eng  an  die  herangeruckte  definitive 
Lftsung  der  Erbfolgefrage,  dass  es  schon  aus  diesem  Grunde  dem 
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Kflnige,  unserem  Allergnådigsten  Herrn,  vor  Allem  daran  gelegen 
sein  muss,  fernerhin  ohne  Einhalt  vorzuschreiten ,  damit  die  in 
der  diesseitigen  Erklårung  vom  26sten  August  ertheilte  Zusage, 
sobald  es  die  Um  s  tande  gestatten,  durch  Regierungshandhmgen 
unterstutzt  werde,  welche,  ob  sie  auch  gleich  den  Tert  jener 
Erklårung  in  Nichts  åndern,  jedocb  geeignet  seien,  jeden  Zweifel 
uber  die  diesseits  zu  befolgende  PoKtik  auszuschliessen.  —  Nor 
in  solchen  Handlungen  konnen  die  von  dem  K.  K  Gabinette  — 
dem  Kflnigl.  Preussischen  Gabinette  —  gewunschten  Garantien 
gesucht  und  gefunden  werden,  daher  es  zunåchst  von  Wichtigkeit 
sein  wird,  im  Voraus  die  Gewissheit  zu  erlangen,  dass  dieEntschlies- 
sungen,  welche  Seine  Majeståt'  unter  Umstånden  zu  &ssen  ge- 
neigt  sind,  nicht  mir  sich  des  Beifalls  der  alliirten  Måchte,  und 
namentlich  der  H&fe  von  Wien  und  Berlin  —  Berlin  und  Wien  — 
zu  erfreuen  haben,  sondern  auch  von  keiner  Seite  her  in  ihrer 
demnåchstigen  Ausfuhrung  auf  irgend  Hindernisse  storøen  werden. 

Zu  diesem  Zwecke  sind  Ew.  Hochgeboren  ermåchtigt,  nach 
Massgabe  des  in  der  beigehenden  Anlage  II  nåher  Entwickelten, 
dem  K.  K.  Ministerprasidenten  —  dem  Kflnigl.  Preussischen 
Ministerprasidenten  —  von  den  Allerhdchsten  Absichten  Seiner 
Majeståt  vertraulich  und  mit  dem  Beiffigen  in  Kenntniss  zu 
setzen,  dass  der  KOnig,  unser  Allergnådigster  Herr,  deren  Aus- 
fBhrung  eventuell  nicht  beanstanden  werden. 

So  wie  Seine  Majeståt  aber  dabei  selbstverståndlich  von  derVor- 
aussetzung  ausgehen,  dass  die  Båumung Rendsburgs, die Zuruck- 
ziehung  såmmtlicher  Bundestruppen  aus  dem  Herzogthum  Hol- 
stein und  die  Rfickgabe  der  vollen  landesherrlichen  Gewalt 
in  Allerhflchstdero  Hånde  gleichzeitig  ohne  weiteren  Anstand 
erfolgen  werden,  so  ktinnen  Seine  Majeståt  Allerhdchstihre 
endlichen  Beschliisse  auch  nicht  eher  fassen,  als  Sie  durch 
die  unzweideutigsten  Versicherungen  daruber  vergewissert  sind, 
dass  deren  Ausfuhrung  im  Allgemeinen  wie  in  den  Einzelheiten 
kein  Hinderniss  von  Aussen  entgegentreten  wird,  und  dass  die 
Grossmåchte  die  angedeutete  vorlåufige  Ordnung  der  Verbålt- 
nisse  fur  genugend  erachteh,  um  demnach  unmittelbar  zur  defi- 
nitiven  Regelung  der  Erbfolge  und  zur  Vollziehung  der  im 
Londoner  Protocoll  in  Aussicht  gesteilten  Garantie  die  femer 
erforderlichen  Schritte  vorzunehmen. 
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Bei  Gelegenheit  dieser  vertraulichen  ErOffnungen  durfen 
Ew.  Hochgeboren  fibrigens  nicht  die  Bedenken  unerwåh  "lassen, 
die  sich,  wie  Sie  leicht  ermessen  werden,  bei  den  dessfålligen 
Vorberathungen  gegen  eine,  sei  es  auch  nur  zeitweilige  und 
transitorische,  Wiederbelebung  schleswigscher  Provinzialst&nde 
geltend  gemacht  haben.  Es  ergeben  sich  diese  Bedenken  ganz 
einfach  ans  der  Wirksamkeit  jener  Stinde,  sowohl  in  dem  einen 
als  deur  anderen  Herzogthum ,  wåhrend  der  letzten  zehn  Jahre ; 
denn,  so  wie  sie  schon  vor  dem  Jahre  1848  fur  die  Entwickelung 
Schleswigs  und  Holsteins  zu  einer,  vom  Kdnigreich  gesonderten 
Staatseinheit  eifrigst  bemuht  waren,  auch  auf  die  Aufnahme 
Schleswigs  in  den  Deutschen  Bund  hinarbeiteten,  so  haben  sie 
im  Jahre  lS4tf,  und  spå  ter,  erst  durcb  den  ungesetzlichen  Zu- 
sammentritt  beider  Yersammlungen ,  dann  durch  deren  Aufhe- 
bung  ujad  Bildung  einer  sogenannten  Landesversammlung,  nach- 
her  endlich  auch  durch  die  Theiluahme  fast  alier  Deputirten  an 
dem  Aufruhr  und  durch  die  Veranstaltung  von  schleswigschen 
Wahlen  zu  der  s.  g.  Nationalversammlung  in  Frankfurt  der- 
massen  gegen  Pflicht  und  Treue  gehandelt,  dass  die  persdnliche 
Abgeneigtheit  des  Konigs,  Sich  dieser  Institutionen  ferner  zu 
bedienen,  fuglich  nicht  Wunder  nehmen  kann,  namentlich  weil 
der  Yersuch,  durch  ein  solches  Organ  zu  einer  erspriesslichen 
gemeinschaftlichen  Yerfassung  fur  die  ganze  Monarchie  zu  ge- 
langen,  wenigstens  von  vorn  herein,  einen  gedeihlichen  Erfolg 
nicht  zu  verbtirgen  scheint. 

Wenn  der  Kånig  dessenungeachtet  unter  den  oben  erwahn- 
ten  Yoraussetzungen  und  Bedingungen  den  Wunsch  und  Rath 
Seiner  hohen  Alliirten  eventuell  durch  eine  zeitweilige  Einberu- 
fung  schleswigscher  Provinzialstånde  zu  befolgen  nicht  anstehen 
werden,  so  geschieht  dies,  wie  in  der  Anlage  II  gleich  Eingangs 
ausgesprochen  worden,  lediglich  aus  Allerh6chster  Machtvoll- 
kommenheit  und  haupts&chlich  zur  Erreichung  eines  genau  be- 
zeichneten  Endzweckes. 

Ich  brauche  kaum  hinzuzufiigen ,  wie  dem  eventuell  zu 
fassenden  Beschlusse  des  Kflnigs  ferner  die  nie  aufgegebene 
Hoffhung  zum  Grunde  liegt,  dass  Seine,  unter  dem  Druck  einer 
gewaltsamen  Ersch&tterung  irregeleiteten  Unterthanen  in  uber- 
wiegender  Zahl  nicht  nur  åusserlicb,  sondern  im  wiedererwachten 
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Gefuhl  Jhrer  fr&heren  Loyalit&t,  zu  ihrer  Pflicht  zuruckgekehrt 
sind,  una  dass  die  theuer  erkauften  Erfahrungen  der  verflossenen 
Jahre  einer  vorurtheilsfreien  und  besonnenen  Anffassnng  der  Ver- 
håltnisse  Platz  gegeben  haben.  Hierauf  vertraaend  werden  Seine 
Majeståt  auch  gestatten,  dass  die  Berufung  der  Provinzialstande 
far  das  Herzogthum  Schleswig  eventuell  in  Gem&ssheit  der  An- 
ordnungen von  1831  und  1834  vor  sich  gehe,  jedoch  dass  nene 
Wahlen  zu  verfugen  seien,  selbst  wenn  die  Berufung  vor  Ablanf 
des  Sexenniums  angeordnet  werden  uiflchte,  fur  welches  zuletzt 
gewahlt  worden.  Es  wird  im  Gleichen  als  eine  Selbstfolge  be- 
trachtet,  dass  die  Virilstimme  flir  die  Herzoglich  Augustenbor- 
gischen  Fideicommissguter  wegf&llt,  und  dass  in  der  schleswig- 
schen  Ståndeversammlung  die  facultative  Benutzung  der  d&nischen 
und  deutschen  Sprache  vdllig  gleichberechtigt  sein  soli,  so  wie 
es  endlich  aucb  Seiner  Majeståt  Wille  ist,  dass  -kerne  der  seit 
dem  Friedensschlusse  entweder  Allerhflchstunmittelbar  oder 
durch  das  Organ  des  ausserordentlichen  Regierungscommissairs 
erlapsenen  Anordnungen  irgend  einer  Beratftung  der  Provinzial- 
stande unterzogen  werde,  es  sei  denn  dass  Seine  Majeståt  ruek- 
sichtlich  der  einen  oder  der  anderen  dieser  Anordnungen  speciell 
und  ausdrucklich  ånders  zu  befehlen  geruhen  m5chten. 

Ew.  Hochgeboren  ersuche  ich  dem  K.  K.  Ministerpræsidenten 
—  dem  K6nigl.  Preussichen  Ministerpråsidenten  -  von  dem 
Inhalte  dieses  Erlasses  vollståndig  Eenntniss  zu  geben,  auch 
Sr.  Durchlaucht  -  Sr.  Excellenz  —  wenn  Sie  es  wtinschen,  eine 
Absehrift  desselben  zur  Verfugung  zu  stellen. 
Genehmigen  Ew.  Hochgeboren  etc.  etc. 


Anlage  I. 

(zu  der  Depesche  nach  Wien.) 

Zur  Beantwortung  verschiedener  in  dem  K.  K.  Oesterreichischen 
Erlasse  vom  9ten  September   1851   vorkommenden  Aeusserungen 

und  Behauptungen. 

Wenn  in  dem  mit  Nr.  1  bezeichneten  Erlasse  des  K.  K. 
Ministerpråsidenten  zuvdrderst  geåussert  wird,  dass  tiber  den 
Rechtstitel  der  in  Holstein  zur  Zeit  stattfindenden  bewaffneten 
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Bundes-Intervention  zwischen  den  Betheiligten  keine  Meinungs- 
verschiedenheit  obwalte,  so  scheint  diese  Yoranssetznng  aller- 
dings  in  der  Natur  der  Verhåltnisse  dennassen  begrundet,  dass 
eine  solche  MeinungsverscKiedenheit  fuglich  nicht  denkbar  sein 
durfte.  So  wie  nåmlich  im  Art.  4  des  Friedensvertrags  zur 
Begrundung  der  Berechtigung  Sr.  M  des  Kftnigs  zur  Anrufung 
der  Intervention  des  Deutschen  Bundes  ausdrficklich  auf  die 
Bundesgesetzgebung  hingewiesen  wird,  so  ist  auch  auf  den  Grund 
dieser  Gesetzgebung  und  mit  ausdrucklicher  Bezugnahme  auf 
die  betreffenden  Bestimmungen  der  Wiener  Schlussacte  —  nach- 
dem  der  Bestimmung  des  Friedensvertrags  aber  vorgftngige 
Mittheilung  der  diesseitigen  Pacifications-Absicbten  durch  die 
Vorlegung  der  E6niglichen  Manifeste  vom  14ten  Juli  v.  J.  Ge- 
nuge  geleistet  war  —  die  Dazwischenkunft  des  Bundes,  sowohl 
in  Wien,  mittelst  einer  Note  des  Freiherrn  von  Pecblin  vom 
12 ten  September  1850,  als  in  Frankfurt  durch  den  KOnig- 
lichen  Bundestagsgesandten  beansprucht  word  en,  und  der  Bundes- 
tagsbeschluss,  wodurcb  die  Regel  ung  dieser  Angelegenbeit  der  K. 
K.  Oesterreichischen  Regierung  tibertragen  wurde,  enth&lt  eben- 
falls  eine  ausdruckliche  Hinweisung  auf  die  Bundesgesetze. 
Durch  den  Bundesbeschluss  vom  li  ten  Juni  d.  J.  ist  die  fernere 
Leitung  dieser  Angelegenheit ,  respective  durch  Vollmachtser- 
neuerung  und  Mitubertragung,  den  Regierungen  von  Oesterreich 
und  Preussen  vorlaufig  auf  6  Wochen  anvertraut  worden,  wel- 
ches  Commissorium  mit  stillschweigendem  Gonsens  des  Bundes- 
tags annoch  fortdauert. 

Den  Rechtstitel  der  bewaffneten  Intervention  bilden  also 
lediglich  der  Art.  4  des  Friedensvertrages ,  die  betreffenden 
Bundesgesetze  und  die  in  Uebereinstimraung  mit  den  letzteren 
gefassten  Bundesbeschlusse.  Dass  das  E.  E.  Cabinet  hiemit 
einverstanden  sei,  wurde  man  aber,  wenn  es  nicht  ausdrucklich 
gesagt  ware,  nach  dem  ferneren  In  hal  te  der  Depesche  —  in 
welcher  der  Beendigung  der  bewaffneten  Intervention  und  der 
Ruckgabe  Holsteins  an  die  alleinige  Botmåssigkeit  Sr.  M.  des 
E6nigs  fast  unfibersteigliche  Hindernisse  in  den  Weg  gelegt 
werden  —  leider  nicht  annehmen  durfen. 

Nach  dem  26sten  und  32sten  Artikel  der  Wiener  Schluss- 
acte vom   Jahre    1820  und  nach   dem  fiten  Art.  der  Bundes- 
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execntionsordnung  vom  3ten  August  1820  durfen  die  in  FftUen 
der    vorliegenden   Art  von    der   Bundesversammlung   verfugtea 
Massregeln  keinenfalls  von  l&ngerer  Daner  sem,  als   die  Begro- 
ning, welcher  die  bundesm&ssige  Hfilfe  geleistet   wird  —  md 
in   Uebereinstimmung    mit    deren   Antrftgen    immer    verfahren 
werden  muss  —  es  nothwendig  erachtek    Es  ist  also  Uår,  dus 
die  Entscheidnng  uber  die  Frage  wegen  der  lingeren  Fortdaucr 
der  jetzigen  vom  Bunde  angeordneten  Intervention  ond  der  darait 
in  Verbindung  stehenden  Massregeln  nach  dem  unzweideutigen 
Wortlaut  jener   Bestimmnngen   keinesweges    dem     Bundestage 
oder  den  von  selbigem  bevollmåchtigten  Begiernngen,  sondørn 
lediglich  der  Begierung  Sr.M.  des  Eonigs  znsteht.     Sobald  die 
letztere  der  Bnndesversammlnng  erklårt,  dass  sie   die  Fortdaoer 
der  fraglichen  Massregeln  nicht  mehr  for  nothwendig  erachte,  nnd 
auf  die  Zuruckberufung  der  Bnndescommissaire  nnd  die  Bån- 
mnng  Holsteins  von  Bundestxuppen  an  tragt,  mass  diesen  An- 
tr&gen  nach  dem  Bundesrechte  Folge  gegeben  werden. 

Die  Kftnigliche  Regierung  hat  ftbrigens  durch  die  gleich 
nach  dem  Beginnen  der  Intervention  erfolgte  Mittheilung  des, 
den  spåter  in  Flensbnrg  versammelt  gewesenen  achtbaren  Mån 
nern  vorgelegten  Organisationsplans  nnd  durch  die  ErkU&nmg, 
in  Holstein  die  Provinzialstftnde  einbernfen  zu  wollen,  ein  Meli- 
reres gethan,  als  wozn  sie  verpflichtet  war;  denn,  sowie  dieøe 
Eroffnungen  einestheils  weit  fiber  den  Inhalt  nnd  Dmfang  der 
im  Art.  4  des  Friedensvertrags  gegebenen  allgemeinen  Zusage 
hinausgéhen,  so  wtirde  anderntheils  die  im  Art  27  der  Wiener 
Schlnssacte  der  Begierung,  welcher  die  Bundeshuife  zn  Theil 
geworden,  zur  Pflicht  gemachte  Anzeige  von  den  zur  Befestigung 
der  wiederhergestellten  gesetzlichen  Ordnung  getroffenen  Mass- 
regeln selbstverståndlich  im  vorliegenden  Falle  noch  nicht  ver- 
langt  werden  kdnnen. 

Wenn  im  ferneren  Verlaufe  des  fraglichen  Erlasses  ent- 
schieden  dagegen  Verwahrung  eingelegt  wird,  als  konnten  in 
der  Wirksamkeit  der  Bnndescommissaire  die  wahren  Hindernisse 
des  Uebergange8  zu  regelmåssigen  Zustanden  gefunden  werden, 
so  dtirfte  es  genugen  darauf  aufmerksam  zu  machen,  wie  in  der 
diesseitigen  Depesche  vom  26sten  August  der  gute  Wilie  der 
beiden  Commissaire  keineswegs   in .  Abrede   gestellt,  vielmehr 
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aber  nor  einer  Thatsache  Erwåhnung  gethan  wird,  deren  Vor- 
handensein  auch  jenseits  erkannt  worden.  Ftir  die  Auflassung 
der  ihnen  gesteliten  Atrfgabe  sind  die  Commissaire  selbstver-  - 
st&ndlich  *  nur  ihren  hohen  Begierungen  verantw6rtlich ,  ond  an 
letztere  hatte  sich  die  diesseitige  Regierung  zu  wenden,  wenn  in 
concreten  Fallen  die  Wirksainkeit  der  Vertreter  Oestarreiehs  und 
Frenssens  in  Holstein  dem  dort  zu  erreichenden  Zwecke  weniger 
ftrderlich,  oder  gar  hinderlich  erscheinen  møchte. 

Es  wird  femef'die  diesseitige  Erklårnng:  dass  Ver&nde- 
rungen  in  der  Verfessung  Holsteins  nur  im  Wege  der  Berathnng 
mit  den  Provinzialstfinden  dieses  Herzogthums  eingefuhrt,  und 
das  Land  nach  den  rechtlich  bestehenden  Gesetzen  regiert 
werden  solle,  als  eine  sehr  entscheidende  Wendung  zum  Bessern 
bezeichnet,  als  ob  die  Konigliche  Regierung  jemals  die  Absicht 
ausgesprochen,  oder  angedeutet  hatte,  in  einem  anderen  Sinne 
in  Holstein  verfahren  zu  wollen.  An  jenes  belobende  Zeugniss 
wird  aber  sofort  die  dasselbe  gewissermassen  vernichtende  Frage 
gekntipft,  welche  die  in  Holstein  rechtlich  bestehenden  Oesetze 
seien?  -  eine  Frage,  die  nur  durch  eine  Mittheilung  der  be- 
treffenden  volumindsen  Gesetzsammlungen  wurde  beantwortet 
werden  konnen. 

Man  bleibt  jenseits  tibrigens  bei  dieser  allgemeinen  Frage 
nicht  stehen,  sondern  fugt  specielle  Fragen  hinsichtlich  einzelner 
Gesetze  hinzu,  Wenn  aber  sodann  geåussert  wird,  dass  nach 
dem  allgemeinen  Gesetze  vom  28sten  Mai  1831  keine  Verån- 
derungen  in  den  Verhaitnissen  vorgenommen  werden  sollten, 
welche  damals  das  Herzogthum  Holstein  mit  dem  Herzogthum 
Schleswig  verbanden,  so  dfirfte  diese  irrige  Auffassung  nur 
dadurch  veranlasst  sein,  dass  dem  E.  K.  Ministerpræsidenten 
die  betreffende  Gesetzesstelle  unrichtig  vorgetragen  worden. 
Es  lautet  der  §  1  des  allgemeinen  Gesetzes  vom  28sten  Mai 
1831  dahin,  dass  durch  die  abgesonderte  Yersammlung  der 
Provinzialstande  in  jenen  Verhåltnissen  nichts  veråndert  wer- 
den solle.  Dadurch  ist  aber  eine  sonstige  Verånderung  der- 
selben,  wenn  sie  nur  auf  verfassungsmåssigem  Wege  ge- 
schieht,  um  so  weniger  ausgeschlossen ,  da  sogar  die  Verån- 
derung  der  Institution  der  berathenden  Provinzialstande  selbst 
im  §  3  des  angefuhrten  Gesetzes  und  am  Schlusse  der  Verord- 
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nungen  vom  15 ten  Mai  1834  vorhergesehen  und  der  bei  einer 
sølchen  Ver&nderung  inne  zu  haltende  Weg  vorgeschrieben  ist. 
Dass  ferner  die  jenseits  ohne  njihere  Bezaichnung  im  Allgemeinen 
erwåhnten  verschiedenen  .  Verordnungen ,  durch  welche  gemein- 
same  Einrichtungen  fur  beide  Herzogthftmer  hergestellt  worden, 
nach  der  diesseitigen  Erklårung  hinsichtlich  Holsteins  ohne  die 
vorg&ngige  Yernehmnng  der  holsteinischen  Provinzialstande,  in- 
soweit  die  betreffenden  Verordnungen  und  Einrichtungen  zu  dem 
hinsichtlich  der  TheiJnahme  an  der  Gesetzgebung  auf  die  Steuein 
und  Abgaben*  auf  das  Personen-  und  Eigenthumsrecht ,  sowie 
auf  die  Communal- Angel  egenheiten  beschr&nkten  Wirkungskreise 
jener  Stande  gehdren,  nicht  ver&ndert  werden  konnen,  ist  eben 
so  gewiss,  als  dass  die  Theilnahme  der  Provinzialstande  in  Be- 
treff  der  beiden  erstgenannten  Zweige  der  Gesetzgebung  lediglich 
nur  eine  berathende  ist.  Was  sodann  die  besonders  hervorge- 
hobene  Zollverordnung  vom  Jahre  lb38  und  das  durch  diesel  be, 
nicht  fur  die  Herzogthumer  Schleswig  und  Holstein  allein,  son- 
dern  fur  die  ganze  Monarchie,  mit  Ausnahme  Lauenburgs,  be- 
grundete  gemeinschaftliche  Zollsystem  anlangt,  so  ist  dieses 
System,  hinsichtlich  des  Herzogthums  Holstein,  durch  die  von 
den  insurrectionellen  Regierungen  und  der  im  Herzogthum  z.  Z. 
regierenden  obersten  Civilbehflrd«  erlassenen  Gesetze  undgetrof- 
fenen-  Verfugungen  fur  die  diesseitige  Regierung  einstweilen 
unausfuhrbar  ge  word  en;  wohingegen  ihre  Absicht,  das  .fruher 
gemeinschaftliche  Zollsystem  herzustellen ,  wiederholt  erklart 
worden,  und  nach  ihrem  jungsten  Ausspruche  fuglich  kein 
Zweifel  daruber  obwalten  kann ,  dass  dieses  in  Holstein  nur  auf 
verfassungsmåssigem  Wege  geschehen  werde.  Es  ist  also  die 
Zollverordnung  vom  Jahre  1838  nur  in  soweit  definitiv  beseitigt, 
ais  sie  bis.zum  Ausbruche  des  Aufstandes  im  Wege  verfassungs- 
måssiger  Gesetzgebung,  namentlich  der  in  der  Verordnung  selbst 
vorgeschriebenen  periodischen  Revision  des  Tarifs,  Abånderungen 
erlitten  hat. 

In  sofern  im  weiteren  Verlaufe  des  Erlasses  von  einem  vor 
dem  Kriege  von  beiden  Seiten  anerkannten  rechtlichen  Zustande 
die  Rede  ist,  und  demn&chst  diese  an  und  flir  sich  nicht  recht 
verst&ndliche  Aeusserung  durch  Hinweisiing  auf  den  Bundesbe- 
schluss  vom  17 ten  September  1846  naher  erl&utert  wird,  durfie 
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es  nicht  uberfltissig  sein,  diesen  Beschluss  und  dessen  Entstehung 
bier  n&her  zu  beleuchten. 

Nachdem  die  Provinzialst&nde-Versammlung  des  Herzog- 
thums  Holstein  die  ihrer  eigenm&chtigen  Auftøsung  im  August 
1846  vorhergegangenen  KOniglichen  Erlasse  in  einer  mit  einem 
Antrage  nicht  versehenen  Eingabe  zur  Kenntniss  der  Bundes- 
versammlung  gebracht  hatte,  und  diese  Eingabe  der  Reclama- 
tions-Commission  zugestellt  war,  trug  der  diesseitige  Bundes- 
tagsgesandte  eine  Erklårung  vor,  in  welcher  er  die  in  dem 
KGniglichen  offenen  Briefe  vom  8ten  Juli  ld4ti  gebrauchte  Be- 
zeichnung  der  Dftnischen  Monarchie  als  eines  Gesammt-Staats 
und  die  derzeit  zwischen  den  Herzogthumern  Holstein  und 
Schleswig  bestehende  Verbindung  kurz  erlauterte,  mit  demHin- 
zuf&gen,  dass  eine  Verånderung  dieser  Verbindung  durch  den 
gedachten  offenen  Brief  dem  K5nige  niemals  in  den  Sinn 
gekommen  sei,  mit  ausdrficklicher  Ausschliessung  jeglicher  Com- 
petenz  der  Bundesversammlung  hinsichtlich  des  Herzogthums 
Schleswig  und  ohne  Ertheilung  irgend  einer  Zusicherung,  wo- 
durch  eine  Aufhebung  oder  Beschrånkung  der  derzeitigen  Ver- 
bindung der  gedachten  Herzogthumer  von  der  Zustimmung  der 
Bundesversammlung  abhångig  gemacht  worden  w&re. 

Der  Referent  der  Reclamations-Commission  bezeichnete  in 
seinem  Vortrage  die  Eingabe  der  holsteinischen  Provinzialst&nde 
zunåchst  als  eine  Beschwerde  uber  vermeintliche  Verfassungs- 
Verletzung,  wies  den  Ungrund  der  Beschwerde  nach,  bemerkte 
sodann,  dass  die  Reclamanten  bei  der  Einreichung*  ihrer  Ein- 
gabe zugleich  die  Erhaltung  der  Verbindung  gedachter  Herzog- 
thumer und  die  angeblich  gemeinschaftliche  Erbfolge  unter  den 
Schutz  des  Bundes  zu  stellen  beabsichtigt  hatten,  erklårte  auch 
in  dieser  Hinsicht  die  Erkl&rung  des  Kflniglichen  Gesandten  fur 
genugend,  und  gelangte  endlich,  ohne  sicti  irgendwie  in  eine 
n&here  ErOrterung  uber  den  Umfang  der  derzeitigen  oder  even- 
tuellen Competenz  des  Bundes  in  der  fraglichen  Hinsicht  einzu- 
lassen,  zu  seinem  demnåchst  zum  Beschlusse  der  Bundesver- 
sammlung erhobenen  Antrage,  in  welchem  das  Vorhandensein 
einer  Verfassungsverletzung  nicht  fur  begrundet  erachtet,  im 
vorliegenden  Falle  zugleich  aber  die  Uebereinstimmung  des 
KOniglichen  Verbots  der  Entgegennahme  von  Petitionen  uber 
die  Erbfolge  mit  dem  Wortlaute  des  Gesetzes  vom  28aten  Mai 
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1831  in  dem  Umfenge,  in  welchem  das  Verbot  ge&sst  worden, 
in  Abrede  gesteilt,  nnd  die  Competenz  des  Bandes  far  kunftige 
Falle  vorbehalten  wird,  obne  dass  in  diesem  zum  Beschluss« 
erhobenen  Antrage  oder  in  irgend  einer  der  auf  denselben  er- 
folgten  Abstimraungen  der  einzelnen  Mitglieder  der  Bundesver- 
sammlung ancb  nur  mit  einem  einzigen  Worte  des  Herzogthums 
Schleswig  oder  Holsteins  Yerbindang  mit  demselben  erw&hnt 
worden  w&re.  Es  liegt  mithin  am  Tage,  dass  von  der  Begrun- 
dang  oder  beiderseitigen  Anerkennang  eines  rechtlichen  Zustan- 
des  durch  den  fraglichen  Beschluss  der  Deatschen  Bundes  ver- 
sammlung  und  durch  die  demselben  vorangegangene  ErHånmg 
des  diesseitigen  Gesandten  eben  so  wenig  die  Bede  sein  kann, 
als  von  einer  durch  jenen  Beschluss  vorbehaltenen  oder  durch 
diese  Erklårung  anerkannten  Competenz  des  Deutschen  Bandes 
hinsichtlich  des  Herzogthums  Schleswig. 

Die  Geltendmachung  einer  solchen  Competenz  wurde  ohnehin 
mit  dem  im  Jahre  1823  auf  die  Reclamation  der  holsteinischen 
Prålaten  und  Bitterschaft  erfolgten  Bundesbeschlusae ,  und 
namentlich  mit  der  letzterem  vorangegangenen,  alle  denkbare 
Einwirkung  der  Bundesversammlung  auf  das  Herzogthum  Schles- 
wig ausschliessenden  Abstimmung  Preussens  in  diametralem 
Widerspruche  stehen.  Die  Frage  fiber  die  erw&hnte  Competenz 
der  Bundesversammlung  kann  also  nicht  nach  dem,  in  dieser 
wie  in  jeder  anderen  Beziehung  unvertånglichen  Beschlusse  vom 
17 ten  September  1846,  sondern  sie  muss  nach  den  Grundsatxen 
des  Vdlkegrechts  und  den  Bundesgesetzen  beantwortet  werden. 
Nach  v5lkerrechtlichen  Grundsåtzen  ist  durch  die  vor  dem  Kriege 
bestandene  Verbindung  Holsteins  mit  Schleswig  irgend  eine 
Competenz  des  Bundes  in  Schleswig  eben  so  wenig  begrundet, 
als  durch  die  Yerbindung  Oesterreichs  mit  Ungarn  die  Compe- 
tenz des  Bundes  in  Ungarn  begrundet  sein  wurde;  •—  wohl  aber 
wurde  die  Competenz  des  Bundes  nach  dem  Art.  56  der  Wiener- 
Schlussacte  begrundet  sein,  wenn  S.  M.  der  Eonig  die  Verfas- 
sung  des  Herzogthums  Holstein  ånders  als  auf  verfassungs- 
m&ssigem  Wege  abandern  wollten;  dass  AUerhftchstdieselben 
dieses  nicht  wollen,  ist  diesseits  ausdrucklich  erklart  worden^ 
und  ein  Mehreres  zu  verlangen  ist  die  Bundesversammlung  nicht 
bereehtigi 

Im  fraglichen  Erlasse  ist  ferner  der  in  Flensburg  stattge- 
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fundenen  s.  g.  Notabeln- Versammlung  ErwShnung  gethan,  sowie 
der  Oesterreichischer  Seits  bei  der  Mittheilung  des  dieser  Ver- 
sammlung vorgelegten  Projects  gesteilten  allgemeinen  und 
besonderen  Vorbehalte. 

Abgesehen  von  der  Frage  iiber  die  rechtliche  Wirkung  und 
Bedeutung  solcher  Vorbehalte  in  einer  keineswegs  zu  einer  aus- 
w&rtigen  Entscheidung  gehflrenden  oder  versteilten,  inneren  Ån- 
gelegenheit  der  D&nischen  Monarchie,  hatte  die  diesseitiga 
Begierung  ,•  wenn  Oesterreich  mit  dem  fraglichen  Projecte  nicht 
einverstanden  war,  um  so  mehr  eine  bestimmte  Meinungs&usse- 
rung  in  dieser  Hinsicht  erwarten  konnen,  da  die  Bestimmungen 
des  Projects  rucksichtlich  Holsteins  und  dessen  kunftiger  Ver- 
bindung  mit  Schleswig  vollig  mit  einera  bei  den  Friedensunter- 
handlungen  in  Berlin  am  17 ten  Mårz  1850  diesseits  vorgelegten 
Projecte  ubereinstimmen ,  welches  sich  derzeit  eines  entschjeden 
ausgesprochenen  Beifalls  des  E.  E.  Ministerpræsidenten  zu  er- 
fireuen  hatte. 

Insofern  die  Wahl  der  Notabeln  fur  Schleswig  unter  dem 

Bemerken  wiederum  zur  Sprache  gebracht  wird,  dass  bei  der- 

selben   die  Bedingung  nicht  fur  erfullt  gelten   konne,   welche 

Oesterreich  unter  seine  Vorbehalte  aufgenommen  hatte,  kann  zu 

einer  weiteren  Erorterung  iiber  diesen  ofbers  und  namentlich  in 

einer  diesseitigen  Depesche  vom  6ten  Mai  d.  J.  erwåhnten  Punkt 

um   so  weniger  Ånlass    gefunden   werden,    als    die   Wahl  der 

schleswigschen  Notabeln,  sowohl  als  di»  der  holsteinischen,  durch 

die  erfolgte  AUerhochste  Genehmigung  hat  aufhoren  mussen,  ein 

Gegenstand  der  Eritik  zu  sein.     Abgesehen  hiervon  wird  Jeder, 

dem  die  betreffenden  Persdnlichkeiten  aus  unparteiischen  Schil- 

derungen  bekannt  sind,  sich  selber  gestehen,  dass  bei  der  Wahl 

der  schleswigschen  und  der  holsteinischen  Notabeln  nach  eben 

denselben  Grundsåtzen  verfahren  ist;   man  hat  Månner,  welche 

sich  bei  den  Begebenheiten  der  letzten  Jahre  in  der  einen  oder 

anderen  Richtung  betheiligt  hatten,  nicht  ausgeschlossen,  zugleich 

aber  achtbare  M&nner  gew&hlt,  welche  sich  des  Vertrauens  ihrer 

Mitburger  erfreuen,  so  dass  bei  såmmtlichen  Wahlen  die  Worte 

des  Eoniglichen  Manifestes  vom    14 ten   Juli  1850  pflichtmassig 

zur  Bichtschnur  gedient  haben. 

Endlich  kann  man  auf  Veranlassung  der  im  erw&hnten  Er- 
lasse  gesteliten  Frage,  „ob  nicht  die  holsteinischen  Stande  durch 
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den  neius  socialis  der  Bitterschaften  mit  den  Standen  Schleswigs 
verbunden  seienu,  sich  diesseits  nicht  der  Nothwendigkeit  ober- 
heben,  die  wahre  Bedetitang  des  gedachten  neius  socialis  durch 
nachsteh enden  wortgetreuen  Auszug  aus  der  von  dem  vormaligen 
Canzleideputirten,  Herrn  von  Moltke,  (einem  der  vor  Kurzem  in 
Plensburg  versammelt  gewesenen  holateinischen  Notabeln),  con- 
cipirten  Vorstellung  vom  29sten  M&rz  1847   nåher  zu  erlautern. 
Es  heisst  darin: 
„Die  in  den  Jahren    1722  und   1723  an  Konig   Friedrich  IY 
„gerichteten  Bitten   nm    eine    Declaration    wegen    Anerken- 
„nung    ihrer   Privilegien  Jalieben    ohne    Erwiedenmg.      &st 
„Kdnig  Christian    der  VI  ertheilte,    nachdem    ein  communi 
„nomine   von    Prfilaten   und    Bitterschaft   der    Herzogtbumer 
„eingereichtes  Gesuch  zuruckgewiesen  worden  war,   den  Privi- 
legien auf  desf&lliges  besonderes  Ansuchen  der  Schleswigschen 
wund  Holsteinischen  Noblesse  unterm   I2ten  MSLrz   1731   aufs 
„neue  Seine  Beståtigung,  jedoch  nunmehr  in  gesonderten  Ur- 
„ kunden,   wobei    der    Confirmation   uber  die   Schleswigschen 
„Pr&laten  und  Bitterschaft  die  Glausul  hinzugefugt  war:u 
„soweit  solche  (Privilegien)  Unsrer  souverainen  und  alle  i  - 
„ni  g  en  Begierung  uber  mehrbesagtes  Herzogthum    nicht 
„entgegen  seien." 
„Es  war  naturlich,   dass  diese  Vorgange  die  Furcht  vor  einer 
„beabsichtigten  Aufltfsung  der  uralten  inneren  Verbindung 
„der  Bitterschaft  beidter  Herzogthumer   hervorrufen    konnten. 
„Prålaten  und  Bitterschaft  des  Herzogthums  Schleswig  kamen 
ndaher  unterm  7 ten  Juli  1731  mit  einer  allerunterthanigsten 
„  Eingabe  ein,  in  welcher  sie  ausser  mehreren  auf  die  Haltang 
„der  Landesgerichte ,  auf  ihre  Patronatrechte,  auf  die  Kl5ster 
„und  auf  sonstige  ganz  specielle  Punkte  gerichteten   Bitten, 
„unter  andern  wflrtlich  folgenden  Antrag  stellten:44 
„Wir  nehmen  uns  die  Freiheit,  Ew.  Edniglichen  Majestøt 
„mit  Wenigem  zu  Gemuthe  zu  fuhren,   wie  wir   mit  der 
„Bitterschaft  des  Herzogthums  Holstein  von  fast  undenklichen 
„Zeiten   her  sowohl  quoad  emolumenta  als  onera  in 
„einer  ganz  genauen  Verbindung  gesetzt,  auch  in  dem  daraus 
„erwachsenen   corpore   und    nexu  socialt  von  jedesmaliger 
„Landesherrschaft  bestandigt   gelassen    worden,  gestaltsam 
„denn   an  Ew«  Kdnigliche  Majest&t  unsre  allerunterthanigste 
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„Bitte  dahin  geht,   dass  uns  Dero  Allerhochste  Declaration 

„in  Gnaden   dahin   ertheilt  werden  m5ge,    dass  der  unter 

„uns  und  der  holsteinischen  Ritterschaft  abhandene  nexus 

„socialis   immerhin  bei  vdlligen  Kraften    und  Beibehalten 

„bleiben  solle."  • 

„Nachdem  die  Ganzlei   in  ihrem  hieruber  erstatteten  Bedenken 

„beståtigt  hatte,   dass  selbiger  hauptsåchlich  in  Ansehung  der 

„adeligen  Kloster,  wovon  nur  eins  und  zwar  das  schlechteste 

„im  Herzogthum   Schleswig  belegen,   sowie    auch  sonst  des 

„Credits  und  der  Umschlage  wegen,  nicht  ohne  grosse  Benach- 

„theiligung  der  schleswigschen  Kitterschaft  aufgehoben  werden 

„kflnne,   erfolgte  unterm  27sten  Juni   1732   die  Allerh5chste 

„Resolution:" 

„bewilligen  Allergnådigst,  dass  sothaner  nexus  socialis,  so- 

„weit  selbiger  Uns,  als  ihrem  souverainen  und  alleinigen 

„Landesherrn,    an  Unsern  hohen  juribus  und  Gerechtsamen 

„nicht  pråjudicirlich  sein  kann,  fernerhin  beibehalten  werden 

„rnoge." 

„Insofern  nun  dieser  Resolution  und  uberhaupt  der  Aufrecht- 

„haltung  des  sogenannten  nexus  socialis,   auch  in  dem  allge- 

„meinen  Gesetze  vom  28sten  Mai   1831    in  neuerer  Zeit  eine 

„hohe  politische  Bedeutung  beigelegt,    und   dieselbe   vielfach 

„dazu  benutzt  worden  ist,    daraus  eine  indirecte  landesherr- 

„liche  Anerkennung  der  frtiheren  landståndischen  Verfiassung 

„hferzuleiten ,  dtirfte  sich  der  Ungrund  solcher  Behauptungen 

„ans    den  obigen  Verhandlungen    von  selbst  ergeben,    indem 

„unzweideutig   vorliegt,    dass   es   sich   dabei  in  Wirklichkeit 

„einzig  und  allein  um   die  Fortdauer  der  bisherigen  Gemein- 

„schaftlichkeit  der  rein  privativen  Gerechtsamen  der 

„Ritterschaft  gehandelt  hattt. 

Dass  aber  durch  einen  solchergestalt  bestehenden  nexus 
socialis  der  Ritterschaften  die  holsteinischen  Provinzialstånde 
(und  andere  Stande  giebt  es  in  Holstein  nicht)  mit  den  schles- 
wigschen nicht  verbunden  sein  k6nnen,  scheint  eines  weiteren 
Beweises  nicht  zu  bedurfen. 
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Anlage  I. 

(Zu  der  Depesche  nach  Berlin.) 

Zar  Beantwortaiig  mehrerer  in  den  Kftniglich  Preussischen  Er- 
lassen  vom  14ten  September  1851   vorkommenden  Aeusserangen 

und  Behauptnngen.  ■ 

Je  angenehmer  es  der  Koniglichen  Regierung  gewesen  ist, 
aus  dem  mit  Nr.  1  bezeichneten  Erlasse  des  K5niglich  Preussi- 
schen  Ministerpræsidenten  zu  ersehen,  wie  man  jenseits  mit  dem 
Inhalt  unserer  Erklårung  vom  26sten  August  an  und  for  sich 
zuMeden  ist,  um  so  mehr  hat  es  uns  befremden  mussen,  dass 
eine  Besorgniss  fiber  eine  etwa  ungunstige  Aufhahme  derselben 
in  der  Bundesversammlung  jenseits  Eingang  gefunden  håbe. 
Legt  man  an  den  Inhalt  jener  gebilligten  Erklårung  den  Mass- 
stab  des  Einflusses ,  welchen  Preussen  durch  seine  Stellung  im 
Deutschen  Bunde  auf  die  Beschlusse  des  letzteren  ausznuben  im 
Stande  ist,  so  konnen  wir  jene  Besorgniss.  nicht  wohl  theilen; 
wenn  aber  zugleich  an  die  jenseits  ob waltenden  Bedenken  ferner 
die  Bemerkung  geknfipft  wird,  dass  die  øeit  dem  17 ten  September 
1846  eingetretenen  Ereignisse,  welche  die  vollståndige  Ruckkehr 
zu  dem  fruheren  Zustande  kaum  mdglich  gemacht  hatten,  von 
jeder  Einwirkung  des  Deutschen  Bundes  unabhångig  geweseo 
w&ren,  so  sieht  man  sich  diedseits  genothigt  daran  zu  erinnern, 
da3s  geråde  durch  einen  Beschluss  des  Deutschen  Bundes  das 
bewaffhete  Einschreiten  im  Frfihjahr  1848  genehmigt  und  der 
unselige  Krieg  zwischen  Danemark  und  Deutschland  hervorge- 
rufen,  die  s.  g.  provisorische  Regierung  anerkannt,  und  die  im 
Gefecht  bei  Bau  vollståndig  besiegte  Insurrection  gekråftigt 
wurde. 

Man  kann  aber  aus  nahe  liegenden  Grunden  nicht  wunschen, 
die  Erinnerung  an  jene  Vorgånge  hier  weiter  zu  verfolgen,  son« 
dem  eher  den  Nachweis  zu  liefern,  dass  die  gegen  die  diesseitige 
Erklårung  vom  Standpunkt  des  Deutschen  Bundes  aus  erhobenen 
Bedenken  nicht  hinlånglich  gegrundet  sein  durften. 

So  wie  im  Art.  4  des  Friedensvertrages  zur  Begrundung 
der  Berechtigung  Sr.  M.  des  K5nigs  zur  Anrufang  der  Interven- 
tion des  Deutschen  Bundes  ausdrucklich  auf  die  Bundesgesetz- 
gebung  hingewiesen  wird,    so  ist  auch  auf  den  Grund  dieser 
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Gesetzgebung  und  mit  ausdrucklicher  Bezugnahme  auf  die  betref- 
fenden  Bestimmongen  der  Wiener-Schlussacte  —  nachdem  der 
Bestimmung  des  Friedensvertrags  uber  vorgångige  Mittheilung 
der  diesseitigen  Pacifications-Absichten  durch  die  Yorlegung  der 
Kåniglichen  Manifeste  vom  14 ten  Juli  v.  J.  Genuge  geleistet 
—  die  Intervention  des  Bundes  in  Frankfurt  durch  den  Koniglichen 
Bundestagsgesandten  beansprucht  worden,  und  der  Bundestags-Be- 
schluss,  wodurch  die  Begelung  dieser  Angelegenheit  der  K.  E. 
Oesterreichischen  Regierung  ubertragen  wurde,  enthålt  ebenfalls 
eine  ausdruckliche  Hinweisung  auf  die  Bundesgesetze.  Durch 
den  Bundesbeschluss  vom  Ilten  Juni  d.  J.  ist  die  fernere  Lei- 
tnng  dieser  Angelegenheit,  resp.  durch  Vollmachts-Erneuerung 
und  Mitftbertragung ,  den  Begierungen  von  Oesterreich  und 
Preussen  vorlåufig  auf  6  Wochen  anvertraut  worden,  welches 
Gommissorium  mit  stillschweigendem  Gonsens  des  Bundestages 
annoch  fortdauert. 

Ben  Bechtstitel  der  bewaffneten  Intervention  bilden  also 
lediglich  der  Art  4  des  Friedens  ver  trages ,  die  betreffenden 
Bundesgesetze,  und  die  in  Uebereinstimmung  mit  denselben 
gefassten  Bundesbeschltlsse. 

Nach  dem  26sten  und  32sten  Artikel  der  Wiener-Schluss- 
acte vom  Jahre  1820  und  nach  dem  6ten  Artikel  der  Bundes- 
Executionsordnung  vom  3ten  August  1820  durfen  die  in  Fallen 
der  vorliegenden  Art  von  der  Bundesversammlung  verfugten 
Massregeln  keinenfalls  von  l&ngerer  Dauer  sein,  als  die  Regie- 
rung, welcher  die  bundesmåssige  Hulfe  geleistet  wird  —  und  in 
Uebereinstimmung  mit  deren  Antr&gen  immer  verfahren  werden 
muss  —  es  nothwendig  erachtet  Es  ist  also  klar,  dass  die 
Entscheidung  uber  die  Frage  wegen  der  langeren  Fortdauer  der 
jetzigen  vom  Bunde  angeordneten  Intervention  und  der  damit 
in  Yerbindung  stehenden  Massregeln  nach  dem  unzweideutigen 
Wortlaut  jener  Bestimmungen  keinesweges  dem  Bundestage  oder 
den  von  selbigem  bevollm&chtigten  Begierungen,  sondern  ledig- 
lich der  Begier  ung  Sr.  M.  des  Kønigs  zusteht.  Sobald  die  letztere 
der  Bundesversammlung  erklart,  dass  sie  die  Fortdauer  der 
fraglichen  Massregeln  nicht  mehr  fur  nothwendig  erachte,  und 
auf  die  Zuruckberufung  der  Bundescommissaire  und  die   B&u- 
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mung  Holsteins  von  Bundestruppen  antr&gt,  mass  dieseu  Antrå- 
gen  nach  dem  Bundesrechte  Folge  gegeben  werden. 

Die  Konigliche  Regierung  hat  ubrigens  durch  die  gieich 
nach  dem  Beginnen  der  Intervention  erfolgte  Mittheilung  des  den 
spåter  in  Flensburg  versammelt  gewesenen  achtbaren  M&nnern 
vorgelegten  Organisationsplans  und  durch  die  Erklårang,  in 
Holstein  die  Provinzialstånde  einbernfen  zu  wollen,  einMehreres 
gethan,  als  wozu  sie  verpflichtet  war;  denn,  so  wie  diese  Eroff- 
nungen  eines  Theils  weit  aber  den  Inhalt  nnd  TJmfang  der  im 
Art.  4  des  Friedensyertrages  gegebenen  -allgemeinen  Zusage 
hinausgehen,  so  wurde  anderentheils  die  im  Art.  27  der  Wiener- 
Schlnssacte  der  Regierung,  welcher  die  Bundesholfe  zu  Theil 
geworden,  zar  Pflicht  gemachte  Anzeige  von  den  zar  Befestigang 
der  wiederhergestellten  gesetzlichen  Ordnang  getroffenen  Mass- 
regeln  selbstverstandlich  im  vorliegenden  Falle  noch  nicht  ver- 
langt  werden  kflnnen. 

In  so  fern  darauf  hingewiesen  wird,  dass  far  die  Bundes- 
versammlung  sich  eine  Herstellang  des  status  quo  an  te,  in  so 
fern  die  Ruckkehr  an  denselben  annoch  mdglich  sei,  immer  noch 
zunåchst  an  ihren  Beschluss  vom  17ten  September  1846  knapfe, 
so  durfte  dieser  Beschluss  and  dessen  Entstehang  hier  n&her  za 
beleuchten  sein. 

Nachdem  die  Provinzialstøtade-Versammlung  des  Herxog- 
thums  Holstein  die  ihrer  eigenm&chtigen  Auflosung  im  August 
1846  vorhergegangenen  Kflniglichen  Erlasse  in  einer  mit  einem 
Antrage  nicht  versehenen  Eingabé  zur  Kenntniss  der  Bundesver- 
sammlung  gebracht  hatte,  and  diese  Eingabe  der  Reclamations- 
Gommission  zagestellt  war,  trug  der  diesseitige  Bundestagsge- 
sandte  eine  Erkl&rung  vor,  in  welcher  er  die  in  dem  Kftniglichen 
offenen  Briefe  vom  8ten  Juli  1846  gebrauchte  Bezeichnong  der 
D&nischen  Monarchie  als  eines  Qesammtstaats  and  die  derzeit 
zwischen  den  Herzogthumern  Holstein  and  Schlesvrig  bestehende 
Verbindung  kurz  ertøuterte,  mit  dem  Hinzuftgen,  dass  eine  Ver- 
anderang  dieser  Verbindung  darch  den  gedachten  offenen  Brief 
dem  K5nige  niemals  in  den  Sinn  gekommen  sei,  mit  aasdruck- 
licher  Ausschliessung  jeglicher  Gompetenz  der  Bandes versamm- 
lung  hinsichtlich  des  Hcrzogthums  Schleswig  and  ohne  Erthei- 
lung  irgend  einer  Zusicherang,   wodarch  eine  Aafhebang  oder 
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Beschr&nkung  der  derzeitigen  Verbindung  der  gedachten  Herzog- 
thftmer  von  der  Zustimmung  der  Bundesversammlung  abhångig 
gemacht  worden  wfire. 

Der  Referent  der  Beclmations-Commission  bezeichoet  in 
seinem  Yortrage  die  Eingabe  der  holsteinischen  Provinzialst&nde 
zun&chst  als  eine  Beschwerde  uber  vermeintliche  Verfassungs- 
verletzung,  wies  den  Ungrund  der  Beschwerde  nach,  bemerkte 
sodann,  dass  die  Reclamanten  bei  der  Einreichung  ihrer  Eingabe 
zugleich  die  Erhaltung  der  Verbindung  gedachter  Herzogthumer 
und  die  angeblich  gemeinschaftliche  Erbfolge  unter  den  Schutz 
des  Bundes  zu  stellen  beabsichtigt  hatten,  erkl&rte  auch  in  die- 
ser  Hinsicht  die  Erktørung  des  Koqiglichen  Gesandten  fur  genu- 
gend,  und  gelangte  endlich,  ohne  sich  irgend  wie  in  eine  nåhere 
Erdrterung  uber  den  Umfang  der  derzeitigen  oder  eventuellen 
Competenz  des  Bundes  in  der  fraglichen  Hinsicht  einzulassen, 
zu  seinem  demnåchst  zum  Beschlusse  der  Bundesversammlung 
erhobenen  Antrage,  in  welchem  das  Vorhandensein  einer  Ver- 
fassungs-Verletzung  nicht  fur  begrundet  erachtet,  im  vorliegenden 
Falle  aber  zugleich  die  Uebereinstimmung  des  Koniglichen  Ver- 
bots  der  Entgegennahme  von  Petitionen  uber  die  Erbfolge  mit 
dem  Wortlaute  des  Gesetzes  vom  28sten  Mai  1831,  m  dem 
Umfange,  in  welchem  das  Yerbot  gefasst  worden,  in  Abrede 
gesteilt,  und  die  Competenz  des  Bundes  fur  kunftige  Falle  vor- 
behalten  wird,  ohne  dass  in  diesem  zum  Beschlusse  erhobenen 
Antrage  oder  in  irgend  einer  der  auf  denselben  erfolgten  Ab- 
stimmungen  der  einzelnen  Mitglieder  der  Bundesversammlung 
auch  nur  mit  einem  einzigen  Worte  des  Herzogthums  Schleswig 
oder  Holsteins  Verbindung  mit  demselben  erw&hnt  worden  wåre. 
Es  liegt  mithin  am  Tage,  dass  von  der  Begrun dung  oder  beider- 
seitigen  Anerkennung  eines  rechtlichen  Zustandes  durch  den  frag- 
lichen Beschluss  der  Deutschen  Bundesversammlung  und  durch 
die  demselben  vorangegangene  Erkl&rung  des  diesseitigen  Ge- 
sandten eben  so  wenig  die  Rede  sein  kann,  als  von  einer  durch 
jenen  Beschluss  vor behal tenen  oder  durch  diese  Erklårung  aner- 
kannten  Competenz  des  Deutschen  Bundes  hinsichtlich  des  Her- 
zogthums Schleswig. 

Die  Geltendmachung  einer  solchen  Competenz  wurde  ohne- 
hin  mit  dem  im  Jahre  1823  auf  die  Reclamation  der  Holsteini- 
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schen  Prålaten  und  Bitterschaft  erfolgten  Bundesbetåhlusse  ond 
namentlich  mit  der  letzterem  vorangegangenen ,  alle  denkbare 
Einwirkung  der  Bundesversammlung  auf  das  Herzogthum  Schles- 
wig  ansschliessenden  Abstimmung  Preussens  in  diametralem 
Widerspruche  stehen.  Die  Frage  Aber  die  erw&hnte  Competenz 
der  Bundesversammlung  kann  also  nicht  nach  dem  in  dieser,  wie 
in  jeder  anderen  Beziehnng  unverf&nglichen  Beschlusse  vom 
17 ten  September  1848,  sondern  sie  mass  nach  den  Grunds&tsen 
des  VSlkerrechts  und  den  Bundesgesetzen  beantwortet  werden. 
Nach  vølkerrechtlichen  Grunds&tzen  ist  durch  die  vor  dem  Kriege 
bestandene  Yerbindung  Holsteins  mit  Schleswig  irgend  eine 
Competenz  des  Bundes  in  Schleswig  ebenso  wenig  begrundet,  als 
durch  die  Yerbindung  Oesterreichs  mit  Ungarn  die  Competenz 
des  Bundes  in  Ungarn  begrundet  sein  wtirde;  —  wohl  aber 
wfirde  die  Competenz  des  Bundes  nach  dem  Art.  56  der  Wiener- 
Schlussacte  begrfindet  sein,  wenn  S.  M.  der  Kønig  die  Verias- 
sung  des  Herzogthums  Holstein  ånders  als  auf  verfassungs- 
måssigem  Wege  ab&ndern  wollten;  dass  Allerhøchstdieselben 
dieses  nicht  w olien,  ist  diesseits  ausdrQcklich  erklfirt  worden, 
und  ein  Mehreres  zu  verlangen  ist  die  Bundesversammlung  nicht 
berechtigt. 

Im  fraglichen  Erlasse  ist  ferner  der  in  Flensburg  stattge- 
fundenen  Notabeln-Yersammlung  Erw&hnung  gethan,  so  wie  der 
Kønigl.  Preussischer  Seits  s.  Z.  bei  der  Mittheilung  des  dieser 
Yersammlung  vorgelegten  Projects  gesteilten  Yerwahrung  aller 
Rechte  Dritter  und  namentlich  des  Bundes  m.  m.  Wenn  in 
dieser  Yeranlassung  bemerkt  wird,  dass  jenes  Project  in  kerner 
Weise  als  eine  positive  Grundlage  f&r  die  Erreichung  des  beab- 
sichtigten  Zieles  bezeichnet  werden  kønne,  so  vermogen  wir 
zwar  nicht  diese  Behauptung  mit  den  fruheren  desfilligen 
Aeusserungen  des  Berliner-Cabinets  in  EinUang  zu  bringen, 
kønnen  uns  abef  fur  den  Augenblick  weiterer  Ausfthrungen  um 
so  eher  enthalten,  als  es  nicht  in  unserer  Åbsicht  liegen  kann, 
die  Frage  fiber  die  rechtliche  Bedeutung  der  Einspruche  und 
Yerwahrungen  Preussens  in  einer  keineswegs  zu  einer  auswfr- 
tigen  Entscheidung  gehørenden  oder  versteilten  Angelegenheit 
hier  nåher  zu  erørtern. 

Der   Eonigl.  Preussische   Ministerpræsident   ist  ferner  der 
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Ansicht,  dass  geråde  aber  die  wesentlichen  Elemente  des  offent- 
lichen  Bechtes  in  Holstein  Zweifel  bestehen  and  stellt  in  dieser 
Rucksicht  mehrere  specielle  Fragen  auf.    Wenn  .Seine  Excellenz 
aber  behaupten,  dass  nach  dem  allgemeinen  Qesetze  vom  28sten 
Mai  1831  keine  Ver&nderungen  in  den  Verhåltnissen  vorgenom- 
men   werden  soliten,   welche  damals  das  Herzogthom   Holstein 
mit  dem  Herzogthum  Schleswig  verbanden,  so  durfte  diese  irrige 
Auffassung  nnr  dadurch  veranlasst  seiri,   dass  Denenselben  die 
betreffende   Gesetzes-Stelle    unrichtig   vorgetragen   worden:    Es 
lautet  der  §  1  des  allgemeinen  Gesetzes  vom  28sten  Mai  1831 
dahin,  dass  durch  die  abgesonderte  Yersammlung  der  Provinzial- 
stande  in  jenen  Verhåltnissen  nichts    veråndert  werden   solle. 
Dadurch  ist  aber  eine  sonstige  Verånderung  derselben,  wenn  sie 
nor   auf  verfassungsmftssigem  Wege  geschieht,  om  so  weniger 
ausgeschlossen ,   da  sogar   die  Verånderung   der  Institution   der 
berathenden    Provinzialstønde    selbst   im    §  3  des   angefuhrten 
Gesetzes  und  am  Schlusse  der  Yerordnungen  vom  15ten  Mai 
1834    vorhergesehen   und   der   bei   einer   solchen    Verånderung 
inne  zu  haltende  Weg  vorgeschrieben  ist.     Dass  ferner  die  jen- 
seits  ohne  n&here  Bezeichnong  im  Allgemeinen   erwåhnten  ver- 
schiedenen   Yerordnungen,    durch   welche  gemeinsame  Einrich- 
tungen    flir    beide  Herzogthumer  hergestellt  worden,  nach  der 
diesseitigen  Erklftrung,  hinsichtlich  Holsteins,   ohne  die  vorgån- 
gige   Yernehmung    der    holsteinischen   Pro vinzialstande ,   in   so 
weit  die  betreffenden  Verordnungen   und  Einrichtungen  zu  dem, 
hinsichtlich    der    Theilnahme    an    der   Gesetzgebung    auf    die 
Steuern  und  Abgaben,  auf  das  Personen-  und  Eigenthums-Recht, 
so  wie   auf  die  Gommunal-Angelegenheiten   beschrånkten  Wir- 
kungskreise  jener  Stande  gehoren,   nicht  veråndert  werden  kon- 
nen,  ist  eben  so  gewiss,  als  dass  die  Theilnahme   der   Provin- 
zialstande   in   Betreff    der    beiden    erstgenannten   Zweige    der 
Gesetzgebung  lediglich   nur  eine  berathende  ist.     Was  sodann 
die  besonders  hervorgehobene  Zollverordnung  v.  J.  1838  und  das 
durch  dieselbe  nicht  får  die  Herzogthumer  Schleswig  und  Hol- 
stein allein,   sondern  fur  die  ganze  Monarchie,   mit  Ausnahme 
Lauenburgs,    begrundete  gemeinschaftliche  Zollsystem  anlangt, 
so  ist  dieses   System,  hinsichtlich   des  Herzogthums  Holstein, 
durch  die  von   den   insurrectionellen   Begierungen  und   der  im 
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Herzogthum  z.  Z.  regierenden  obersten  Civilbehorde  erlassenen 
Gesetze  und  getroffenen  Verfugungen  fur  die  diesseitige  Regie- 
rung einstweilen  unausfuhrbar^geworden;  wohingegen  ihre  Ab- 
sicht,  das  fruhér  gemeinschaftliche  Zollsystem  herzustellen,  wie- 
derholt  erklårt  worden,  und  nach  ihrem  jungsten  Aussprnche 
fuglich  kein  Zweifel  dartiber  obwalten  kann,  dass  dieses  in 
Holstein  nur  auf  verfassungsmåssigem  Wege  gescbchen  werde. 
Es  ist  also  die  Zollverordnung  vom  Jahre  1838  nur  in  so  weit 
definitiv  beseitigt,  als  sie  bis  ziirn  Åusbruche  des  Aufstandes  im 
Wege  verfassungsm&ssiger  Gesetzgebung ,  namentlich  der  in  clsr 
Verordnung  selbst  vorgeschriebenen  periodischen  Revision  des 
Tarifs,  Abånderungen  erlitten  hat. 

Was  endlich  die  jenseitigen  Aeusserungen  uber   den  nexus 

socialis  zwiscben   den   Bitterschaften   Schleswigs  und  Holsteins 

anlangt,   so  kann  man  diesseits  nicht  umhin,  die  wahre  Beden- 

tung  des  gedachten  nexus  socialis   durcb  nachstehenden  wortge- 

treuen  Auszug  aus  der  von   dem   vormaligen   Canzleideputirten, 

Herrn  v.  Moltke,  (einem  der  vor  Kurzem  in  Flensburg  versam- 

melt  gewesenen  Holsteinischen  Notabeln),  concipirten  Vorstellung 

vom  29sten  Marz  1847  naher  zu  erl&utern. 

Es  heisst  darin: 

„Die  in  den  Jahren  1722  und  1723  an  Kfoiig  Friedrich  IV 

„gerichteten    Bitten   um    eine  Declaration   wegen  Anerkennung 

„ihrer  Privilegien  blieben  ohne  Erwiederung.    Erst  K6nig  Chris- 

„tian  VI  ertheilte,  nachdem  ein  communi  nomine  von  Prålaten  und 

„Ritterschaft  der  Herzogthiimer  eingereichtes  Gesuch  zuruckge- 

„wiesen  worden  war,  den  Privilegien  auf  desfSlliges  besonderes 

„Ansuchen    der    Schleswigschen    und    Holsteinischen    Noblesse 

„unterm  12ten  Mårz  1731  aufs  neue  Seine  Bestatigung,  jedoch 

„nunmehr  in  gesonderten  Urkunden,  wobei  der  Confirmation  uber 

„die  Schleswigschen  Prålaten  und  Ritterschaft  die  Clausul  hin- 

„zugefugt  war: 

„so  weit  solche  (Privilegien) Unsrer  souverainen  und  allei- 

„nigen  Regierung  uber  mehrbesagtes   Herzogthum   nicht 

„entgegen  seien.tt 

„Es  war  naturlich,    dass  diese  Vorg&nge  die   Furcht  vor  einer 

„beabsichtigten  Auflosung    der  uralten  inneren  Verbindung 

„der    Ritterschaft    beider    Herzogthumer    hervorrufen    konnten- 
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„  Pral a ten  and  Ritterschaft  des  Herzogthums  Schleswig  .kamen 
„daher  unterm  7 ten  Juli  1731  mit  einer  allerunterthånigsten 
„Eingabe  ein,  in  welcher  sie  ausser  mehreren  anf  die  Hal  tang 
„der  Landesgerichte ,  auf  ihre  Patronatrechte,  auf  die  Kloster 
„und  auf  sonstige  ganz  specielle  Punkte  gerichteten  Bitten,  nnter 
„aadern  wortlich  folgenden  Antrag  stellten:u 

«        

„Wir  nehmen  uns  die  Freiheit,  Ew.  Koniglichen  Majestøt 

„mit  Wenigem  zu  Gemuthe  zu  fuhren,    wie  wir  mit  der 

„Ritterschaft  des  Herzogthums  Holstein  von  fast  undenk- 

„lichen Zeiten  her  sowohl  quoad  emolumentaals  onera 

„in  einer  ganz  genauen  Verbindung  gesetzt,   auch  in  dem 

„daraus  erwachsenen  corpoie  und  nexu  sociali  von  jedesma- 

„ liger  Landesherrschaft  bestandigt  gelassen  wor(len,  gestalt- 

„sam  denn  an  Ew.  Konigliche  Majestat  unsre   allerunter- 

„thånigste .  Bitte  dahin  geht,   dass  uns  Dero  Allerhflchste 

„Declaration  in  Gnaden  dahin  ertheilt  werden  m5ge,    dass 

„der  unter  uns  und  der  Holsteinischen  Ritterschaft  abhan- 

„dene  nexus    socialis  immerhin   bei  vdlligen  Kraften  und 

„Beibehalten  bleiben  sol  le. u 

„Nachdem  die  Ganzlei  in  ihrem  hieruber   erstatteten  Bedenken 

„beståtigt  hatte,   dass  selbiger  haupts&chlich  in  Ansehnng  der 

„adelichen  Kloster,  wovon  nur  eins,  und  zwar  das  schlechteste, 

„im  Herzogthum  Schleswig  belegen,  so  wie  auch  sonst  des  Cre- 

„dits  und  der  Umschlage  wegen  nicht  ohne  grosse  Benachtheili- 

„gung  der  Schleswigschen  Ritterschaft  aufgehoben  werden  konne* 

„erfolgte  unterm  27sten  Juni  1732  die  Allerhochste  Resolution: 

„bewilligen  Allergnådigst  dass  sothaner  nexus  socialis,  soweit 

„selbiger  Uns,  als  ihrem  souverainen  und  all einigen  Landes- 

„herrn,   an  Unsern  hohen  juribus  und  Gerechtsamen  nicht 

„pråjudicirlich    sein    kann,    fernerhin    beibehalten  werden 

„m5ge." 

„Insofern  nun  dieser  Resolution  und  uberhaupt  der  Aufrechthal- 

„tung  des  s.  g.  nexus  socialis,  auch  in  dem  allgemeinen  Gesetze 

„vom  28sten  Mai  1831  in  neuerer  Zeit  eine  hohe  politische  Be- 

„deutung  beigelegt,  und  dieselbe  vielfach  dazu  benutzt  worden 

„ist,    daraus    eine   indirecte    landesherrliche   Anerkennung  der 

„fruher en  landstandischen  Yerfassung  herzuleiten,  durfte  sich  der 

„Ungrund  solcher  Behauptungen  aus  den  obigen  Verhandlungen 
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„von  selbst  ergeben,  indem  unzweideutig  vorliegt,  dass  es  sich 
„dabei  in  Wirklichkeit  einzig  and  allein  nm  die  Fortdauer  der 
„bisherigen  Gemeinschaftlichkeit  der  rein  pri  vative  n  G  erech  t- 
„samen  der  Ritterschaft  gehandelt  hat." 

Dass  aber  durch  einen  solchergestalt  bestehenden  nexos 
socialis  der  Ritterschaften  die  holsteinischen  Provinrialstønde, 
(nnd  andere  Stande  giebt  es  in  Holstein  nicht)  mit  den  schles- 
wigschen  nicht  verbnnden  sein  kOnnen,  scheint  eines  weiteren 
Beweises  nicht  zn  beddrfen. 


In  dem  mit  Nr.  II  bezeichneten  Erlasse  wird  die  in  Aus- 
sicht  gesteilte  Wiederbelebnng  der  holsteinischen  Provinzial- 
st&nde  mit  einer  Befriedigung  begrtsst,  welche  der  Kftniglichen 
Begiernng  in  so  fern  mir  hat  angenehm  sein  k6nnen,  als  auch 
diesseits  die  Hoffnung,  dass  hierin  nicht  nur  das  rechtliche, 
sondern  anch  ein  practisch  geeignetes  Organ  f&r  die  Neube- 
grftndung  des  Øffentlichen  Rechtsznstandes  in  Holstein  gefanden 
werden  m6ge,  selbstverst&ndlich  der'leitende  Oedanke  gewesen  ist 

Wenn  aber  den  Provinzialstånden  der  HerzogtMmer  bei 
dieser  Veranlassung  jenseits  das  lobende  Zengniss  ertheilt  wird, 
sich  Jahrhnnderte  lang  durch  trene  Anh&nglichkeit  an  ihren 
Landesherrn  ausgezeichnet  nnd  als  wohlgesinnte  Vertreter  der 
Landesinteressen  bewfthrt  zn  haben,  so  kann  man  diesseits  zu- 
nftchst  nicht  nmhin  daran  zu  erinnern,  das  jene  Provinzialstånde 
erst  durch  das  Gesetz  vom  28sten  Mai  1831  geschaffen  und  drei 
Jahre  nachher  ins  Leben  gerufen  sind,  glaubt  aber  au:h  abge- 
sohen  hievon,  den  Anspruch  der  gedachten  Provinzialstånde  auf 
eine  so  r&hmende  Anerkennung  ihrer,  for  die  Erhaltung  der 
Integritet  der  D&nischen  Monarchie  wenigstens  nicht  gedeihlich 
gewesenen  Wirksamkeit,  in  Abrede  stellen  zu  mussen. 

Eben  so  wenig  sieht  man  sich  im  Stande  der  Meinung  bei- 
zupflichten,  dass  Schleswig  fttkher  die  Yermittelung  zwischen 
Holstein  und  den  ubrigen  Theilen  des  Kftnigreiches  (sic)  gebil- 
det  håbe;  —  Schleswig  ist  leider  vielmehr  von  dem  Zeit- 
punkte  an,  wo  es  in  eine  gewisse  Yerbindung  mit  Holstein 
gebracht  wurde,  bis  zur  Zeit  der  Wiederherstellung  seiner  Eigen- 
schaft  als  einer  unzertrennlichen  Pertinenz  der  Dånischen  Krone 
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bestandig  ein  Zankapfel  zwischen  Danemark  und  Holstein  gewe- 
sen,  und  grade  hierin  liegt  der  Eeim  der  noch  nicht  ansge- 
glichenen  Differenzen. 

Uebrigens  hat  es  der  Kflniglichen  Begierang  angenehm  sein 

mttssen,  im  letzten  Absiatze  des  erwåhnten  Erlasses  ihre  Ueber- 

zeugung  beståtigt  zu  finden,   dass  der  jenseitige  Wunsch,  die 

volle    landesherrliche  Gewalt  im   Herzogthnm   Holstein  Sr.  M. 

dem   KGnige   wiedergegeben  zn  sehen,    eben   so  aufrichtig  als 

ernstlich  gemeint  ist.    Wenn  aber  die  in  Aussicht  gesteilte  Be- 

rufung  der  Provinzialst&nde  als  der  angemessene  Zeitpankt  får 

den  Beginn  dieses  neuen  Abschnittes  bezeichnet  wird,  so  kann 

man  diesseits  hiemit  nicht  einverstanden  sein.  Es  kann  nåmlich 

die  Einberufang   der  im  Jahre  1847  gewåhlten  Abgeordneten, 

welche  såmmtlich  bei  der  Emptirnng  mehr  oder  weniger  bethei- 

ligt   gewesen,    selbstverst&ndlich    nicht  stattfinden,    sondern  es 

mftssen   nene  Wahlen  angeordnet,  und  erst  nach  Beendigong 

derselben  kOnnen  die  Provinzialstånde  einberufen  werden.    Znr 

Yornahme  der  Wahlen  ist  aber  die  vorg&ngige  Ernennnng  yon 

Wahldirectoren  erf orderlich ,   und  diese,   so  wie  die  Einleitong 

sonstiger    Vorbereitungen   zn   den   Wahlhandlongen ,    setzt    die 

Allerhdchste  Best&tigung,  resp.  Ernennnng  der  betreffenden  Local- 

beamten  vorans,  welche  wieder  erst,   nachdem  die  volle  Begie- 

rnngsgøwalt  in  die  Hånde  des  Kønigs  zurfickgegeben  ist,   wird 

erfolgen  kftnnen. 

Anlage  II. 

(Zn  beiden  Depeschen.) 

1.  Wenn  Seine  Majestøt,  ans  Kficksichten  anf  den  Bath 
und  Wnnsch  Seiner  hohen  Alliirten,  beschliessen,  nicht  nur  das 
Herzogthnm  Holstein,  sondern  auch  das  Herzogthnm  Schleswig 
bis  weiter  als  absoluter  E5nig  nnter  Mitwirkung  berathender 
Provinzialstånde  zn  regieren,  so  geschieht  dies,  was  das  Herzog- 
thnm Schleswig  betrifft,  tlbrigens  lediglich  ans  freier  Machtvoll- 
kommenheit,  auch  keinesweges  in  der  Absicht,  anf  die  Wieder- 
einffthrnng  der  Provinzial  -  Stande  -  Institntion  im  Kflnigreich 
Danemark,  mit  Beseitignng  des  fflr  letzteres  angenommenen  nnd 
in  Wirksamkeit  bestehenden  Grnndgesetzes  hinznarbeiten ,   son- 
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dern  mit  dem  Ziel  vor  Augen,  auf  gesetz-  und  verfajBsungs- 
m&ssigem  Wege,  d.  h.  durch  die  berathenden  ProTinziakt&nde 
jedes  der  gedachten  Herzogthtimer  fiir  sich,  und  was  das  Efinig- 
reich  .betrifft,  durch  Beschlfisse  des  Beichstags,  sowie  in  Betreff 
Lauenburgs,  unter  Mitwirkung  von  Bitter-  ond  Landschaft,  due 
organische  und  gleichartige  verfassungsmftssige  Verbindimg 
s&mmtlicher  Landestheile  zu  einer  gesammten  Monarchie  herbei- 
zuffihren. 

2.  Sowie  der  Eflnig  einestheils  bereits  zugesagt  hat,  auch 
ferner  erkl&rt,  dass  weder  eine  Incorpoiution  des  Herzogthums 
Schleswig  ins  EOnigreich  stattfinden,  noch  irgend  dieeelbe 
bezweckende  Schritte  vorgenommen  werden  sollen,  so  konnea 
Seine  Majestøt  anderntheils  Nichts  genehmigen,  wodurch  eine 
Zusammenschmelzung  Holsteins  and  Schleswigs,  oder  uberall 
irgend  eifte  andere  oder  n&here  Verbindung  dieser  Herzogthumer 
unter  einander,  als  zwischen  einem  jeden  derselben  und  dem 
Eftnigreich  Danemark,  gleich  eintreten  oder  in  Znkonft  herbei- 
gef&hjt  werden  wfirde.  Die,  namentlich  seit  dem  Jahre  1834, 
stattgefundene  Gemeinschaft  beider  Herzogtbfkmer  riicksichtlich 
der  Administration  und  Bechtspflege  in  oberster  Instanz,  soli 
daher,  sowie  sie  durch  die,  Sr.  M.  dem  Eflnige  nicht  zur  Last 
zu  legenden  Begebenheiten  der  letzten  Jahre  bereits  thats&chlkh 
aufgehoben  ist,  auch  fernerhin  und   fur  immer  aufgehoben  sein. 

3.  Dieser  Orundsatz,  wodurch#der  sogenannte  „Schleswig- 
holsteinismus u  vom  Eonige  definitiv  verworfen  wird,  tritt  keines- 
weges  dem  Fortbestehen  solcher  Bande  hinderlich  entgegen, 
welche  sich  zwischen  Grenzl&ndern  auf  Grund  åhnlicher  Territo- 
rialbeschaffenheit  und  analoger  Nahrungsverhftltnisse  der  Bewohner 
ganz  einfach  aus  der  Natur  der  Sache  ergeben,  weil  sie  die 
Bedingung  des  socialen  und  commerziellen  Verkehrs  in  sich 
tragen.  Diese  werden  S.  M.  der  Ednig  selbstverst&ndlich  durch 
eine  gleichartige  Gesetzgebung  fur  die  gedachten  Herzogthumer, 
wie  fur  die  ubrigen  Theile  der  Monarchie  nach  Moglichkeit  zu 
fordern  und  zu  beleben  suchen.  Ebensowenig  kann.  jener  Grund- 
satz  dem  Fortbestehen  solcher  Bande  hinderlich  sein,  die  ent- 
weder  in  den  fur  beide  Landestheile  gemeinsam  gewordenen 
Insti tuten  nicht  staatsrechtlicher  Natur  begrundet  sind,  (der 
Eidercanal,  das  Taubstummeninstitut,  die  Irrenanstalt  in  Schles- 
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mg,  die  Strafanstalten  in  Gluckstadt,  die  Benutzung  und  Erhal- 
tung  der  Kieler  Universitet),  oder  auf  privatrechtlich  gemein- 
same  Yerh&ltnisse  gewisser  Klassen  beruhen  (ein  nicht  politischer 
nexus  socialis  der  schleswigschen  nnd  der  holsteinischen  Ritter- 
schaft). 

4.  Gleichwie  der  K5nig  einestheils  erkennen  muss,  dass  zar 
Zeit,  solange  Er  die  Begiernngsgewalt  fiber  såmmtliche  Bestand- 
theile  der  Monarchie  noch  nicht  ansschliesslich  in  die  Hånd 
genommen  hat,  and  so  lange  die  darch  die  unglucklichen  Bege- 
benheiten  der  letzten  Jahre  hervorgerafene  leidenschaftliche 
Bewegung  nicht  beschwigtigt  worden,  nicht  mit  Hoffnang  auf 
einen  gedeihlichen  Erfolg  auf  eine  gemeinschaftliche  Verfassung 
fur  såmmtliche  Landestheile  hingearbeitet  werden  kann,  so  k6n- 
nen  Seine  Majestøt  Sich  auch  nicht  verhehlen,  dass  die  Mftglich- 
keit  einer  solchen  gemeinschaftlichen  Yerfassang  and  aberhaapt 
der  Verwaltung  Allerhflchst  Ihrer  Staaten,  als  einer  gesammten 
Monarchie,  nor  dadorch  gegeben  sein  wird,  dass  den  Yerpflich- 
tungen,  welche  der  Kønig,  als  Mitglied  des  Deatschen  Bandes,  uber- 
n ommen  hat,  keine  weitere  Ausdehnung  gegeben,  auch  Aller- 
hGchstdessen  Soaverainetåt  fiber  Seine  beiden  deatschen  Herzog- 
thamer  nicht  mehr  begrenzt  oder  beschrånkt  werde,  als  die  jetzt 
bestehende,  von  dem  Konig  von  Danemark  angenommene  Bandes* 
gesetzgebang  es  erheischt,  and  dass  endlich  der  Bandestag  von 
jedweder  Competenz-Begrundung  in  oder  rucksichtlich  des  Dan i- 
schen  Kronlandes  Schleswig  absehe,  mit  hin  nicht  ans  dem 
Bandesbeschlasse  vom  17 ten  September  1846  Rechte  in  dieser 
Beziehang  herleite,  welches  uber  den  Wortlaat  desselben  hinaas- 
gehen  wfirde. 

5.  Was  non  die  practische  Leitang  der  Staatsgeschåfte  fur 
die  Dauer  des  oben  bezeichneten  Uebergangzustandes  anlangt,  so 
liegt  der  Oedanke  am  N&chsten,  die  Verh&ltnisse  einstweilen 
nach  Mftglichkeit  auf  den  status  quo  an  te  zurfickzufuhren. 

Sub  Nr.  1  und  2  ist  bereits  nåher  entwickelt,  in  welchen 
Beziehangen  dies  unmflglich  sein  und  wider  den  Willen  des 
Kønigs  streiten  wird.  Es  ist  ingleichen  anthanlich,  die  Mheren 
collegialen  Institutionen  wieder  ins  Leben  zu  rufen:  wohingegen 
es  mflglich  sein  wird,  die  derzeit  der  ganzen  Monarchie  gemein- 
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samen  Angelegenheiten  auch  fernerhin  als  solche,  also  jetzt  in 
ministerieller  Form,  zu  behandeln. 

W&hrend  sonach  die  fruher  unter  die  Ednigliche  Schleswig- 
Holstéin-Laaenburgische  Ganzlei  gehdrenden  Sachen,  auch  ein 
Theil  der  zum  Ressort  der  Bentekammer  ond  ^des  General-Zoll- 
kammer-  und  Commerz-Collegiums  gehftrigen  Gesch&fte,  nunmehr, 
was  Schleswig  ond  Holstein  anlangt,  einem  besonderen  Minister 
resp.  ffir  Schleswig  und  fiir  Holstein,  welche  Minister  also,  jeder 
fur  sich,  als  Minister  des  Inneren  in  dem  betreffenden  Herzog- 
thnm  zu  betrachten  wåren,  zu  uberweisen  seien,  so  wurden 
dahingegen  alle  fruher  von  dem  Departement  des  Auswartigen, 
von  dem  General- Adj  utanten  des  Landmilitair-Etats  und  dem 
Generalcommissariats - Collegium ,  von  dem,  Admiralitets-  und 
Gommi8sariats  -  Collegium,  der  Finanzdeputation  und  der  Di- 
rection  der  Staatsschuld  und  des  sinkenden  Fonds,  von  den 
Zoll-Abtheilungen  des  Generalzollkftmmer-  und  Commerz-Colle- 
giums, von  der  Generalpostdirection  u.  s.  w.  behandelten  Ange- 
legenheiten, kunftighin  auch,  was  Schleswig  und  Holstein 
angeht,  von  den  Edniglichen  Ministern  des  Auswårtigen,  des 
Erieges,  der  Marine  und  der  Finanzen  zu  leiten  sein,  jedoch 
mit  dem  Unterschiede ,  dass  diese  Minister,  je  nachdem  ihre 
Verfugungen  und  Båthe  das  Konigreich  oder  die  Herzogthumer 
betreffen,  im  ersteren  Falle  dem  Ednig  und  dem  Reichstage,  im 
letzteren  bis  weiter  dem  E6nig  allein  verantwortlich  seien. 

Dabei  wird  indessen  vorbehaiten,  dem  besonderen  Minister 
fiir  jedes  Herzogthum  einzeln  die  gedachten  gemeinsamen  Ange- 
legenheiten vorl&ufig  nach  Massgabe  der  Umstånde  zu  uber- 
tragen,  insofern  deren  sofortige  Leitung  durch  den  betreffenden 
gemeinschaftlichen  Minister  auf  praktische  Schwierigkeiten  stossen 
mflchte. 

Der  Staatsrath  des  Kdnigs  wurde  aus  såmmtlichen  Ministern 
bestehen,  alle  mit  gleicher  Stimme  in  Sachen,  welche  die  Mon- 
archie als  Ganzes  betreffen.  Die  Art  und  Weise,  in  welcher 
andere,  fur  die  einzelnen  Landes theile  besondere  Angelegenheiten 
im  Staatsrath  zu  behandeln  und  zu  erledigen  sein  mftchten,  so 
dass  dem  Minister  (den  Ministern)  des  betreffenden  Landestheils 
in   dieser  Bucksicht  der  ihm  (ihnen)  gebuhrende  Einfluss  ge- 


sichert  werde,   dfkrfte  der  nåheren  Entschliessnng  des  ESniga 
vorbehalten  sein. 

Wenn  nun  auch  gleich  vorherzusehen  ist,  dass  die  Verwal- 
tung  der  gemeinschaftlichen  Angelegenheiten  wahrend  der  Daner 
des  TJebergangsznstandes  ans  verschiedenen  (Grunden  schwierig 
sein  wird,  nnd  dass  in  mehrfacher  Beziehnng  praktische  Schwie- 
rigkeiten  entstehen  werden,  so  scheinen  diese  Schwierigkeiten 
jedoch  nicht  nnuberwindlich  zn  sein.  Namentlich  so,  was  das 
gemeinsame  Heerwesen  anlangt.  Principmåssig  gilt  vom  letzteren 
geråde  was  von  den  nbrigen  gemeinsamen  Angelegenheiten  gilt 
Die  Contingentpflichten  des  E5nigs  gegen  den  Dentschen  Bund  sind 
nicht  der  Art,  dass  sie  die  Einheit  der  Armee  ansschliessen  oder 
derselben  entgegenstehen,  was  denn  anch  die  Erfahrnng  hinsichtlich 
alier  derjenigen  Staaten,  deren  Lande  theils  innerhalb,  theils  ausser- 
halb  des  Bandes  liegen,  hinlånglich  beståtigt.  W&re  anch  an- 
zunehmen,  (was  ubrigens  mit  Fog  nicht  behanptet  werden  kann), 
dass  die  Bnndespflicht  rucksichtlich  des  Heerwesens  eine  beson- 
dere, anssfchliesslich  ans  Eingebornen  der  Herzogthumer  Holstein 
ond  Lanenburg  gebildete  Trappenabtheilnng  erheische,  so  lftsst 
sich  doch  nicht  einsehen,  warum  nicht  die  Leitung  der  jene 
Heeresab theilung  betreffenden  Angelegenheiten,  vom  EOnig,  als 
Kriegsherrn,  dem  gemeinschaftlichen  Eriegsminister,  unter  Wahr- 
nehmnng  desfalls  gesetzlich  erlassener  Vorschriften,  sollten  uber- 
tragen  werden  konnen. 

Dahingegen  liegt  es  klar  am  Tage,  dass  die  mit  dem  Ueber- 
gangsznstande  nnvermeidlich  verkntipften  Unzntråglichkeiten  die 
dringendste  Anffordernng  enthalten,  nichts  nnversncht  zn  lassen, 
nm  demselben  dnrch  Erreichnng  des  Endzwecks,  einer  organischen 
und  verfassnngsmåssigen  Verbindung  s&mmtlicher  Staatstheile, 
sobald  irgend  thnnlich  ein  Ziel  zn  setzen. 


Depesche 

des  E.  E.  Oesterreichischen  Minister-Pr&sidenten  an  den  K.  E. 

Oesterreichischen  Gesandten  in  Eopenhagen, 

d.  d.  2fatøn  December  1851. 
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Hochwohlgeborner  Freiherr, 

Graf  Plessen  hat  mir  die  Depesche  seiner  Begienmg  vom 
6ten  d.  M.  abschriftlich  mitgetheilt,  von  welcher,  sowie  von 
deren  beiden  Anlagen,  Ew.  etc.  durch  die  Gefålligkeit  des 
Kflnigl.  Herrn  Ministers  des  Auswårtigen  bereits  unmittelbar 
Eenntniss  erhalten  haben. 

In  dieser  Mittheilung  spricht  die  Dånische  Begierung  ihr 
Bedauern  daruber  aus,  dass  die  Erklarungen,  welche  sie  am 
26sten  August  d.  J.  an  die  EBfe  von  Wien  und  Berlin  richtete, 
von  diesen  nicht  als  genugend  betrachtet  worden  seien.  Sie 
giebtes  als  ihre  fortw&hrende  Ueberzeugung  zu  erkennen,  daæ 
Sr.  M.  dem  Kflnige  ein  Mehreres,  als  bereits  in  jenen  Erklårangen 
enthalten,  von  Seiten  des  Deutschen  Bundes  nicht  angesonnen 
werden  kflnne,  ohne  Seinen  souverainen  Bechten  zu  nahe  zu 
treten,  und  dass  daher  der  KOnig  die  volle  Wiederherstellung 
dieser  niemals  bestrittenen  souverainen  Bechte  begehren  konne, 
ohne  dass  fur  ein  Mehreres  rechtliche  Garantien  von  den  tfåch- 
ten,  welche  im  Namen  des  Bundes  handeln,  verlangt,  von  dem 
Kftnige  gegeben  werden  durften.  Sie  halt  es  ffir  die  einzig 
praktisch  gnltige  Anschauung  des  Standes  der  Dinge,  dass  der 
K5nig  vorher  erst  im  vollen  Besitze  Seiner  rechtmåssigen  Ge- 
walt  sein  musse,  eheEr  zu  jener  friedlichen  Ausgleichung  ent- 
gegenstehendér  Ansichten  schreiten  kønne,  welche  doch  unstreitig 
der  wahre  Zweck  des  gegenseitigen  Yorbehaltes  der  Bechte  im 
Friedensvertrage  sein  m&sse. 

Die  Anlage  I  der  Depesche  ist  bestimmt,  diese  Ansichten 
in  Bezug  auf  den  Inhalt  des  mit  Nr.  1  bezeichneten  Erlasses 
des  Eaiserlichen  Cabinettes  vom  9ten  September  d.  J.  ausfuhr- 
licher  darzulegen. 

Dies  vorausgeschickt,  sagt  uns  aber  die  K5nigliche  Regie- 
rung weiter,  es  werde  ihr,  wenn  durch  Buckgabe  der  landes- 
herrlichen  Bechte  in  Holstein  in  die  H&nde  Sr.  M.  des  Kønigs, 
ihrem  gerechten  Verlangen  entsprochen  werde,  hoffentlich  in 
naher  Zukunft  mdglich  sein,  die  ihrer  Natur  nach  nur  ans  freien 
Stucken  zu  gewåhrenden  moralischen  Garantien  zu  verstarken, 
welche  dem  inneren  und  åusseren  Frieden  der  Monarchie  zur 
Grundlage  dienen.  Sie  nimmt  das  Vertrauen  der  Begierungen 
von  Oesterreich  und  Preussen  in  Anspruch,  und  sie  fugt  hinzu, 
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dass  sie  die  dringendste  Aufforderung  håbe,  sich  um  dieses 
Vertrauen  zu  bewerben,"  da  es  ihr  ohne  dasselbe  kaum  gelingen 
werde,  den  von  ihr  zar  Erhaltang  und  Befestigung  der  Integritet 
der  Monarchie  im%  Einvecnehraen  mit  den  Grossm&chten  betrete- 
nen Weg  zu  verfolgen,  einen  Weg  mit  dessen  Einhaltung  die 
herangeruckte  definitive  L5sung  der  Erbfolgefrage  in  so  engem 
Zusammenhange  stehe.  Schon  aus  diesem  Grunde  musse  Sr.  M. 
dem  KCnige  vor  AJlem  daran  gelegen  sein,  sobald  es  die  Um- 
stønde  gestatten,  die  in  der  Erklårung  vom  26sten  August  ent- 
baltenen  Zusagen  durch  Begierungshandlungen  zu  unterstfitzen, 
welche,  ob  sie  auch  gleich  den  Text  jener  Erkl&rung  in  Nichts 
åndern,  geeignet  seien,  jeden  Zweifel  uber  die  von  Seiner  Maje  stat 
zu  befolgende  Politik  auszuschliessen. 

Um  nun  im  Voraus  die  Gewissheit  zu  erlangen,  dass  die 
Entschliessungen ,  welche  der  Kdnig  unter  Urastønden  zu  fassen 
geneigt  sei,  nicht  nur  des  Beifalls  der  Regierungen  von  Oester- 
reich  und  Preussen  sich   zu  erfreuen  haben,   sondern  auch  von 
keiner  Seite  her  bei  ihrer  demnåchstigen  Ausfuhrung  auf  irgend 
welche  Hindernisse  stossen  werden,  bringt  uns  das  Gopenhagener 
Cabinet,  mittelst  der  Anlage  II  seiner  Depesche,  die  Absichten  des 
Konigs  vertraulich  mit  dem  Bemerken  zur  Kenntniss,  dass  Seine 
Maje  stat  deren  Ausfuhrung  eventuell  nicht  beanstanden  werden. 
Yorausgesetzt  wird  aber  dabei,  dass  die  Båumung  Rends- 
burgs, die  Zuruckziehung  såmmtlicher  Bundestruppen   aus  Hol- 
stein, und  die  Ruckgabe  der  vollen  landesherrlichen  Gewalt  in 
die  Hånde  des  Konigs  gleichzeitig  ohne   weiteren  Anstand  vor 
sich  gehen  werde,  und  es  sollen  ferner  die  endlichen  Beschlusse 
Seiner  Majestøt  nicht  eher  erfolgen,  bis  die  unzweideutdgsten  Ver- 
sicherungen  daruber  gegeben  sein  werden,  dass  der  Ausfuhrung 
derselben  im  Allgemeinen  wie  im  Einzelnen  kein  Hinderøiss  von 
Aussen  entgegentreten ,   sowie   dass   die  Grossmåchte  die  beab- 
sichtigte  vorlaufige  Ordnung  der  Dinge  fur  genugend  erachten 
werden,  um   darnach  unmittelbar  zur  definitiven  Anerkennung 
der  Erbfolge  und  zur  Yollziehung  der  im  Londoner  Protocolle 
in  Aussicht  gesteliten  Garantien  zu  schreiten. 

Aus  unseren  fruheren  Mittheilungen  sind  Ew.  etc.  vollstøn- 
dig  mit  den  Gesichtspunkten  bekannt,   aus  welchen  wir  diese 

Er5fihungen  des  Dånischen  Hofes   im  Allgemeinen   betrachteii. 
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Hochdieselben  werden  daher  darauf  vorbereitet  aein,  dags  irir, 
am  den  Ausgang  dieser  Angelegenheit  zu  beschleunigeo,  bereit- 
willig  uber  die  ans  nunmehr  kundgegebenen  Absichten  Sr.  M. 
des  Kflnigs  ans  aassprechen  werden,  dass  wir  dies  aber  unserer- 
seits  nar  in  der  Unterstellang  thun  kdnnen,  eine  von  ihrem 
Urheber  als  verpflichtend  betracbtete,  daher  in  der  Augfuhnmg 
gesicherte  Erkl&rung  vor  Augen  za  haben. 

Ueberzeugt,  dass  die  L5snng  der  noch  vorhandenen  Schwie- 
rigkeiten  nicht  långer  aasbleiben  kflnnte ,  sobald  nar  aber  die 
hiezu  geeigneten  Schritte  der  D&nischen  Regierang  materielle 
Uebereinstimmung  zwischen  dieser  und  den  Deutschen  Machten 
bestunde,  vermochten  wir  in  der  That  kaom  za  besorgen,  dass 
auch  in  einem  so  gunstigen  Falle  die  D&nische  Regienmg  zogern 
sollte,  die  wirkliche  Ausfuhrang  dieser  Schritte  durch  eine 
bestimmte  Zasage  zu  verburgen. 

Welche  irgend  erhebliche  Bucksicht  kOnnte  einen  solchen 
Entschluss  ihr  widerrathen?  Ihren  Aeusserungen  zufolge  grunden 
sich  ihre  Bedenken  darauf ,  dass  sie  weitere  Zusicherongen ,  als 
bereits  in  ihrer  Erkl£rung  vom  26sten  August  enthalten  sind. 
den  Begierungen  von  Oesterreich  und  Preussen  aus  dem  Grande 
nicht  ertheilen  zu  durfen  glaubt,  weil  dadarch  den  souveraineo 
Bechten  des  Konigs  Eintrag  geschehen  wtirde.  Sollte.  aber  ihre 
Ueberzeugung  wirkiich  hierin  unerschuttert  feststehen? 

Wåre  dieses  der  Fa  11,  so  kdnnten  wir  dartber  nor  anser 
lebhaftes  Bedauern  åussern,  da  wir  nach  den  Anstrengangen, 
welche  seit  der  Erklårung  vom  26sten  August  gemacht  wurden, 
um  den  Standpunkt  des  Dånischen  Cabinets  jenem  der  ihm 
befreundeten  Måchte  zu  nåhern,  —  und  woran  dem  Herrn  Mi- 
s  nister  Bluhme  ein  so  wichtiger  Antheil  zugefallen  ist,  —  einen 
offenbaren  Buckschritt  der  Yerhandlungen  darin  erblicken  mttssteo, 
wenn  dieselben  wieder  auf  die  Frage  zurOckgefuhrt  wurden,  ob 
jene  Erklårung  vom  26sten  August  d.  J.  mit  Becht  von  den  im 
Namen  des  Bundes  handelnden  Machten  beanstandet  werden 
konnte.  Wir  m5chten  diese  Frage  um  so  lieber  als  nicht  mehr 
praktisch  bei  Seite  lassen  dfirfen,  als  wir  auf  die  Ertøterung 
derselben  in  der  Anlage  I  der  Depesche  vom  6ten  d.  M.,  in 
welcher  —   wie  wir  nicht  verhehlen  kftnnen  —  einzelne  Ans- 
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lassangen  anser  åusserstes  Befremden  erregt  haben,  nicht  unn6- 
thigerweise  n&her  einzugehen  wfinschen. 

Die.Souverainetatsrechte  Sr.  M.  desEOnigs  —  wirbeschr&n- 
ken  uns  d  ara  uf,  dies  zu  wiederholen  —  sind  uns  heilig  1  sie 
leiden  -aber,  wie  wir  innig  uberzeugt  sind,  nicht  im  Entferntesten 
irgend  einen  Abbruch,  wenn  anch  Seine  Majestat  Sich  in  der  Lage 
befinden,  Ihren  Genossen  im  Dentschen  Bunde  Erlftuterungen  zn 
schulden,  die  durch  eine  einfache  Berufung  auf  Ibre  landesherr- 
lichen  Rechte,  auf  die  Bundesgesetze  und  auf  das  Vertrauen, 
welches  Ihre  Begierung  verdient,  unter  den  obwaltenden  Ver- 
hSltnissen  unmOglich  ersetzt  werden  kdnnen. 

Die  ErH&rung  der  D&nischen  Regierung  vom  7ten  September 
1846  war  eine  freiwillige,  sie  wurde  gegeben,  um  Besorgnisse 
ku  beschwichtigen,  die  durch  den  offenen  Brief  des  Konigs 
Christian  VIII  entstanden  waren,  und  in  der  gleichen  Absicht 
wurde  sie  durch  den  darauf  gegrfindeten  Beschluss  der  Bundes- 
versammlung  angenommen  Weder  die  Hftfe  von  Oesterreich 
und  Preussen,  noch  auch  die  Bundesversammlung  haben  fur 
diesen  Vorgang  den  Character  eines  gegenseitig  verpflichtenden 
Vertragsverhåltnisses  in  Anspruch  genommen,  den  er  in  dér 
That  nicht  hatte;  sie  haben  es  ebenso  wenig  abgelehnt,  den 
inzwischen  verånderten  Yerhåltnissen  jede  erforderliche  Beachtung 
zu  zollen.  Auf  Dånischer  Seite  wird  dagegen  gewiss  nicht  behauptet 
werden,  dass  unmittelbar  nach  jener  Erktørung  der  Kønig  ver- 
mflge  Seiner  Souverainet&t  auch  im  entgegenstehenden  Sinne 
håbe  handeln  kdnnen,  ohne  dem  Bunde  daruber  eine  andere 
Erlåuterung  zu  geben,  als  dass  Sein  landesherrliches  Recht  nicht 
weiter  beschrånkt  sei,  als  die  verfassungsmåssige  Competenz  des 
Bundes  reiche.  Konnte .  bolches  aber  zu  jener  Zeit  nicht  ohne 
Verletzung  des  Bundes  geschehen,  so  gilt  gewiss  dieselbe  Ruck- 
sicht  noch  unter  den  gegenw&rtigen  Umstanden,  nachdem  nicht 
nur  beide  Theile  im  Friedensvertrage  alle  Rechte,  die  sie  vor 
dem  Kriege  hatten,  sich  vorbehalten  haben,  sondern  nberdies 
der  Bond  auch  in  Folge  seiner  von  Danemark  angerufenen  Inter- 
vention das  Becht  hat,  eine  beruhigende  Anzeige  von  den  zur 
Befestigung  der  wiederhergestellten  gesetzlichen  Ordnung  getrof- 
fenen  Massregeln  zu  erwarten. 

Ist  einmal  erst  diese  unerlåssliche  Verstøndigung   bewirkt, 
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dann  wird  allerdings  jede  etwa  kunftig  mflglicher  Weisc  ent- 
stehende  weitere  Irrung  zwischen  Danemark  and  dem  Bande 
wieder  ausschliesslich  innerhalb  der  Frage  der  grundgesetzlichen 
Gompetenz  des  Bandes  sich  bewegen.  Wir  gestehen,  dass  wir 
grade  in  dieser  Anschauung  der  gegenseitigen  Verhaltnisse  die 
zunføhst  praktisch  gultige  erkennen.  Nach  derselben  musste  sich 
daher  auch,  soweit  ansre  Håndlangen  als  Bundesregi erung  is 
Frage  stehen,  unser  Urtheil  iiber  die  jetzt  beabsichtigten  Ent- 
schliessungen  des  Eonigs  bestimmen. 

Wir  freuen  uns,  nachdem  wir  somit  ansern  Standpunkt  in 
der  ganzen  Frage  aufs  Neue  bezeichnet  haben,  nanmehr  ans- 
sprechen  zn  kflnnen,  dass  wir  in  dem  Inhalte  dieser  Entschliessun- 
gen  eine  der  verånderten  Lage  der  Dinge  angemessene  Ausglei- 
chang  der  entgegenstehenden  Ansichten  allerdings  anerkennen. 

Die  beifolgende  Aufzeichnung,  welche  Punkt  fur  Punkt  der 
Anlage  II  der  Dånischen  Depesche  folgt,  erlautert  die  Beweg- 
grunde  unserer  Zustimmung,  sowie  die  Erwartungen,  welche  wir 
von  einer  entsprechenden  Ausfuhrang  hegen. 

Das  Dånische  Gabinet  wolle  daraus  insbesondere  sich  uber- 
zeugen,  dass  wir  weit  entfemt  sind,  fur  alle  Zukunft  die  unver- 
ånderte  Beibehaltung  der  provinzialstandischen  Verfassung  der 
Herzogthumer  ausbedingen  za  wollen.  Wir  anerkennen  vielmehr 
die  volle  Geltang  des  Bestrebens,  die  bestehenden  politischen 
Einrichtungen  alier  Theile  der  Monarchie  durch  entsprechende 
Aenderungen  oder  Erganzungen  in  den  kunfligen,  nach  conser- 
vativen  Grundsåtzen  herzustellenden  Organismus  des  Gesammt- 
staats  einzufugen.  So  wie  wir  aber  bereits  wiederholt  veranlasst 
waren,  uns  gegen  die  fruher  von  vornherein  erkl&rte  Absicht 
der  Dånischen  Regierung  auszusprechen,  die  Provinzialstånde  nur 
zum  Zwecke  ihrer  definitiven  Beseitigung  wieder  einzuberufent 
und  die  Verfassung  der  Monarchie  ausschliesslich  dem  im 
Ednigreich  Danemark  geltenden  Grundgesetze  anzupassen,  so 
muss  uns  auch  jetzt  daran  gelegen  sein,  der  mdglichen  Dentung 
entschieden  vorzubeugen,  als  liege  eben  diese  Absicht  auch  in 
dem  Sinne  des  uns  gegenwårtig  mitgetheilten  Programms. 

Die  Erhaltung  selbststandiger  Verfassungs-  und  Verwaltungs- 
einrichtungen  in  den  verschiedenen  Landestheilen ,  unbeschadet 
der   im    Mittelpunkte   vereinigten   Leitung  ihrer    gemeinsamen 
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Angelegenheiten ,  erachten  wir  for  eine  unerlåssliche  Bedingung 
der  Befestigung  der  innern  Buhe  der  Monarchie. 

Wenn  die  D&nische  Begierung  an  die  Bedenken  erinnert, 
welche  sich  gegen  eine,  sei  es  auch  nur  vorubergehende ,  Wie- 
derbelebung  schleswigscher  Provinzialstønde,  ans  den  Erfahrnngen 
der  letzten  10  Jahre  f&r  sie  ergeben,  und  wenn  sie  den  Zweifel 
åussert,  ob  von  dem  Versuche,  durch  ein  solches  Organ  zu  einer 
gemeinschaftlichen  Verfassung  flir  die  Monarchie  zu  gelangen, 
ein  gedeihlicher  Erfolg  erwartet  werden  k5nne,  so  wollen  wir 
zwar  das  unverkennbare  Gewicht  ihrer  desf&lligen  Bemerkungen 
nicht  bestreiten,  aber  auch  nicht  unerw&hnt  lassen,  dass  es  haupt- 
sachlich  die  Unsicherheit  der  Erbfolge  war,  durch  welche  die  mit 
der  Integritet  der  Monarchie  unvereinbare  Bichtung  der  stan dischen 
Thatigkeit  hervorgerufen  und  genahrt  wurde.  Unter  den  jetzigen 
Umst&nden,  nachdem  der  Grundsatz  der  gemeinsamen  Erbfolge 
gegen  jeden  Versuch  der  Anfechtung  bereits  hinlånglich  gesichert 
erscheint,  dtirfte  die  Hoffhung  nicht  unbegrundet  sein,  es  werde 
kunftig  ein  erspriessliches  Zusammenwirken  der  Begierung  mit 
den  Provinzialstanden  nicht  vergeblich  angestrebt  werden,  wenn 
von  beiden  Seiten  die  gegebenen  Grundlagen,  einestheils  des 
bleibenden  Verbandes  der  Monarchie,  anderntheils  der  gleichen 
Berechtigung  ailer  Bestandtheile  derselben,  aufrichtig  angenom- 
men  und  in  ihren  nothwendigen  Folgen  anerkannt  werden. 

Wenigstens  glauben  wir,  dass  die  Schwierigkeiten ,  mit 
welchen  ein  mit  Repråsentativstånden  und  vielfach  gétheilter 
ministerieller  Verantwortlichkeit  uberhåufter  Organisationsplan, 
wie  der  uns  fruher  durch  den  Grafen  Sponneck  vorgelegte,  die 
Begierung  des  Dånischen  Gesammtstaats  unvermeidlich  umgeben 
musste,  nicht  von  geringerer  Art,  ja  vielleicht  weit  schwerer  zu 
uberwinden  sein  wflrden,  als  diejenigen,  welche  von  der  Wieder- 
herstellung  der  provinzialståndischen  Institutionen  der  Herzog- 
thiimer  besorgt  werden  kftnnten. 

Dass  die  Berufong  der  Provinzialstande,  auch  wenn  sie  noch 
wåhrend  der  laufenden  6-^åhrigen  Wahlperiode  erfolgt,  nur  unter 
Anordnung  neuer  Wahlen  nach  den  Bestimmungen  von  1831 
und  1834  vor  sich  gehe,  dass  die  Virilstimme  fur  die  Herzogl. 
Augustenburgischen  Pideicommissguter  wegfalle,  sowie  dass  in 
der  schleswigschen  Standeversammlung  die  Benutzung  der  deut- 
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schcnund  dånischen  Sprache  gleichmåssig  gestattet  sein  solle,  wird 
von  der  Eaiserlichen  Elegierung  nicht  beanstandet,  and  ebenso 
wenig  glauben  wir  den  Absichten  Sr.  M.  des  Kønigs,  die  gewiss 
zugleich  auf  Behauptung  des  KGniglichen  Ansehens  ond  auf  Be- 
ruhigung  der  aufgeregten  GemCLther  gerichtet  sind ,  in  der  Frage 
vorgreifen  zu  sollen,  ob  ond  inwiefern  die  seit  dem  Friedensschlusse 
erlassenen  Anordnungen  etwa  einer.Berathung  durch  die  Provinaal- 
stande  noch  zu  unterziehen  wftren. 

Wurde  nun  die  D&nische  Regierung  sich  bewogen  finden, 
diej  enige  Auffassung  ihres  Programmes,  die  wir  in  dem  gegen- 
wårtigen  Erlasse  and  in  der  Anlage  desselben  niedergelegt 
haben,  auch  als  die  ihrige  anzuerkennen,  wurde  sie  uns  zugleich 
der  wirklichen  Ausftihrung  der  Absichten,  die  sie  uns  bis  jetzt 
officiell  nur  als  eine  mftgliche  Eventualitet  zur  Kenntniss  ge- 
bracht  hat,  in  der  bindenden  Form  einer  auf  Befehl  Sr.  BL  des 
K&nigs  abgegebenen  Erklårung  versichern,  und  darnach  auch 
ihre  Handlungen  einrichten,  soweit  dazu  schon  jetzt  Veranlas- 
lassung  gegeben  ist,  so  konnten  wir  auf  einen  baldigen  versfth- 
nenden  Ausgang  der  seitherigen  Irrungen  zwischen  den  ?er- 
schiedenen  Theilen  der  Dånischen  Monarchie,  wie  zwischen 
dieser  und  dem  Deutschen  Bunde  zuversichtlich  vertrauen;  wir 
vwiirden  das  Mandat,  kraft  dessen  wir  in  Gemeinschaft  mit 
Preussen  den  Deutschen  Bund  in  dieser  Angelegenheit  vertreten, 
unter  gleichzeitiger  Båumung  Holsteins  und  Wiederherstellung 
der  volten  landesherrlichen  Gewalt  in  diesem  Herzogthum  zu- 
rucklegen,  in  der  Bundesversammluhg  flir  die  getroffene  Verein- 
barung  einstehen,  und  zugleich  die  neue  innere  Begrundnng  des 
Verhandes  der  unter  Einem  Hcrrscher  vereinigten  Lande  for 
weit  genug  a  vorgeschritten  erachten,  um  uns  an  der  vfllkerrecht- 
lichen  Verburgung  der  Integritøt  der  Monarchie  mittelst  Aner- 
kennung  der  gemeinsamen  Erbfolge  zu  betheiligen. 

Das  Programm  selbst  bezeichnet  den  nåchsten  und  noth- 
wendigen  Schritt  zur  ErfWlung  der  darin  enthaltenen  Zusagen, 
indem  es  im  funften  Punkte  fur  die  ^instwejlige  FUhrung  der 
Staatsgeschåfte  bis  zur  definitiven  Erledigung  der  Verfassungs" 
frage  Fursorge  trifft.  Nur  in  der  Bildung  des  Staatsrathes  fur 
die  gesammte  Monarchie  aus  Mitgliedern,  die  den  verschiedenen 
Bestandtheilen  derselben  angehdren,  liegt  die  von  der  Dånischen 
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Regierung  dargebotene  Burgschaft  flir  die  vorlaufige  Wahrung 
der  Interessen  und  der  gleichberechtigten  Stellung  alier  Landes- 
theile.  Die  Ernennung  dieses  Gesammtministeriums  erscheint 
ans  daher  als  unaufschieblich,  und  wir  hoffen  auch,  dass  es  dem 
erleuchteten  Urtheile  des  Kønigs  and  Seines  Gabinets  nicht 
entgehen  werde,  wie  sehr  der  Werth  dieser  Burgschaft  in  den 
Augen  sowohl  der  auswårtigen  Machte  als  der  Angeh5rigen  der 
betreffenden  Landestheile  von  einer  dem  Zwecke  vollkommen 
entsprechenden  Wahl  der  Persdnlichkeiten  abhångt. 

Dem  Berlinerhofe  machen  wir  von  dem  gegenwartigen  Er- 
lasse  Mittheilung;  —  fur  den  Fall,  dass  dessen  Ansichten,  wie 
wir  zn  glauben  bereits  Veranlassung  haben,  mit  den  unsrigen 
ubereinstimmen ,  erhalten  Ew.  etc.  hiemit  den  Auftrag,  dem 
Copenhagener  Gabinette  zu  erklåren,  dass  S.  M.  der  Kaiser, 
uberzeugt  allen  gerechten  Anforderungen  an  Allerhdchstihre 
Intervention  in  der  Holsteinischen  Angelegenheit  entsprochen 
zu  haben ,  nur  die  entschiedene  Bethåtigung  des  Einverståndnisses 
der  Regierung  Seiner  Maje  stat  mit  den  gegenwartigen  Eroffnungen 
erwarten,  um  sofort  die  nftthigen  Befehle  wegen  der  Buckgabe 
der  vollen  landesherrlichen  Gewalt  in  Holstein  in  die  Hånde  des 
Kdnigs,  so  wie  wegen  Zuruckziehung  der  E.  K,  Truppen  aus 
Holstein,  einschliesslich  der  Festung  Rendsburg,  zu  erlassen. 

Seine  Majestøt  betrachten  es  dabei  als  von  selbst  verstanden, 
dass  der  seither  von  Oesterreichischen  und  Preussischen  Truppen 
besetzte  Theil  Rendsburgs  von  Truppen  des  neu  gebildeten 
Holstein-Lauenburgischen  Bundes-Contingents  besetzt  werden 
wird,  und  dass  die  Entscheidung  der  bestrittenen  Grenzfrage 
vorbehalten  bleibt. 

(gez.) 

Schwarzenberg. 

ånlage. 

1  •  Der  Kaiserlich  Oesterreichische  Hof  vernimmt  mit  Befrie- 
digung  den  Entschluss  Sr.  M.  des  Konigs  von  Danemark,  nicht 
nur  im  Herzogthum  Holstein,  sondern  auch  im  Herzogthum 
Schleswig  die  zu  Recht  bestehenden  provinzialstandischen  Insti- 
tutionen  wieder   in  Wirksamkeit   treten  zu  lassen,   und   wenn 
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Seine  Majeståt  zugleich  die  Absicht  kundgeben,  auf  gesetz-  iradver- 
fassungsmilssigem  Wege,  also  nach  Berathung  mit  den  Provinrial- 
stånden  der  gedachten  Herzogthumer,  und  was  das  Kftnigreich 
Danemark  angeht,  durch  Verhandlungen  mit  dem  Beichstage, 
sowie  in  Betreff  Lauenburgs  nnter  Mitwirkung  der  Bitter-  und 
Landschafb,  eine  organische  und  gleichartige  verfassungsmåssige 
Verbindung  sammtlicher  Landestheile  zu  einer  gesammten  Mon- 
archie herbeizufuhren,  so  vermag  derKaiserlicheHof  diese,Willens- 
meinnng  des  E5nigs  nur  als  auf  die  Erfullung  einer  unabweia- 
lichen  A  afgabe  gerichtet  anzuerkennen. 

Die  gegenwårtige  Provinzialverfiissung  Holsteins,  auf  welche 
der  Artikel  56  der  Wiener  Schlussacte  Anwendung  findet,  wd 
der  Verwirklichung  dieser  Kfmiglichen  Absicht  um  so  weniger 
hindernd  im  Wege  stehen  k5nnen,  als  schon  in  den  Gesetzen, 
welche  die  provinzialst&ndischen  Institutionen  in  Holstein  be- 
grundet haben,  der  Fall  der  Abånderung  derselben,  nach  vor- 
gångiger  Berathung  mit  den  Standen,  vorgesehen  ist. 

So  aufrichtig  aber  S.  M.  der  Kaiser  die  Buhe  und  Wohlfahrt 
des  Dånischen  Beichs  durch  eine  seinen  Bedurfhissen  angemessene 
definitive  Organisation  bald  m5glichst  befestigt  zu  sehen  wunschen, 
ebenso  zuversichtlich  uberlassen  Allerhflchstdieselben  Sich  der 
Hoffhung,  dass  die  Dånische  Regierung,  bei  ihren  auf  diesen 
wichtigen  Zweck  gerichteten  Bestrebungen,  nicht  etwa  den  Insti- 
tutionen, welche  dem  eigentlichen  Kftnigreiche  Danemark  wåh- 
rend  der  letzten  Jahre  verliehen  wurden,  eine  ausschliessliche 
Bevorzugung  zuwenden;  sondern  dass  sie  dabei  die  bleibenden 
Verhaltnisse  der  gesammten  Monarchie  und  den  Zweck  der  in- 
neren  Kråftigung  ihres  Verbandes  zu  einem  Ganzen  als  die 
einzig  sichere  Bichtschnur  vor  Augen  haben  werde.  Einmal 
hiertiber  beruhigt,  werden  Seine  Majeståt  nicht  såumen,  an  der 
Sicherung  jenes  Verbandes  durch  vfllkerrechtliche  Verburgung 
einer  gemeinsamen  Erbfolge  in  allen  Theilen  der  Monarchie  mit 
anderen  befreundeten  Måchten  Sich  zu  beiMtigen. 

2.  In  der  Erklårung  Sr.  M.  des  Kflnigs  von  Danemark,  dass 
weder  eine  Incorporation  des  Herzogthums  Schleswig  in  das 
Kdnigreich  stattfinden,  noch  irgend  dieselbe  tøezweckende 
Schritte  vorgenommen  werden  sollen,  erblickt  der  Kaiserliche  Hof 
mit  Genugthuung   eine  neue  Beståtigung  jener  Zusage,  welche 
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bereits  von  dem  Hochseligon  Korrige  Christian  VIII  Seinen 
Unterthanen  gegeben,  dann  von  des  jetzt  regierenden  KOnigs 
Majestøt  alsbald  nach  dem  Friedensvertrage  vom  2ten  Juli  1850 
in  dem  Manifeste  vom  14 ten  s.  M.  erneuert,  auch  in  Gemåssheit 
des  4ten  Art.  des  erw&hnten  Friedensvertrags  dem  Deutschen 
Bunde,  als  eine  zur  Pacifieation  des  Landes  gefasste  Entschlies- 
sung  des  Konigs,  zur  Kenntniss  gebracht  wurde.  Wenn  dagegen 
Seine  Kflnigliche  Maje  stat  von  Danemark  diejenigen  ander  weitigen 
ErU&rungen,  welche  von  der  Begierung  Ihres  Vorfahrs  auf  dem 
Throne  unterm  7 ten  September  1846  in  der  Bundesvereammlung 
gegeben  und  von  der  letzteren  laut  des  Beschlusses  vom  17 ten 
desselbigen  Monats  als  befriedigend  anerkannt  worden,  ond  wo- 
nach  es  nicht  in  dem  Willen  Kønigs  Christian  VIII  gelegen 
war,  irgend  eine  Verånderung  in  den  Verh&ltnissen  herbeizu- 
ftihren,  welche  das  Herzogthum  Holstein  mit  dem  Herzogthum 
Schleswig  damals  verbanden,  —  der  gegenw&rtigen  Lage  der 
Dinge  nicht  mehr  in  allen  Stucken  angemessen  finden,  insbe- 
sondere  Sich  uberzeugt  halten,  dass  die  namentlich  seit  dem 
Jahre  1834  stattgefundene ,  in  Folge  der  letzten  Begebenheiten 
aber  bereits  thats&chlich  aufgehobene  Gemeinschaft  beider  Her- 
zogthfimer  rucksichtlich  der  Administration  und  der  Bechtspflege 
in  oberster  Instanz  auch  fur  die  Zukunft  aufgehoben  bleiben 
mfisse ,  so  wird  von  Seiten  des  Eaiserlichen  Hofes  anerkannt,  dass 
die  erw&hnten  ErklSrungen  vom  7ten  September  1846  die  dama- 
ligen  Verhaltnisse  der  Dånischen  Monarchie  zur  Voraussetzung 
hatten,  und  nicht  mit  der  rechtlichen  Wirkung  verbunden  waren, 
die  vom  Konigé  hinsichtlich  jener  Yerbindung  unter  verftnderten 
Umstanden  vermOge .  Seiner  Souverainet&ts-Bechte  zu  fassenden, 
die  gesetzliche  Gompetenz  des  Deutschen  Bundes  nicht  beruh- 
renden  Entschliessungen  von  der  Zustimmung  des  Bundes  ab- 
h&ngig  zu  machen.  Die  Eaiserliche  Begierung  wird  daher  die 
Aufhebung  der  gedachten  Gemeinschaft  ihrerseits  nicht  bean- 
standen,  auch  ihren  Einfluss  anwenden,  damit  diese  Massnahme 
von  der  Bundesversammlung  nicht  beanstandet  werde. 

3.  Mit   dem  Punkt  3   der  Dånischen  Anlage   erkl&rt  die 
Kaigerhche  Begierung  sich  einverstanden. 

4.  Da   S.  M.  der  Eaiser  niemals  zugeben  werden,   dass 
innerhalb  des  Deutschen  Bundes  die  Souverainet&ts-Bechte  eines 
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seiner  Mitglieder  andern  Beschr&nkungen  unterworfen,  oder  dass 
an  ein  Mitglied  des  Bandes  weitergehende  Anforderungen  gesteflt 
werden,  als  dieses  gegenfiber  såmmtlichen  Genossen  des  Bondes 
vermftge  der  grondgesetzlichen  Gleichheit  der  wechsdseitigen 
Vertragsrechte  und  Vertragsobliegenheiten  geschiebt ;  da  es  foner 
flir  die  Kaiserliche  Regierung  ausser  allem  Zweifel  steht»  das  die 
Geltang  der  Bundesgesetze,  mithin  auch  die  nar  ans  denselben 
hervorgehende  Competenz  des  Bandes  sich  aiemals  auf  %ein  zum 
Bunde  nicht  gehflriges  Land  erstrecken  kann,  da  auch  uberdies 
die  Kaiserliche  Regierung  bereits  fruher  ausgesprochen  hat  und 
durch  die  gegenwftrtige  Erklårung  nochmals  audspricht,  dass  sie 
aus  dem  Bundesbeschlusse  vom  1 7  ten  September  184G  fur  den 
Bund  keine  Bechte  herleitet,  welche  Aber  den  Wortlaut  des 
Beschlusses  hinausgehen  wtirden,  so  erachten  Seine  Majestøt,  soweit 
AUerhOchstdieselben  zur  Mitwirkung  berufen  sind,  die  Bedingungen 
fur  vollst&ndig  gegeben,  unter  welchen  es  der  Weisheit  und 
dem  Gerechtigkeitssinne  des  Kftnigs  gewiss  gelingen  wird,  die 
bundesgemftssen  Verhaltnisse  Seiner  Deutschen  Herzogthumer 
Holstein  und  Lauenburg  mit  den  Erfordernissen  einer  gemein- 
schaftlichen  Yerfassung  und  Yerwaltung  Seiner  Staaten  als  einer 
gesammten  Monarchie  in  befriedigender  Weise  zu  vereinigen 
und  im  Einklange  zu  erhalten. 

5.  Bekanntlich  hat  die  Kaiserliche  Begierong  sich  wiederholt 
darauf  berufen,  dass  durch  den  Friedensrertrag  vom  2ten  Juli 
1800,  indem  derselbe  beiden  Theilen  alle  Bechte  vorbehalt,  die 
ihnen  vor  dem  Eriege  zustanden,  zun&chst  auf  die  Wiederher- 
stellung  des  status  quo  ante  in  den  streitigen  Verhfiltnissen 
hingewiesen  werde.  Ihre  Billigung  ist  daher  der  Kftniglich  Dåni- 
schen  Regierung  gesichert,  wenn  diese  ihrerseits  erkl&rt,  dass 
sie  bis  zur  definitiven  Organisation  der  Monarchie  die  prakiasehe 
Leitung  der  Staatsgesch&fte ,  unter  den  von  ihr  bezeichneten 
Einschrånkungen ,  auf  welche  die  obige  ErUårung  unter  1  ond 
2  Bezug  haben,  —  auf  den  status  quo  ante  nach  Maglichkeit 
zurfickzuf&hren  gedenke;  S.  M.  der  Kaiser  sprechen  in  dieser 
Hinsicht  insbesondere  die  vertrauensrolle  Erwartung  ans,  dass 
der  Kønig,  gleichwie  in  der  Frage  der  kunftigen  Organisation 
der  Monarchie,  so  auch  in  der  einstweiligen  Leitung  der  Staats- 
gesch&fte,  die  den  verschiedenen  Landestheilen  geb&hrende  Stel- 
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anderen  untergeordnet  ist ,  durch  entsprechende  Einrichtungen 
mit  gleichm&ssiger  Sorgfalt  zu  wahren  wissen  werde. 

Wenn  diesem  Zwecke,  in  dem  Betrachte,  dass  es  nicht 
thunlich  ist,  die  fruhere  collegialische  Form  der  obersten  Lei- 
tung  der  Staatsgesch&fte  wieder  in  das  Leben  zn  rufen,  insofern 
vollkommen  entsprochen  sein  wird,  als  die  besonderen  Angele- 
genheiten der  Herzogthumer  Schleswig  und  Holstein,  welche 
vormals  zu  dem  Geschftftskreise  der  Schleswig-Holstein-Lauen- 
burgischen  Canzlei,  zum  Theile  auch  zu  jenem  der  Bentekam- 
mer und  des  General-Zollkammer-  nnd  Commera-Collegiums 
gehorten,  nunmehr  for  jedes  der  genannten  Herzogthumer  einem 
besonderen  Minister  des  Innern  ubertragen  sein  werden,  so  ist 
es  anderentheils  den  gerechten  Erwftgungen  der  Kaiserlichen  Begie- 
rang  nicht  entgangen,  dass  jene  gleichgeordnete  Stellung  alier 
Staatstheile  eine  wesentliche  Beeintråchtigung  zum  Nachtheile 
der  Herzogthumer  erleiden  wurde,  wenn  die  auf  die  gesammte 
Monarchie  sich  erstreckenderi  Angelegenheiten  ausschliesslich 
von  Ministern  geleitet  werden  sollten,  welche  rucksichtlich  der 
Herzogthumer  nur  dem  Ktinige,  was  aber  das  EOnigreich  Dane- 
mark angeht,  auch  zugleich  dem  Dftnischen  Reichstage  verant- 
wortlich  wiren.  Die  Konigliche  Begierung  hat  daher  auch 
bereits  in  solcher  Bucksicht  gleichzeitig  erkl&rt,  dass  sie  sich 
vorbehalte,  einen  den  Umst&nden  angemessenen  Antheil  an  den 
gedachten.  gemeinsamen  Angelegenheiten  den  besonderen  Mini- 
stern fur  die  Herzogthumer  einzeln  zu  ubertragen,  und  es  bleibt 
dem  Kaiserlichen  Hofe  nur  ubrig,,  seinerseits  eine  unpartheiische 
Ausf&hrung  dieses  Yorbehaltes  als  das  geeignete  Mittel  anzuer- 
kennen,  um  die  erw&hnte  TJngleichheit  zu  beseitigen  und  den 
Uebergang  zu  der  neu  zu  grundenden  organischen  Verbindung  des 
Beiches  unter  Verh&ltnissen  zu  ermitteln,  in  welchen  s&mmtliche 
Unterthanen  des  E5nigs  eine  beruhigende  Gew&hr  ffir  die  gegen- 
wårtige  und  kunftige  ^Vobrung  ihrer  Interessen  im  Gesammt- 
staat  zu  erblicken  røringen. 
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Depesche 

des  K.  Preussischen  Ministerpræsidenten  an  den  E.  Preussischen 

Gesandten  in  Copenhagen,  ~ 

d.  d.  30eten  December  1851. 

Die  tins  von  Ew.  Hochwohlgeboren  in  Attssicht  gesteilten  Mit- 
theilungen  des  Kdniglich  Dånischen  Ministeriums  sind  nunmehr 
in  Form  eines  an  den  Grafen  Bille-Brahe  gerichteten  mit  zwei 
Beilagen  versehenen  Erlasses  des  Herrn  Ministers  Blnhme  vom 
6ten  d.  M.  an  uns  gelangt.  Icb  fuge  eine  vollståndige  Absehrift 
dieser  Schriftstucke  hierbei.  Dieselben  sinji,  wie  ich  Ew.  Hoch- 
wohlgeboren kaum  zu  versichern  brauche,  Gegenstand  eingehender 
von  dem  aufrichtigsten  Wunsche  der  Verståndigung  getragener 
Erwågung  und  Prufung  gewesen.  Sie  habeh  namentlich  Veran- 
lassung  gegeben,  sich  diejenigen  Punkt e  zu  vergegenw&rtigen 
und  dieselben  zusammenzustellen ,  uber  welche  allseitiges  Ein- 
verstøndniss  als  bereits  yorhanden  anzusehen  ist.  Auch  diese 
Zusammensteilung  finden  Ew.  Hochwohlgeboren  in  der  Anlage.  Die 
darin  aufgenommenen  Punkte  bilden  naturlich  unter  sich  ond 
mit  dem  Inhalte  dieses  Erlasses  ein  zusammengehflriges  Gaoxes, 
dessen  einzelne  Theile  sich  als  Bedingungen  voraussetzen  und 
ergftnzen.  -*■  Indem  ichEw.  Hochwohlgeboren  ersuche,  diese  Anlage 
zur  Kenntniss  des  Herrn  Ministers  Bluhme  zu  bringen,  bleibt 
mir  nur  noch  ubrig,  mit  wenigen  Worten  derjenigen  Punkte 
ErwShnung  zu  thun,  hinsichtlich  welcher  eine  Einigung  bis- 
her  noch  nicht  ffirmlich  stattgefunden  hat,  welche  aber  auch 
theils  weniger  erheblich,  theils  mehr  transitorischer  Natur  sind, 
und  nicht  sowohl  organische  Einrichtungen  selbst,  als  vielmehr 
die  Art  und  den  Zeitpunkt  ihrer  Ausf&hrung  betreffen. 

Hieher  gehfirt  zuvOrderst  die  Absicht  der  KSniglich  Dfini- 
schen  Regierung,  die  durch  die  Regierungs- Vorgånger  Seiner 
Majeståt  des  Kflnigs  von  Danemark  eingef&hrte  Gemeinschaft 
der  Yerwaltungsbehorde  und  des  Oberappellationsgerichts  fur  die 
Herzogthumer  Holstein  und  Schleswig  nicht  wiederherzustellen. 
Es  kann  wohl  nicht  bezweifelt  werden,  dass  je  lebhafter  die 
Unterthanen  Seiner  D&nischen  Majestøt  in  Schleswig  und  Hol- 
stein die  Vorztige  dieser  ihnen  von  ihrem  Landesherrn  gewåhrten 
gemeinsamen  Einrichtungen  empfunden  hatten,  sie  um  so  schmerz- 
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licher  durch  deren  Entziehung  berfihrt  werden.  Wir  geben  uns 
daher  der  Hoffhung  hin,  dass  das  E&nigHch  Danische  Gouverno- 
ment  bei  der  erfolgten  Aufhebung  jener  gemeinschaftlichen 
OberbehØrden,  in  wohlwollender  Fursorge  f&r  die  Berahigung 
der  Gemtither,  der  Bechtspflege  und  der  Verwaltung  eine  mit 
den  allgemeinen  Wunschen  mdglichst  iibereinstimmende  Organi- 
sation geben  werde. 

Mit  voller  Zuverpicht  glauben  wir  voraussetzen  zu  durfen, 
dass  es  die  Absicht  der  Eoniglich  Dånischen  Begierung  ist,  den 
zur  Zeit  noch  fortdauérnden  Ausnahmezustand  im  Herzogthum 
Schleswig  aufzuheben,  bevor  die  Wahlen  zu  den  doitigen  Pro- 
vinzialstanden  stattfinden.  Wenn  diese  Wahlen  dann  unter  der 
Leitung  eines  Ministers  erfolgen,  der  das  Vertrauen  des  Landes 
geniesst,  so  wird  letzteres  sich  frei  und  zuversichtlich  an  den* 
selben  betheiligen,  und  seine  erwåhlten  Vertreter  als  wahrhaft 
berechtigte  Organe  der  Landesinteressen  begrussen.  Es  ist  von 
hohem  Werthe  und  erfreulichster  Vorbedeutung ,  dass  es  nicht 
an  ausgezeichneten  Personlichkeiten  fehlt,  welche  in  jeder  Be- 
ziehung  die  gewunschten  Burgschaften  darbieten  wurden,  und 
welche,  zuverl&ssigen  Nachrichten  zufolge,  auch  bereit  sind,  dem 
Rufe  Seiner  Majestøt  des  Eflnigs  von  Danemark  zu  dieser 
schwierigen,  aber  eine  uberaus  segensreiche  Wirksamkeit  ver- 
sprechenden  Stellung  zu  folgen. 

Ist  die  Leitung  der  schleswigschen  Angelegenheit  solchen 
Hånden  anvertraut,  und  steht  auch  fur  Holstein  ein  Staatsmann 
von  gleich  ausgezeichneten  Eigenschaften  an  der  Spitze  der 
Verwaltung,  so  wird  in  der  Stellung  dieser  Minister,  als  Mit- 
glieder  des,  den  ausgesprochenen  Intentionen  Seiner  Dånischen 
Majest&t  gemåss,  zu  bildenden  Gesammtstaatsministeriums,  fur 
die  baldige  Ausfuhrung  der  landesvåterlichen  Absichten 
Seiner  Majestøt  des  E5nigs-Herzogs  eine  hobe  Garantie  liegen 
deren  Gewicht  auch  von  den  Deutschen  Måchten  im  vollen, 
Masse  gewurdigt  werden  muss.  Die  Ausschreibung  der  Wahlen 
zu  den  Provinzialstånden  und  deren  Zusammentritt  in  einer 
mdglichst  nahen  Zukunft  wurde  dann  die  jetzt  den  Deutschen 
Bund  vertretenden  Begierungen  yeranlassen,  der  Bundesversamm- 
lung  diejenigen  Massregeln  zur  Genehmigung  vorzulegen,  die 
als  zur  Wiederherstellung  der  vollen  landesherrlichen  Gewalt  im 
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Herzogthum  Holstein  erforderlich  angesehen  werden  mftssten.  — 
Wir  bedauern  aufrichtig,  dass  die  Arbeiten  der  in  Rendsburg 
zusammengetreten  gewesenen  Grenz-Regulirungs-Commission  nicht 
ein  Resultat  geliefert  haben,  das  geeignet  erscheine,  eine  bal- 
dige  Feststellung  der  Territorialgrenze  zwischen  beiden  Herzog- 
thtkmern  daran  zu  knftpfen.  Bei  den  divergirenden  Aufetellungen 
der  beiderseitigen  Commissarien  und  bei  dem  allseitig  empfun- 
denen  Bedurfnisse,  diese  Frage  zam  Anstryg  zu  bringen,  scheint 
sich  der  Aasweg  einer  schiedsrichterlichen  Entscbeidang  durcb 
eine  dritte  Europ&ische  Regierung  darzubieten.  Vorausgesetzt, 
dass  ihn  sowohl  der  Deutsche  Bund  als  D&nemark  annfihme, 
wfirde  die  Entscheidung  freilich  erst  nach  Yerlauf  eines  nicht 
genau  vorherzubestimmenden  Zeitraums  in  Aussioht  stehen.  Um 
indessen  die  B&umung  Holsteins  durch  die  Bundestruppen  nicht 
so  lange  auszusetzen ,  wttrde  dieselbe  auch  schon  dann  erfolgen 
kttnnen,  wenn,  wie  dies  Seitens  der  Deutschen  M&chte  tostimmt 
und  als  sich  von  selbst  Terstehend  vorausgesetzt  werden  kano, 
an  die  Stelle  der  jetzt  in  Rendsburg  befindlichen  Bundestruppen 
nur  Bestandtheile  des  holsteinischen]|Bundes-Gontingent8  daselbst 
verwendet,  und,  wie  nicht  minder  als  den  Verhaltnissen  ent- 
sprechend  von  der  Køniglich  D&nischen  Regierung  anerkannt 
werden  wird,  in  dem  zeitigen  fortificatorischen  Zustande  der 
Festung,  vor  der  definitiven  Erledigung  der  Grenzfrage,  kone 
Yer&nderungen  vorgenommen  wurden. 

Ew.  Hochwohlgeboren  wollen  sich  im  Sinne  der  vorstehenden 
Bemerkungen  gegen  den  Herrn  Minister  Bluhme  &ussern,  dem- 
selben  auch,  wenn  er  es  wtascht,  Abschrift  dieses  Erlasses  mit- 
theilen. 

(gez.) 

Manteuffel. 


Anlage. 

Wenn  es  in  dem  Erlasse  des  Kftniglich  D&nischen  Ministers  der 
answ&rtigen  Angelegenheiten  an  den  Grafen  Bille-Brahe  vom  6ten 
d.  M.  heisst,  dass  die  K6niglich  D&nische  Regierung  die  dringendste 
å  afforderung  fuhle,   sich  um  das  Yertrauen  der  Gabinette  von 
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Berlin  and  Wien  zu  bemfthen,  und  wenn  demzufolge  in  der 
A  ni  age  II  diejenigen  Regierungsmassnahmen  naher  bezeichnet 
werden,  welche  in  der  Absicht  Seiner  Maje  stat  des  Kønigs  von 
Danemark  liegen,  und  durch  welche  die  bereits  unter  dem  26sten 
August  ertheilte  Dånische  Erklårung,  das  Herzogthum  Holstein 
nach  den  bestehenden  Gesetzen  zn  regieren  und  etwaige  Ver&n- 
derangen  derselben  nar  aaf  verfassangsm&ssigem  Wege  einzu- 
fuhren,  n&her  begrundet  werde,  so  kann  Kftniglieh  Preussischer 
Seits  in  dieser  eingehenden  Eroffnung  ein  fernerer  Schritt  zu 
einer  baldigen  definitiven  Verst&ndigung  nar  mit  Freaden  be- 
grfisst  werden.  Wenn  man  das  Gebiet  der  einzelnen  Fragen 
fiberblickt,  deren  Gesammtlosung  die  Aufgabe  der  Yerhandlungen 
zwischen  den  Deutschen  Måchten  und  Danemark  bildet,  so  wird 
man  sieh  der  Ueberzeugung  nioht  entziehen  kftnnen,  dass  hin- 
sichtlich  der  meisten  und  flberwiegend  wicbtigen  Punkte  ein 
Einverstøndniss  als  bereits  erreicht  anzusehen  ist. 

I. 

In  erster  Linie  erscheint  hier  die  allseitige  Anerkennung 
des  Princips, 

„dass  im  EuropSischen  Interesse  die  D&nische  Gesammt- 
monarchie  in  ihrer  gegenw&rtigen  Zusatnmensetzung  als 
Ganzes  unter  einem  Scepter  zusammen  bestehen  bleiben 
soll.tt 

IL 

In  Voraussetzung  dieses  anerkannten  Princips  ist  femer 
allseitig,  namentlich  auch  von  Preussen,  die  Zustimmung  zu  den 
Festsetzungen  ausgesprochen  worden,  welche  fiber  die  Thronfolge 
in  der  Dftnischen  Gesammtmonarchie  zu  Gunsten  des  Prinzen 
Christian  von  Gltlclraburg  und  seiner  m&nnlichen  Descendenz  aus 
seiner  Ehe  mit  seiner  Gemablin,  der  gebornen  Prinzessin  von 
Hessen,  getroffen  worden  sind. 

Auch  flber  die  Art  ujid  Weise,  wie  diese  Festsetzungen, 
soweit  sie  sich  auf  Hofeteid'  beziehen,  durch  Beseitigung  eines 
an  sich  zwar  zweifelhaften  tøoch  unter  den  obwaltenden  Umst&n- 
den  nicht  zu  flbersehendrøAnspruchsCdesHerzogsvon  Augusten- 
burg),   noch   eine  fornjAj^^  Begrundung  erhalten  kOnnen,  ist 
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allseitiges  Einverståndniss  vorhanden.  Das  Preussische  Cabinet 
darf  sich  der  Hoffnung  hingeben,  dass  geråde  in  dieser  Beziehung 
seine  Bemuhungen  Koniglich  Dånischer  Seits  gewurdigt  und  an- 
erkannt  werden. 

III. 

In  Betreff  Holsteins  steht  fest,  dass  die  Provinzialstande 
des  Herzogthums,  als  dessen  gesetzmftssig  bestehendes  Landes- 
organ,  zusammenberufen  werden  sollen,  und  dass  diesen  Standen 
die  Vertretung  der  eigenthumlichen  Rechte  des  Landes  znsteht. 

IV. 

Die  bewaffnete  Macht  des  Herzogthums  Holstein,  als  Dent« 
schen  Bundeslandes,  ist  im  Einverståndniss  zwischen  den,  den 
Bund  vertretenden  Machten  und  der  Krone  Danemark-  organisirt, 
und  indem  ihre  Bestimmung  als  Buudes-Contingent  vorbehalten 
worden,  der  Oberbefehl  daruber  dem  Kånige  von  Danemark,  als 
dem  Eriegsherrn  der  Gesammtmonarchie,  uberlassen. 

V. 

Die  Verh&ltnisse  des  Herzogthums  Schleswig,  als  eines 
ausserdeutschen  Landes,  sind  an  sich  nicht  Gegenstand  der  Er- 
orterung  und  Verhandlung  des  Deut schen  Bundes.  Nur  insoweit 
das  Deutsche  Herzogthum  Holstein,  åus  gemeinsamen  Rechtsverhålt- 
nissen  beider  Herzogthumer,  Anspruche  auf  die  Aufrechthaltung 
solcher  Verh&ltnisse  hat,  sind  dieselben  Gegenstand  der  Verståndi- 
gung  zwischen  den,  den  Deutschen  Bund  vertretenden  Machten 
lind  der  Krone  Danemark. 

« 

Wåhrend  Seitens  Preussens  und  O  esterreichs  anerkannt  wird, 
dass  ein  weitergehender  Anspruch  des  Herzogthums  Holstein 
auf  Gemeinschaft  und  Einheit  der  Verhaltnisse  in  beiden  Her- 
zogthumern  nicht  Statt  finde,  erkennt  das  Kdniglich  D&nische 
Gouvernement  seinerseits  an,  dass  die  holsteinischen  Stande,  als 
berechtigtes  Landesorgan  des  Herzogthums  Holstein,  hinsichts 
der  auf  bestimmten  Bechtstiteln  beiuhesden  Gemeinschaft  von 
Yerhåltnissen  beider  Herzogthumer,  ir^  den  ihnen  nach  den  Ver* 
ordnungen  von  1831  und  1834  zuste\henden  Attributionen  ver- 
bleiben.  ( 
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Insonderheit  wird  allseitig  anerkannt,  dass  der  nexus  socialis 
zwischen  den  Ritterschaften  von  Schleswig  und  Holstein  in  dem- 
selben  Umfange  und  mit  denselben  rechtlichen  Polgen  in  Zu- 
kunft  aufrecht  erhalten  bleibe,  wie  derselbe  seit  den  Jahren 
1731  und  1732  bestanden  hat. 

VI. 

Die  Koniglich  Dånische  Regierung  ist  mit  den  Deutschen 
Machten  daruber  einverstanden,  dass  das  Herzogthum  Schleswig 
als  ein  abgesondertes ,  weder  in  Verfossung  noch  Verwaltung 
dem  K5nigreich  Danemark  zu  incorporirender  Theil  der  Dani- 
schen  Gesammtmonarchie  bestehen  soli.  Ebenso  wird  Danischer 
Seits  anerkannt,  dass  die  schleswigsche  Bitterschaft  fernerweit 
als  Corporation  unter  den  aus  dem  nexus  socialis  mit  der  hol- 
steinischen  Ritterschaft  sich  ergebenden  Attributionen  erhalten 
bleibt.  Nicht  minder  hat  Seine  Maje  stat  der  E5nig  von  Dane- 
mark Seine  Absicht  erklårt,  die  schleswigschen  Provinzialstande, 
wie  sie  durch  die  Verordnungen  von  1831  und  1834  eingesetzt 
sind,  durch  neue  Wahlen  einberufen  zu  lassen. 

Preussen  spricht  seine  auf  die  obigen  vereinbarten  Punkte 
gegrundete  Erwartung  aus,  dass  m  Schleswig  eine  den  Bedurf- 
nissen  und  der  vor  1848  bestandenen  Verfassung  des  Landes 
entsprechende  ståndische  Vertretung  Statt  finden  werde.  Die 
Form  und  die  Zusammensetzung  dieser  Vertretung  wird  mit 
den  jetzt  wieder  zusammenzuberufenden  Provinzialstandcn  zu 
berathen  sein. 

VIL 

Die  Deutschen  Måchte  erkennen  an,  dass  in  Gefolge  des 
anerkannten  Integritats-Princips  der  Danischen  Gesammtmonar- 
chie, eine  Vertretung  alier  Theile  dieser  Monarchie  in  einer  fur 
die  ErCrterung  und  Beschlussfassung  iiber  die  Gesammt-Inter- 
essen  bestimmten  liegislativen  Versammlung  mit  den  Sonder- 
Rechten  der  Deutschen  Herzogthumer  Holstein  und  Lauenburg 
nicht  unvertråglich  sei.  Andererseits  ist  das  KOniglich  Dånische 
Gouvernement  der  Absicht,  in  den  zum  Deutschen  Bund  gehfl- 
renden  Herzogthumern  Holstein   und  Lauenburg,   oder  in  dem 

Herzogthum  Schleswig  die  &ttr  ^e**  im  KSnigreich  Danemark 
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bestehende  Verfassung  oder  das  dort  geltende  Wahlgesetz  nicht 
einzufuhren,  vielmehr  bei  der  zu  entwerfenden  Gesammt-Verfas- 
sung  der  Monarchie  die  ståndischen  Verhåltnisse  der  Deutschen 
Herzogthumer  und  die  besonderen  Beziehungen  des  Herzogthums 
Schleswig  zu  berucksichtigen.  Namentlieh  wird  das  in  Dane- 
mark geltende  Wahlgesetz  in  Schleswig  und  in  den  Deutschen 
,  Herzogthtimern  nicht  eingefuhrt  werden. 

vm. 

Die  bisherige  Gemeinschaft  der  Kieler  Universitet  fiir  Hol- 
stein und  fur  Schleswig ,  sowie  die  Gemeinschaft  der  anderen 
lur  beide  Herzogthumer  bestimmten  Institute,  bleibt  in  demsel- 
ben  Umfange  bestehen,  wie  dies  bis  zu  Ende  des  Jahres  1847 
der  Fall  gewesen  ist. 


Depesche 

des   EOnigU  Preussischen  Minister-Pråsidenten   an  den   E5nigi. 
Preussischen  Gesandten  in  Kop$nhagen, 

d.  d.  Berlin,  den  13 ten  Jannar  1852. 

Ew.  Hochwohlgeboren  politisehen  Berichte  Nr.  2  und  3  sind 
mir  richtig  zugegangen.  Ueber  die  darin  angeregten  Punkte  setae 
ich  mich  zu  folgender  Ruckåusserung  veranlasst. 

Was  das  von  Sr.  M.  dem  Konig  von  Danemark  beabsichtigte 
Patent  hinsichtlich  der  baldigen  Zusammenberufung  der  Provin- 
zialstande  fur  Schleswig  und  Holstein  betrifft,  so  liegt  es  in  der 
Natur  der  Verhaltnisse,  dass  es  von  dessen  n&herem  Inhaltø 
abhången  wird,  ob  dasselbe  dem  Yerlangen  der  Deutschen 
Machto  entspricht.  Im  Allgemeinen  aber  kann  es  nicht  zweifel- 
haft  sein,  dass,  nachdem  das  Gesammtstaatsministerium  in  der 
diesseits  gewiinschten  Weise  ins  Leben  getreten  sein  wird,  die 
angedeutete  Form,  die  Koniglichen  Intentionen  auszusprechen, 
genugend  erscheint,  so  wie  dass  wir  uns  Hinsichts  des  Zeit- 
punkts  und  der  Yoraussetzungen  der  dem  Bundestage  zu 
machenden  Eroffnungen,  mit  den  Oesterreichischen  Ansichten  im 
Einverståndniss  befinden.  Sollte  es  hieriibor  oder  uber  einzelne 
Nebenpunkte    noch    einer    nåheren   vertraulichen    Verstandigung 
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bedurfen,  so  wird  die  Kftniglich  D&nische  Regierung  deshalb  gewiss 
dem  Grafen  Bille-Brahe  die  geeigneten  Erflflhungen  zugehen 
lassen,  und  ich  bezweifle  nicht  das  befriedigende  Ergebniss  der 
mit  demselben  dann  etwa  noch  stattfindenden  vertraulichen  Be- 
sprechungen. 

(gezeichnet) 

Manteuffel. 


Depesche 
an  die  K5niglichen  Gesandten  in  Wien  und  Borlin, 

d.  d.  29sten  Jan  nar  1852. 

Hochgeborner  Herr  Gra£ 

In  Erwiederung  der  Er&ffnungen,  welche  Ew.  Hochgeboren, 
sowie  der  Graf  v.  Bille-Brahe  (der  Graf  von  Plessen)  in  Ge- 
måssheit  meiner  gleichlautenden  Erlasse  vom  6ten  December 
v.  J.  beziehungsweise  dem  Kaiserlich-KOniglichen  und  dem  K5- 
niglich  Preussischen  Ministerpræsidenten  (dem  Koniglich  Preussi- 
schen  und  dem  K  K.  Oesterreichischen  Ministerpræsidenten) 
gemacht  haben,  hat  mir  zuerst  der  Freiherr  von  Vrints,  und 
kurz  nachher  der  Freiherr  von  Werther  die  hier  c  a.  abschrift- 
lich  anliegenden  Depeschen  resp.  vom  26sten  und  30sten  De- 
cember v.  J.  mitgetheilt 

Wenn  auch  gleich  diese  Depeschen  verschiedentlich  gefasst 
sind,  so  haben  wir  gleichwohl,  schon  weil  die  beiden  Hflfe  in 
ihrer  solidarischen  Eigenschaft  als  Yertreter  des  Deutschen  Bun- 
des uns  gegenuber  eine  Einheit  bilden  und  nothwendig  bilden 
mtissen,  nicht  im  Mindesten  bezweifeln  kCnnen,  dass  eine  dies- 
seitige  Euckåusserung,  wodurch  der  unserm  Programm  von 
Eaiserlich  Oesterreichischer  Seite  zu  Theil  gewordenen  Auffas- 
sung  beigetreten  werde,  sich  nicht  nur  des  Beifalls  der  Kdniglich 
Preussischen  Regierung  zu  erfreuen  haben,  sondern  auch  fur 
vollst&ndig  genugend  erachtø  werden  wird,  um  sofort  im  Ver- 
ein  mit  dem  Kaiserlich-^.^jjchen  Cabinette  die  n6thigen  Be- 
fehle  wegen  Rfiumung  der  fo  kxl^%  Ren^>urg  Tiud  Zur&ckberufung 
der   in  Holstein  anires(w    $     Commisaaire     \mi  Truppen    des 
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Bundes  zu  erlassen,  damit  der  Kftnig  nunmehr  ohne  fernem 
Anstand  in  den  vollen  and  nngetheilten  Gennss  Seiner  hades- 
herrlichen  Gewalt  wieder  eintreten  k&nne.  Gleichwie  diese  in 
der  Natur  der  Verhaltnisse  begrQndete  Voraussetzung  beretø 
durcfa  die  von  dem  Kaiserlich-KOniglichen  Ministerpr&sidentø 
am  Schlusse  seines  Erlasses  vom  26sten  December  ausgesprocheoe 
zuversichtliche  Erwartnng  beståtdgt  worden,  so  hat  nns  aueb 
spåter  der  Freiherr  von  Werther  die  ausdruckliche  Versicherang 
ertheilt,  dass  sich  die  KOniglieh  Preussische  Begierung,  hinsicht- 
lich  der  dem  Bundestage  zu  machenden  Erbffnungen,  mit  den 
Oesterreichischen  Ansichten  im  Einversiåndniss  befinde. 

Unter  diesen  Umst&nden  kann  es  mir  nur  zur  besonderø 
Befriedigung  gereichen,  in  Folge  der  mir  Allerh5chstenorts  er- 
theilten  Ermåchtigung,  die  Erktørung  hiedurch  abzugeben :  nda?> 
der  KOnig,  unser  Allergnadigster  Herr,  die  in  dem  Erlasso  de> 
Kaiserlich-KOniglichen  Cabinettes  vom  26sten  December  t.  J. 
und  in  der  Anlage  desselben  niedergelegte  Auffassung  der  den 
Hftfen  von  Wien  und  Berlin  (Berlin  und  Wien)  kundgegebtoeo 
Allerhochsten  Absichten,  —  wie  im  A llgemeinen ,  so  anch 
namentlich  was  die  Nicht-Incorporation  Schleswigs  in  das  Knig- 
reich  betrifft,  als  mit  der  Seinigen  tibereinstimmend  anerkennt.- 

Zugleich  haben  Seine  Majestøt,  nachdem  Allerhochstdieselben 
Sich,  nach  einem  kurzen  Unwohlsein,  an  den  Begierungsgeschåften 
wieder  Theil  zu  nehmen  im  Stande  sehen ,  keinen  Anstand  ge- 
nommen,  die  wirkliche  Ausfuhrung  jener  Absichten,  so  weit 
schon  jetzt  dazu  Veranlassung  war,  durch  Handlungen  vorzu- 
bereiten. 

Zu  diesem  Behufe  hat  es,  Seiner  Majestøt  voreret  daran 
gelegen  sein  mussen,  sofort  nach  Aufldsung  des  biaherigeo 
Ministeriums,  einen  Staatsrath  fur  die  gesammte  Monarchie  iu 
bilden,  und  zwar  dergestalt,  dass  Allerhochstdieselben  in  åesseu 
Zusammensetzung  eine  beruhigende  Bflrgschaft  fur  die  Ihren 
Landesvåterlichen  Absichten  enteprechende  Wahrung  der  Inter- 
essen und  der  gleichberechtigten  Stellung  alier  Landesthefle, 
getrost  wurden  erblicken  kOnnen.  Nach  sorgf&ltiger  Pruftng 
aller  hiebei  in  Betracht  kommenden  Rucksichten,  die  das  Staats- 
oberhaupt  einzig  und  allein  in  ihrer  Qesammtheit  vollsttndig 
zu  beurtheilen  und  zu  wurdigen  vermag,  —  haben  Seine  Maje- 
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stat  daher  nunmehr  geruhet,   den    Geheimen-Staatsrath,   unter 
Allerhochstdero  Vorsitz,  wieder  ins  Leben  zu  rufen. 

Die  hieneben  angeschlossene  am  28sten  dieses  Allerhochst 
erlassene  Bekanntinachung  ist  der  erste  von  Seiner  Majeståt  dem 
Konige  nach  der  Neubildung  des  Geheimen-Staatsraths  vollzo- 
gene  Aet. 

Der  Inhalt  dieser  Allerhflchsten  Bekanntmachnng  wird,  wie 
die  Kctaigliche  Begierung  zuversichtlich  hoffen  darf,  allen  ge- 
rechten  Erwartungen  im  vollsten  Masse  entsprechen,  so  wie  es 
auch  uicht  zweifelhaft  sein  kann,  dass,  nachdem  durch  obige 
Erklårung  das  diesseitige  Einverstandniss  mit  den  von  der 
KOniglich  Preussischen  Begierung  getheilten  Ansichten  des  Kai- 
serlich-Koniglichen  Cabinettes  entschieden  bethåtigt  worden,  die 
gewåhlte  Form,  die  KSniglichen  Absichten  auszusprechen ,  den 
beiden  Hofen  vollkommen  gentigend  erscheinen  wird,  um  dem- 
nach  die  Ausfuhrung  der  ihrerseits  in  Aussicht  gesteilten  Mass- 
nahmen  nicht  langer  zu  beanstanden. 

Ew.  Hochgeboren  ersuche  ich  daher  unter  abschriftlicher 
Mittheilung  dieses  Erlasses,  gegen  den  Kaiserlich-Koniglichen 
(K5niglich  Preussischen)  Ministerpråsidenten  unsere  vertrauens- 
volle  Erwartung  dahin  auszusprechen,  dass  sich  die  Kaiserlich- 
Kdnigliche  (Koniglich  Preussische)  Begierung  nnnmehr,  der  uns 
ertheilten  Zusage  gemåss,  bewogen  finden  werde,  das  Mandati 
kraft  dessen  sie  in  Gemeinschaft  mit  Preussen  (mit  Oesterreich) 
den  Deutschen  Bund  in  der  holsteinischen  Angelegenheit  ver- 
tritt,  —  unter  gleichzeitiger  Baumung  Rendsburgs  und  des 
Herzogthums  Holstein  und  Wiederherstellung  der  vollen  landes- 
herrlicben  Gewalt  in  diesem  Herzogthum,  —  als  erloschen  zu 
betrachten,  und  in  der  Bundesversammlung  fur  die  getroffene 
Yereinbarung  einzustehen,  und  dass  sie  zugleich  die  neue  Bc- 
griindung  des  Verbandes  der  unter  dem  Scepter  des  Konigs 
vereinigten  Lande  flir  weit  genug  vorgeschritten  erachten  werde, 
um  sich  an  der  vdlkerrechtlichen  Verburgung  der  Integritet  der 

i  Dånischen    Monarchie  Otfftøigt   Anerkennung  der   gemeinsamen 

'  Erbfolge  zu  betheiligen. 

Unter  dem  Beme*i  ^ga  ein  mit  dem  gegenwartigen 

gleichlautender  Erlass   >  %p  9    ^    den  X8nig\K&afc  Gesandten  in 
Berlin  (Wien)  ergange^  \afØ  ^gø  ich  uur  *u*fc  tt&xu,  me  es  in 
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der  Absicht  des  Kdnigs  liegt,  die  Bundestruppen,  welche  bisher 
einen  Theil  der  Festung  Rendsburg  besetzt  gebalten  haben,  je 
nachdem  sie  wegziehen ,  durch  Trappen  des  neugebildeten  Hol- 
stein-Lauenbnrgischen  Con  ting  en  tes  zu  ersetzen,  so  wie  dass 
Seine  Majestøt  es  endlich  als  von  selbst  verstanden  betrachten 
dass  die  Entscheidung  der  noch  unerledigten  G  ren zf rage  vorbe- 
halten,  mitbin  unpråjudicirt  bleibt. 

Oenehmigen  Ew.    Hochgeboren  den    erneuerten   Ansdrock 
meiner  ausgezeichnetsten  Hochachtung. 

Bluhme. 


Allerhochste  Bekanntmachung. 

Wir  Frederik  der  Siebente,  von  Gottes  Gnaden  Konig  zd 
Danemark,  der  Wenden  und  Gothen,  Herzog  zu  Schleswig,  Hol- 
stein, Stormara,  der  Ditmarschen  und  zu  Lauenburg,  wie  aach 
zu  Oldenburg,  entbieten  allen  Unsern  lieben  und  getreuen  Unter- 
thanen  Unsere  Edniglicbe  Huld  und  Gnade! 

Uns  ist  allerunterthånigst  vorgetragen  worden,  dass  die  im 
vorigen  Jahre  in  Flensburg  Statt  gefundenen  Berathungen  der 
in  Gemåssheit  Unseres  AllerhOchsten  Manifestes  vom  14 ten  Juli 
1850  zusammenberufenen  achtbaren  M&nner  zu  der  von  Uns 
bezweckten  Verstandigung  uber  die  wichtigsten  Angelegenheiten 
Unserer  Monarchie  und  namentlich  uber  die  Stellung  Unseres 
Herzogthums  Schleswig  in  derselben  nicht  gefShrt  haben. 

Wir  haben  daher  den  Ergebnissen  dieser  Berathungen  npM 
weiter  Folge  geber.  w olien,  und  demnåchst  den  Allerhdchsteo 
Beschluss  gefasst,  dass  mit  der  Qrdnung  der  Angelegenheiten 
Unserer  Monarchie  unter  Beibehaltung  und  weiterer  Ausbildnng 
der  alle  Theile  derselben  umfassenden ,  sowohl  als  der  fur  ein- 
zelne  Theile  gegriin deten  Einrichtungen  in  dem  Geiste  der  Sr- 
haltung  und  Verbesserung  rechtlich  bestehender  Verhaltniss* 
vorgeschritten  werden  soli. 

So  wie  daher  die  ungeschmålerte  Erhaltung  Unserer  Mon- 
archie in  ihrem  ganzen  Gebiets-Umfange  mit  dem  Beistande 
der  Europåischen  Grossmåchte  fur  die  Zukunft  gesichert  weflfø 
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wird,  so  soli  ebenfalls  die  Verbindung  der  vcrschiedenen  Theile 
der  Monarchie  zu  einem  wohlgeordneten  Ganzen  zunåchst  im 
Wege  der  Verwaltung  der  gemeinschaftlichen  Angelegenheiten 
durch  gemeinschaftliche  Behorden  erhalten  und  befestigt,  dem- 
nåchst  aber  auf  die  Einfuhrung  einer  gemeinschaftlichen  Verfas- 
sung  zum  Zwecke  der  Behandlung  der  gemeinschaftlichen  Ange- 
legenheiten baldthunlichst  Bedacht  genommen  werden. 

Es  sollen  also  diejenigen  Angelegenheiten  aus  allen  Theilen 

der    Monarfchie,    welche  Mher  von   dem  Departement  fur  die 

auswartigen  Angelegenheiten,   von   dem  Generalquartiermeister, 

von    den  Generaladjutanten   fur   den   Land-  und  See-Etat,   von 

dem  Generalcommissariats-Collegium,  von  dem  Admiralitets-  und 

Commissariats-Collegium,   von   der  Finanz-Deputation ,   von  der 

Direction  fur  die  Staatsschuld  und  den  sinkenden  Fond,  und  von 

der    Generalpostdirection    erledigt    oder    Uns    allerunterthånigst  " 

vorgetragen  wurden,  sowie   die  fruher   zum  Ressort   der  ersten 

und  zweiten  Section  der  Rentekammer  gehOrigen.Sachen,  inso- 

weit   sie   die   Steuern    und  Abgaben,   das  Hebungs-  und  Rech- 

nungswesen  angehen,  und  die  frtiher  zum  Ressort  des  General- 

zollkammer-    und    Commerz-Collegiums  gehGrigen    eigentlichen 

Zollsachen  und  Colonial-Sachen,  welche  såmmtlich,  insoweit   sie 

das    Konigreich    Danemark   angehten,   bereits    den   betreffenden 

Ministerien  zugewiesen  sind,  kunftig  von   dem  Ministerium  der 

auswartigen    Angelegenheiten,    dem    KriegS;Ministerium ,    dem 

Marine-Ministerium  und  dem  Finanz-Ministerium  nach  den  be- 

stehenden  Vorschriften  dergestalt   behandelt  werden,   dass   der 

Wirkungskreis   dieser  Ministerien  sich,   gleich   wie   fruher    der 

Wirkungskreis   der  vorgedachten    unmittelbaren    Behorden,   an 

alle  Theile  Unserer  Monarchie  erstrecken  wird. 

Die  Ressort- Verhåltnisse  der  Ministerien  fur  das  Konigreich 
Danemark:  des  Justiz-Ministeriums ,  des  Ministeriums  des  In- 
nern,  und  des  Ministeriums  ft*  das  Kirchen-  und  Unterrichts- 
Wesen,  bleiben  unvera^^^. 

Die  frflher  zum  Ije  ^  der  Schleswig-Holstein-Lauenburgi- 
schen  Canzlei  geh6ri&  qachen,  die  aus  den  Herzogthumern 
Schleswig,  Holstein  ^  ^  -r^uenburg  eingehenden,  fruher  zum 
Ressort  der  BenføW  *tø  «&  der  dritten  Section  des  General- 
zollk&mmer-  und  Q    K  j>  &  £0negwms    getøngen  Sachen,  mit 
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Ausnahmc  der  dem  Marine-Ministerium  zugewiesenen  Leucbi- 
feuer-Sachen  und  der  dem  Ministerium  flir  die  auswartigen  An- 
gelegenheiten  zugewiesenen  Consulat-Sachen ,  so  wie  die  tuber 
zum  Kessort  der  Schleswig-Holsteinischen  Regierung  gehorigen 
Geschåfte,  sollen,  insoweit  sie  das  Herzogthum  Schleswig  betreffen, 
von  dem  Ministerium  fur  das  Herzogthum  Schleswig,  insoweit 
sie  die  Herzogthumer  Holstein  und  Lauenburg  betreffen,  tod 
dem  Ministerium  fur  die  Herzogthumer  Holstein  und  Lauen- 
burg nach  den  bestehenden  Vorschriften  wahrgenommen,  die- 
jenigen  Sachen  aber,  welche  die  den  Herzogthumern  Schleswig 
und  Holstein  gemeinschaftlichen,  nicht  politischen,  Einrichtun- 
gen  und  Anstalten,  namentlich  die  Universit&t  zu  Kiel,  die  Kit- 
terschatt,  den  Schleswig-Holsteinischen  Canal,  das  Brand- Ver- 
sicherungs-Wesen,  die  Straf-Anstalten,  das  Taubstummen-Institut 
und  die  Irren- Anstalt,  betreffen,  von  dem  Minister  fur  das 
Herzogthum  Schleswig  und  dem  Minister  fur  die  Herzogthumer 
Holstein  und  Lauenburg  coliegialisch  behandelt  werden. 

Unsere  ammtlichen  Ministerien  sollen  ihren  bestandigen 
alleinigen  Sitz  in  Unserer  Koniglichen  Haupt-  und  Residenz- 
Stadt  Eopenhagen  haben 

Unsere  såmmtlichen  Minister  bilden  TJnsern  Geheimen 
Staatsrath,  in  welchem  Wir  auch  ferner  den  Vorsitz  fiibren 
werden,  und  an  dessen  Sftzungen  Unser  hochstgeliebter  Oheiai* 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Erbprinz,  nach  wie  vor,  TieiJ 
nehmen  wird.  Die  Ressort  -Verhåltnisse  Unseres  Geheimen 
Staatsraths  und  der  Geschåftsgang  in  demselben  bleiben  bis 
weiter  wie  sie  fruher  waren.  Der  Staats-Secretair  fuhrt  das 
Protocoll. 

Der  Minister  fur  das  Herzogthum  Schleswig  und  der  Mi- 
nister fur  die  Herzogthumer  Holstein  und  Lauenburg  sind  Uns 
allein  flir  ihre  Amtsfuhrung  verantwortlich.  Die  Verantworflich- 
keit  der  iibrigen  Minister  dem  Dånischen  Reichstage  gegcnuber 
ist  auf  denjenigen  Theil  ihrer  amtlichen  Wirksamkeit  beschrånH 
welcher  das  K5nigreich  Danemark  betrifft,  in  Uebereinstimmung 
mit  dem  §  18  des  Dånischen  Grundgesetzes. 

Unsern  Minister  fur  die  auswartigen  Angelegenheiten  baben 
Wir  in  Gemassheit  dos  §  21  des  gedachten  Grundgesetzes  euirf- 
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weilen  zum  Premierminister  fur  das  Konigreich  Danemark  er- 
nannt, 

Sowie  an  Unserm  festen  Willen,  die  Bestimmungen  des 
Dånischen  Grundgesetzes  unverbruchlich  zu  halten,  nicht  gezwei- 
felt  werden  kann,  so  wollen  Wir  auch  auf  verfassungsmåssigem 
Wege  den  Provinzialstånden  Unsers  Herzogthums  Schleswig, 
sowohl  als  Unsers  Herzogthums  Holstein  eine  solche  Entwicke- 
lung  angedeihen  lassen,  dass  jedes  der  gedachten  beiden  Herzog- 
thumer  hinsichtlich  seiner  bisher  zu  dem  Wirkungskreise  der 
berathenden  Provinzialstande  gehorigen  Angelegenheiten  eine 
standische  Vertretung  mit  beschliessender  Befugniss  erhalten 
wird. 

Wir  werden  zu  dem  Ende  Gesetz-Entwiirfe  fur  jedes  der 
beiden  gedachten  Herzogthtimer  ausarbeiten  und  den  Provinzial- 
stånden zur  Begutachtung  in  Gemåssheit  des  §  8  des  allgemei- 
nen  Gesetzes  vom.  28sten  Mai  1831  und  der  Schlussbestimmung 
der  Verordnungen  vom  15ten  Mai  1834  vorlegen  lassen. 

Der  zu  dem  gedachten  Zwecke  fur  das  Herzogthum  Schles- 
wig  auszuarbeitende  Gesetz-Entwurf  wird  insbesondere  die  erfor- 
derlichen  Bestimmungen  ent halten,  um  der  Dånischen  und  der 
Deutschen  Nationalitet  in  dem  gedachten  Herzogthum  vollig 
gleiclie  Berechtigung  und  kråftigen  Schutz  zu  verschaffen  und 
zu  sichern. 

Die  Suspension  der  Wirksamkeit  des  Schleswig-Hplstein- 
Lauenburgischen  Ober-Appellationsgerichts  hinsichtlich  des  Her- 
zogthums Schleswig  dauert  fort.  Zum  Zwecke  der  definitiven 
Beschrankung  der  Competenz  dieses  hochsten  Gerichtshofs  auf 
die  Herzogthtimer  Holstein  und  Lauenburg  wird  den  nåchsten 
Versammlungen  der  Provinzialstande  ein  Gesetz-Entwurf  zur 
Begutachtung  vorgelegt  werden. 

Die  Provinzialstande  des  Herzogthums  Schleswig  und  des 
Herzogthums  Holstein  sollen  baldthunlichst  næh  dem  Ablaufe 
der  gegenwårtigen  mit  diesem  Jahre  zu  Ende  gehenden  Wahl- 
Periode  zusammenberufejj  zuvor  aber  neue  Wahlen  von  Abge-» 
ordneten  vorgenommen  højden.  Diese  Wahlen  werden  in  den- 
jenigen  Districten  de§  ^  ^0gthums  Schleswig,  welche  sich  im 
Belagerungs-Stande  (w  **  erst  T\ach  dessen  Aufhebung  Statt 
finden     Die  Sr.  Dh  *\øåe   \j^    dem  Hmoee   von  Schleswig- 
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Holstein  -  Sonderburg  -  Augustenburg  beigelegte  erbliche  Viril- 
Stimme  in  der  Schleswigschen  Provinzialstande-Yersammlan^ 
fallt  weg.  Der  freie  Gebrauch  der  D&nischen  wie  der  Deutschen 
Sprache  in  der  Versammlung  der  Provinzialst&nde  des  Herzog. 
thums  Schleswig  wird  schon  in  der  n&chsten  Versammlung  der- 
selben  ohne  alle  Beschrånkung  gestattet  und  zu  dem  Ende  das 
E  rforderliche  von  Uns  verfugt  werden. 

Sobald  in  Unserm  Herzogthum  Holstein  Unsere  Landesherr- 
liche  Gewalt  v5llig  wiederhergestellt  sein  wird,  soli  dieses 
Herzogthum  nach  den  zu  Recht  bestehenden  Gesetzen,  welche 
nicht  ånders  als  auf  ver&ssungsmåssigem  Wege  abgeandert 
werden  sollen,  regiert;  behufs  der  Einfuhrung  eines  gemein- 
schaftlichen  Zoll-Systems  fur  die  ganze  Monarchie  zur  Aufhe- 
bung  der  Zoll-Linie  an  der  Eider  unverzuglich  das  Erforderliche 
eingeleitet;  der  in  einigen  Districten  des  Herzogthums  Schleswig 
bestehende  Belagerungs-Stand  aufgehoben,  das  fur  dieses  Her- 
zogthum unterm  lOten  Mai  1851  erlassene  Patent,  betreffend 
die  Amnestie,  einer  umfassenden  Revision  unterzogen,  denjenigen, 
welche  alsdann  noch  von  der  Amnestie  ausgeschiossen  bleiben, 
auch  der  Aufenthalt  in  den  ubrigen  Theilen  Unserer  Monarchie 
nicht  gestattet  werden,  den  von  der  Amnestie  nicht  Ausge- 
schlossenen  aber  die  ungehinderte  RGckkehr  in  das  Herzogthum 
Schleswig  frei  stehen. 

Hinsichtlich  der  Verfassung  Unsers  Herzogthums  Lanen- 
burg  werden  Wir  nach  vorg&ngiger  verfassungsmåssiger  Ver- 
handlung  mit  Unserer  getreuen  Ritter-  und  Landschaft  Unsere 
AllerhOchsten  Beschlusse  zur  5ffentlichen  Kunde  bringen. 

Unser  Verhåltniss  als  Mitglied  des  Deutschen  Bundes  fur 
die  Herzogthumer  Holstein  und  Lauenburg  bleibt  unveråndert 

Vertrauensvoll  erwarten  Wjr,  dass  Unsere  lieben  und  ge- 
treuen Unterthanen  in  allen  Theilen  Unserer  Monarchie  in  de/n 
Vorstehenden  einen  neuen  Beweis  Unserer  sie  Alle  mit  gleicher 
Liebe  umfassenden  Landesvåterlichen  Fursorge  erkennen  werden, 
und  hoffen,  dass  mit  dem  Beistande  des  Allmåchtigen  es  Uns 
gelingen  wird,  den  unter  Unserm  Scepter  vereinigten  Låndem 
eine  gluckliche  Zukunft  zu  sichern. 

Gegeben  auf  Unserm  Schlosse  Christiansborg,  den  28sten 
Januar  1852. 
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Urkundlich   unter   Unserm    Koniglichen   Handzeichen   und 
vorgedruckten  Insiegel. 

Frederik  R. 

(L.  S.) 

Keventlow-Oriminil.    C.  Moltke.    C.  P.  Hansen.    C.  A.  Bluhme. 

W.  C.  E.  Sponneck.    Steen  Bille.    P.  G.  Bang.    A.  W.  Scheel. 
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Tractat  mellem  Danmark  og  England,  Frankrig, 
Østerrig,  Preussen,  Rusland  og  Sverig-Norge,  an- 
gaaende  Opretholdelse  af  det  Danske  Monarchies 
Integritet  og  Anerkjendelse  af"  en  ny  Arvefølge- 
ordning;  dat.  London',  den  8de  Mai  1852*) 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Boheme,  le  Prince  Président  de  la  République  Fruncaise,  Sa 


*)  Denne  Tractat  er  tiltraadt  af: 

Wiirtemberg    r under  23.  November 

Toscana    „  30.         ,, 

Sardinien  „  4.  December 

Begge  Sicilierne „  4.         „ 

Spanien „  5.         „ 

Kongeriget  Sachsen „  9.         „ 

Oldenburg „  10.         „ 

Churhessen „  16.         „ 

Hannover „  18.         „ 

Nederlandene , „  20.         „ 

Bayern „  22.         „ 

Belgien „  28. 

Storhertugd.  Sachsen ,»  31. 

Mecklenburg-Sch^e,.in »»  10.    Januar 

Storherta^d.  jC4^           ,  24. 

Grækenhnd  %  ^tø0* '  ' „  24./ 10.     „ 

B*åen....,%   \,,'"    ....  „  26.        „ 

Portugal...     y        .  ,  '"  22.   Marte 

>     .     '         .  •  *  »» 
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Majesté  la  Heine  du  Royaume-tJni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande,  Sa  Majesté  le  Koi  de  Prusse,  Sa  Majesté  VEmpereur 
de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de 
Norvége, 

considérant  quo  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  monarchie 
Danoise,  lié  aux  intéréts  généraux  de  Téquilibre  Européen,  est 
d'une  haute  importance  pour  la  conservation  de  la  paix,  et 
qu'une  combinaison  qui  appellerait  å  succeder  å  la  total  i té  des 
tats  actuellement  réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark  la  descendance  måle,  å  Texclusion  des  femmes, 
serait  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'intégrité  de  cette  monarchie, 
ont  résolu,  å  Finvitation  de  Sa  Majesté  Danoise,  de  conclure  un 
traité,  afin  de  donner  aux  arrangements  relatifs  a  eet  ordre  de 
succession  un  gage  additionnel  de  stabilité  par  un  acte  de  re- 
connaissance  Européenne. 

En  conséquence,  les  hautes  parties  contractantes  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  :  le  Sieur  Christian  de 
Bille,  eta,  Son  Chambellan,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Boheme :  le  Sieur  Louis  Charles  Baron  de  Kubeck,  eta,  Chargé 
d'Affaires  de  Sa  Majesté  Imperiale  et  Royale  Apostolique  pres 
la  Cour  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Le  Prince  Président  de  la  Répubhque  Pranjaise  :  le  Sieur 
Alexandre  Colonna  Comte  Walewski,  etc.,  Ambassadeur  de  la 
République  Fran^aise  pres  Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande :  le  Trés-Honorable  Jacques  Howard,  Comte 
do  Malmesbury,  Vicomte  Pitzharris,  Baron  Malmesbury,  Pair  du 
Royaume-Uni,  Membre  du  Trés-Honorable  Conseil  Privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  et  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  pour  les  Affaires  E trangeres; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  :  le  Sieur  Chrétien  Charles 
Josie  Bunsen,  etc.,  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire pres  Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  FEmpereur  de  toutes    les  Russies:  le  Sieur 
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Philippe  Baron  de  Brunnow,  eta,  Son  Conseiller  Privé,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  Bri- 
tannique; 

Et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Snede  et  de  Norvége  :  le  Sieur 
Jean  Gothard  Baron  de  Rehansen,  ete.,  Son  Chambellan,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  Bri- 
tanni que; 

Lesquels,  aprés  s'etre  communiqné  lenrs  pleins-ponvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants : 

Article  1. 

Aprés  avoir  pris  en  sériense  considération  les  intéréts  de 
Sa  Monarchie,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  de  l'assentiment 
de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Héréditaire  et  de  Ses  plus 
proches  Cognats,  appelés  å  la  succession  par  la  Lo  i  Royale  de 
Danemark,  arnsi  que  de  concert  avec  Sa  Majesté  FEmpereur  de 
toutes  les  Russies,  Chef  de  la  branche  ainée  de  la  Maison  de 
Holstein-Gottorp ,  ayant  déclaré  vouloir  regler  Fordre  de  suc- 
cession dans  Ses  Etats,  de  maniére  å  ce  qu'å  défaut  de  descen- 
dance  måle  en  ligne  directe  du  Roi  Frederik  III  de  Danemark 
Sa  Couronne  soit  transmise  å  Son  Altesse  le  Prince  Christian 
de  Slesvig-Holstein-Sonderbourg-Glucksbourg,  et  aux  descendants 
issus  du  mariage  de  ce  Prince  avec  Son  Altesse  la  Princesse 
Louise  de  Slesvig-Holstein-Sonderbourg-Gliicksbourg,  née  Prin- 
cesse de  Hesse,  par  ordre  de  primogéniture,  de  måle  en  måle; 
les  hautes  parties  contractantes ,  appréciant  la  sagesse  des  vues 
qui  ont  déterminé  Fadoption  eventuelle  de  cette  combinaison, 
s'engagent  d'un  commun  accord,  dans  le  cas  ou  Féventualité 
prévue  viendrait  å  se  realiser,  å  reconnaitre  å  Son  Altesse  le 
Prince  Christian  de  Slesvig-Holstein-Sonderbourg-GMcksbourg, 
et  aux  descendants  måles,  issup  en  Ugne  directe  de  son  mariage 
avec  la  dite  Princesse  le  droit  de  succeder  å  la  totalité  des 
etats  actuellement  rém*^  s0US  ^e  sceP*re  ^e  ^a  Majesté  le  Roi 
de  Danemark. 

Article  2. 
Les  hautes  *  contractantea ,   reconnaiaaant   comme 
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permanent  le  principe  de  l'intégrité  de  la  monarchie  Danoise, 
s'engagent  å  prendre  en  oonsidération  les  ouvertures  ultérieures 
que  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  jugerait  å  propos  de  leur 
adresser,  si,  ce  qtfå  Dieu  ne  piaise,  l'extinction  de  la  descen- 
dance  måle,  en  ligne  directe,  de  Son  Altesse  le  Prince  Christian 
deSiesvig-Holstein-Sonderbourg-Gliieksbourg,  issne  de  son  ma- 
riage avec  Son  Altesse  la  Princesse  Louiso  de  Slesvig-Holstein- 
Sonderbourg-Glttcksbourg,  née  Princesse  de  Hesse,  devenait  im- 
minente. 

Article  3. 

Il  est  expressément  entendn  que  les  droits  et  les  obliga- 
tions réciproqnes  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  et  de  la 
Confédération  Germanique,  concernant  les  dnchés  de  Holstein 
et  de  Lauenbourg,  droits  et  obligations  établis  par  l'Acte  Federal 
de  1815  et  par  le  droit  Federal  existant,  ne  seront  pas  altérés 
par  le  present  traité. 

Article  4.     • 

Les  hantes  parties  contractantes  se  réservent  de  porter 
le  present  traité  å  la  connaissance  des  autres  puissances,  en 
les  invitant  a  y  accéder. 

Article  5. 

Le  present  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  k  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tdt 
si  faire  se  peut 


(I  Anledning  af  foranstaaeude  Tractat  bleve  følgende  Noter  ud- 
vexlede  mellem  den  Russiske  og  den  Danske  Befuldmægtigede.) 


Le  soussigné,  envoyé  ertraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies  pres  S.  M 
Britannique,  ayant  été  autorisé  å  signer  le  traité,  conclu  en  ce 
jour,  conjointement  avec  S.  E.  Mr.  le  Chambellan  de  Bille,  En- 
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voyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Soi 
de  Danemark,  a  refu  Fordre  de  lui  remettre  en  méme  temps 
la  présente  note  å  Teffet  de  rappeler  et  de  renouveler  les  reser- 
ves exprimées  dans  le  protocole  de  Varsovie  du  |^j|  1851,   le- 

quel,  aprés  avoir  été  revétu  de  la  sanction  de  S.  M.  TEmpeiteur 
de  toutes  les  Bussies,  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  a  été 
porte  å  la  connaissance  des  cabinets  signataires  du  present 
traité. 

Le  §  3  du  susdit  protocole  est  con$u  en  ces  termes : 

„Voulant  de  son  cdté  completer  les  titres  resultant  de  ces 
„renonciations  et  amener  ainsi  une  combinaison  qui  serait  d'un 
„si  haut  intéret  pour  le  maintien  de  la  monarchie  Danoise  dans 
„son  intégrité,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies, 
„comme  chef  de  la  branche  ainée  de  Holstein-Gottorp,  serait 
„prét  å  renoncer  aux  droits  éventuels  qui  lui  appartiennent ,  en 
„faveur  de  Monseigneur  le  Prince  Chrétien  de  Glticksbourg  et 
„de  sa  descendance  måle. 

„Toutefois  il  est  entendu: 

„ —  que  les  droits  éventuels  des  deux  branches  cadettes 
„de  Holstein-Gottorp  seraient  expressément  reserves; 

„— -  que  ceux  dont  TAuguste  Chef  de  la  branche  ainée 
„ferait  l'abandon  pour  lui-mSme  et  pour  sa  descendance  måle 
„en  faveur  du  Prince  Chrétien  de  Glticksbourg  et  de  sa  descen- 
„dance  måle,  renaltraient  dans  la  Maison  Imperiale  de  Bussie  å 
„répoque  ou,  ce  qu'å  Dieu  ne  piaise,  la  descendance  måle  de 
„ce  Prince  viendrait  å  s'éteindre; 

„—  que  puisque  la  renonciation  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
„aurait  principalement  pour  but  de  faciliter  une  combinaison 
„que  réclament  les  premiers  intéréts  de  la  monarchie,  l'oflre 
„d'une  pareille  renonciation  cesserait  d'étre  obligatoire,  si  la 
„combinaison  elle-meme  venait  å  manquer.u 

En  renouvelant,  d'ordre  de  sa  cour,  les  reserves  ci-dessus 
énoncées,  le  soussigné  saisit,  etc.,  etc. 


Londres,  le  ^^  1852. 


(signe)    Brunnow, 
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b. 


Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipr- 
tentiaire  de  S.  M.  le  Ro  i  de  Danemark  pres  S  M.  Britanniqw 
s'est  empresaé  de  transmettre  å  son  gouverneraent  la  note  qw 
S.  E.  Mr.  le  Baron  de  Brunnow,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Su- 
sies, lui  a  fait  Fhonneur  de  lui  adresser  e.  d.  du  J!  *^  de  Tan- 

née  courante,  par  ordre  de  sa  cour,  å  l'effet  de  rappeler  et  de 
renonveler  les  reserves  exprimées  dans  le  protocole   de  Varsovip 

du  2f  °*  1851,  dont  le  §  3  est  con9u  en  ces  termes  : 

„Voulant  de  son  cdté  completer  les  titres  resultant  de  ces 
„renonciations  et  amener  ainsi  une  combinaison  qui  serait  d'un 
„si  haut  intérét  pour  le  maintien  de  la  monarchie  Danoise  dans 
„son  intégrité,  Sa  Majesté  TEmpereur  dp  toutes  les  Bussies, 
,,comme  chef  de  la  branche  ainée  de  Holstein-Gottorp,  serait 
„prét  å  renoncer  aux  droits  éventuels  qui  lui  appartiennent,  en 
„faveur  de  Monseigneur  le  Prince  Chrétien  de  Glucksbourg  et 
„de  sa  descendance  måle. 

„Toutefois  il  est  entendu : 

„ —  que  les  droits  éventuels  des  deux  branches  cadette* 
„de  Holstein-Gottorp  seraient  expressément  reserves; 

„—  que  ceux  dont  TAuguste  Chef  de  la  brapche  aince 
„ferait  Tabandon  pour  lui-meme  et  pour  sa  descendance  m^ 
„en  faveur  du  Prince  Chrétien  de  Glucksbourg  et  de  sa  descen- 
„dance  måle,  renaitraient  dans  la  Maison  Imperiale  de  Bussie  i 
„Fépoque  o&,  ce  qu'å  Dieu  ne  piaise,  la  descendance  male  de 
„ce  Prince  viendrait  å  s'éteindre; 

„—  que  puisque  la  renonciation  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
„aurait  principalement  pour  but  de  faciliter  une  combinaison 
„que  réclament  les  premiers  intérets  de  la  monarchie,  Toffre 
„d'une  pareille  renonciation  cesserait  d'étre  obligatoire,  si  h 
„combinaison  elle-méme  venait  å  manquer." 

La  note  susmentionnée  ayant  en  conséquence  éto  déposée 
aux  arcbives  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  le  soussigné 
a  re9U  Tordre  d'en  prévenir  S.  E.  M.  le  Baron  de  Brunnow. 
Du  reste,  il  est  chargé  de  déclarer  qu'il  est  également  entendn 
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« 

de  la  part  de  son  gouvernement  que  les  stipulations  da  traité 
du  8  de  ce  mois  ne  peuvent,  ni  ne  doivent  alterer  en  rien  la 
nature  des  reserves  en  question,  qni  garderont  ainsi,  aprés  la 
signatnre  de  ce  traité,  la  meme  force  et  valeur  qu'elles  avaient 
avant  sa  conclusion. 

Le  soussigné  profite  de  la  présente  occasion  pour  eta,  etc. 

Londres,  le  24  mai  1852. 

(signe)    Bille. 


102. 

Det  Tydske  Forbunds  Beslutning  af  29de  Juli  1852, 
angaaende  Afgjørelsen  af  den  Holsteénske  Sag. 

Mit  Stimmenmehrheit  wurde  hierauf  in  Gem&ssheit  des 
A  iitrags  beschlossen: 

1)  die  Bestimmungen  der  am  28sten  Januar  d.  J.  erlassenen 
Bekanntmachung  Seiner  Majestat  des  Ednigs  von  Danemark, 
Herzogs  von  Holstein  und  Lauenburg,  so  weit  dieselben  die  An- 
gelegenheiten  der  Her/ogthumer  Holstein  und  Lauenburg  betref- 
fen,  auch  nach  Lage  der  Sache  der  verfassungsmfasigen  Pr&fung 
und  Beschlussfassung  des  Deutschen  Bundes  unterliegen,  als 
den  Gesetzen  und  Recbten  des  Bundes  entsprechend  anzuerken- 
nen,  und  der  sonach  von  Seiner  Majestat  dem  Korrige  im  Ein- 
verståndnisse  mit  den  im  Namen  des  Bundes  handelnden  Begie- 
rungen  von  Oesterreich  und  Preussen  bewirkten  Beilegung  der 
seitherigen  Streitigkeiten  zwischen  Danemark  und  dem  Deutschen 
Bunde  die  vorbehaltene  definitive  Genehmigung  zu  ertheilen; 

2)  Die  Kflniglich-D&nische ,  Herzoglich-Holstein-Lauenbur- 
gische  Gesandtschaft  zu  ersuchen,  die  gegenwfirtige  Yerhandlung 
der  KOniglichen  Regierung  zur  Kenntniss  zu  bringen,  mit  dem 
Beiftgen,  dass  die  Bundesversainmlung  sich  ttberzeugt  halte, 
Seine  Majestat  werde  ^ch  in  Zukunft  uber  die  Erhaltung  und 
gedeihliche  Ausbildmjg  s0itot&  der  gesetzlich  bestehenden  Ein- 
richtungen  Seiner  De**    uatL  Bundeslande,  als  auch  der  Stellung, 
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die  ihnen  im  Verbande  mit  den  fibrigen  Theilen  der  MonarcMe 
gebtihrt,  in  eben  dem  gerechten  und  versfthnlichen  Geiste 
wachen,  von  welchem  die  Kdnigliche  Bekanntmachung  vom 
28sten  Januar  d.  J.  Zengniss  giebt; 

3)  Die  den  Regierungen  von  Oesterreich  und  Prenssec 
ubertragenen  und  nach  dem  Ablaufe  der  daffir  bestimmten  Frist; 
seit  der  Erkl&rung  beidcr  HOfe  in  der  Sitzung  vom  6ten  September 
v.  J.  stillschweigend  verlångerten  Yollmachten  in  der  Holsteini- 
schen  Angelegenheit  mit  der  Fassung  der  vorstehendefi  Beschluase 
als  erloschen  zn  betrachten. 

Danemark  wegen  Holstein  und  Lauenburg.  Der 
Gesandte  wird  sich  beeilen,  den  so  eben  gefassten  Beschluss 
zur  Eenntniss  seiner  Allerhdcbsten  Regierung  zn  bringen  und 
darf  sich  zugleich  hinsichtlich  der  von  den  K6niglich-,  Orosa- 
herzoglich-  und  Herzoglich-S&chsischen ,  sowie  von  den  Oross- 
herzoglich-Mecklenburgischen  H&ussern  wegen  des  Herzogthnms 
Lauenburg  niedergelegten  Yerwahrungen  auf  die  in  der  28sten  nnd 
29sten  Sitzung  des  Jahres  1846  (§  272  und  §  283)  zu  Protokol! 
gegebenen  Erkl&rungen  beziehen. 


103. 

Hertugelig  Aet,   angaaende   Afstaaelse   af  samtlige 

Augustenborgske   Godser    og  Besiddelser    paa  Øeo 

Als   og  Hertugdømmet   Slesvigs    Fastland;   dat 

Frankfurt  aJM.,  den  30te  December  1852. 

Wir  Christian  August,  Erbe  zu  Norwegen,  Herzog  zn 
Schleswig,  Holstein,  Stormarn,  der  Dithmarschen ,  wie  auch  zn 
Oldenburg,  urkunden  und  bekennen  hiermit,  dass  Wir  mit  dem 
Allerdnrchlauchtigsten ,  GrossmSchtigsten  Farsten  und  Herrn, 
Herrn  Frederik  dem  Siebenten,  Kflnige  zu  Danemark,  der  Wen- 
den  und  Gothen,  Herzog  zu  Schleswig,  Holstein,  Stormani,  der 
Dithmarschen  und  zu  Lauenburg,  wie  auch  zu  Oldenburg  u.  s.  w- 
Unserem  gnfcdigsten  KOnige  und  Herrn,  flir  Uns  und  Dnsere 
Erben  und  Nachkommen,   in  Betreff  der  respectiven  Abtretung 
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und  Uebernahme  såmmtlicher  Herzoglich  Augustenburgischen 
Guter  und  Besitzungen  auf  der  Insel  Alsen  und  dem  Festlande 
des  Herzogthums  Schleswig  eine  Vereinbarung  auf  folgende  Be- 
dingungen  getroffen  haben, 

1. 

Cediren  und  ubertragén  Wir  fur  Uns,  Unsere  Erben  und 
Nachkommen  s&mmtliche  Uns  zustehende  Qerechtsame  an  den 
Herzoglich  Augustenburgischen  Qutern  und  Besitzungen  auf  der 
Insel  Alsen  und  auf  dem  Festlande  des  Herzogthums  Schleswig, 
namentlich  also  an  den  Qutern  Augustenburg  und  Bumohrs- 
gaard,  ferner:  Evelgunde,  Gammelgaard,  Qundstrup,  Eekenis- 
gaard,  Langenvorwerk,  Maibullgaard ,  B&nhave  und  Werthemine, 
sammt  dem  dazu  gehOrigen  Schlosse  bei  Sonderburg,  und  endlich 
Anbullgaard,  Aarup,  Kiels  trup,  Fischbeck,  Grayenstein  und  Eie- 
ding,  samnit  deren  ZubehSrungen  in  denjenigen  Grenzen  und 
Scheiden,  worin  gedachte  Guter  und  Besitzungen  gegenw&rtig 
belegen  sind,  mit  allen  darauf  befindlichen ,  der  Gutsherrschaft 
zugehflrigen  SchlGssern,  Palais  und  Gebåuden,  sammt  Allem, 
was  darin  erd-,  wabd-,  band-,  niet-  und  nagelfest  ist,  nament- 
lich auch  mit  s&mmtlichen  auf  selbigen  vorhandenen,  Uns  zuge- 
hOrigen  Vieh-,  Feld-  und  Wirthschafts- Inven tari en,  imgleichen 
mit  allen  Uns  daran  bisher  zugestandenen  Gerechtigkeiten  und 
Befugnissen,  nicht  minder  mit  allen  Uns  wider  Unsere  bisherigen 
Gutsuntergeh5rigen ,  wohin  auch  die  auf  den  Gfttern  wohnenden 
Zeitp&chter  zu  rechnen,  zustftndigen  Bechten  und  Anspr&chen, 
letztere  mftgen  contractlich  oder  her  k&mmlich ,  oder  wie  sonst 
immer  begrtadet  sein,  und  mit  allen  den  ermeldeten  Gtttern 
und  Besitzungen  anklebenden  Bechten  und  Gerechtigkeiten,  ins- 
besondere  dem  jus  patronatus,  aber  auch  mit  allen  darauf 
ruhenden  Abgaben,  Beschwerden  und  Lasten,  an  Ihro  Kflnig- 
liche  Majestøt  zu  Danemark  und  Allerhftchstdero  Eronerben, 
dergestalt,  dass  AllerhOchstdieselben  und  AllerhOchstdero  Nach- 
folger  an  der  Krone  dieselben  von  nun  an  ruhig  und  ungest5rt 
besitzen,  såmmtliche  gut^herrlichen  Geftlle,  Pachtgelder  und 
sonstige  Revennen,  die  v  atm  an  fallig  werden,  ungek&rzt 
beziehen,  und  damit  frej  **\  flnbeschftnkt ,  gVeich  wie  mit  an- 
derem Eron-Eigentham      tø*  **  -  und  wa\tett  k&imen  und  m&gen. 


\ 
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2. 

Ueberdies  verpflichten  wir  Uns  hiedurch  nicht  allein  daxu, 
flir  Unsere  Person  und  Unsere  Familie  inskunftige  Unseren 
Au  fen  thai  t  ausserhalb  Ihro  Kftniglichen  Majest&t  Reiche  ond 
Lande,  worin  Wir  und  Unsere  Nachkommen  selbstverstSndlich 
kein  Grundeigenthum  erwerben  dfirfen  und  wollen,  zu  nehmeo; 
sondern 

2. 

geloben  und  versprecben  ansserdem  fur  Uns  and  Unsere 
Familie  bei  Fiirstlichen  Worten  nnd  Ehren,  NichU 
wodurch  die  Ruhe  in  Ihro  Eoniglichen  Maje  stat  Reichen  und 
Landen  gestørt  und  gefohrdet  werden  kOime,  vornehmen,  im- 
gleichen  den  von  Ihro  Kftniglichen  Majest&t,  in  Bezug  anf  die 
Ordnnng  der  Erbfolge  Ar  alle  nnter  Allerhtichstdero  Scepter 
gegenw&rtig  vereinten  Lande,  oder  die  eventuelle  Organisation 
AllerhOchstdero  Monarchie,  gefassten  oder  kunftig  zu  fassendra 
Reschlusaen,  in  keiner  Weise  entgegentreten  zu  wollen. 

4. 

Vorermeldete  Cession  nnd  Uebertragung  der  Uns  und  Un- 
seren Erben  und  Nachkommen  an  den  vorgedachten  Herzoglieh 
Augustenburgischen  Gutern  und  Besitzungen  auf  der  Insel  Alsen 
und  dem  Festlande  des  Herzogthums  Schleswig  zuståndigen 
Gerechtsame,  imgleichen  die,  wie  vorangefuhrt,  von  Uns  gegen 
Ihro  KOnigliche  Majest&t  ftbernommenen  Verpåichtungen  und 
die  von  Uns  Allerh6chstdenenselben  ertheilten  Angelftbnisse  und 
Zusicherungen,  acceptiren  Ihro  K&nigliche  "Majestøt  fur  Sich 
und  Allerh&chstdero  KØniglichen  Kronerben  und  Nachfolger 
ausdrtlcklich  und  ertheilen  Uns  dagegen,  fur  Sich  und  Aller-  J 
hftchstdero  KOniglichen  Erbsuccessoren  nachfolgende  Verspreehun- 
gen  und  Zusicherungen. 

4. 

Ihro  KOnigliche  Majestøt  wollen,  als  Widerlage  filr  die 
niehrerw&hnten,  von  Uns  an  Allerhflchstdero  Krone  abgetreteneo 
Guter   und    Besitzungen    die   Summe    von    1,500,000,   schreibe 


i 
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Eine  Million  Funf  Hundert  Tausend  Stuck  Species ,  wovon  9'A 
Stuck  auf  eine  kdllnische  Mark  fein  Silber  gehen ,  successive  an 
Uns  anszahlen  lassen.  Diese  Samme,  welche  hinsichtlich  der 
fideicommissarischen  Eigenschaft  an  die  Stelle  der  vorgedachten 
Herzoglich  Augustenburgischen  Besitzongen  auf  Alsen  und  dem 
Festlande  des  Herzogthums  Schleswig  tritt,  wpllen  Allerhftchst- 
dieselben,  soweit  selbige  unabgetragen  ist,  Uns  mit  einer  halb- 
jåhrigen  Bente  von  zwei  Procent  verzinsen,  und  dieselbe  in  der 
Weise  abtragen  lassen,  dass  halbjåhrig  auf  Set.  Johannis  und 
Set.  Nicolai,  und  zwar  Set.  Nicolai  1852  zum  Erstenmale,  eine 
Auszahlung  yon  75,000,  schreibe  Ffinf  und  Siebenzig  Tausend 
Stuck  Species  erfolgt,  wovon  der,  næh  Abzug  der  sodann  f&lli- 
gen  halbj&hrigen  Zinsen  verbleibende  Best  als  Capitalabtrag 
verwandt  wird,  so  dass  also  zu  Johannis  1865  der  alsdann 
restirende  Theil  der  Schuld  zuiUckbezahlt  werden  und  somit  die 
ganze  Capitalschuld  von  1,500,000  Stuck  Species  nebst  Zinsen 
vollstøndig  getilgt  und  berichtigt  sein  wird. 

Ihro  Konigliche  Majestøt  haben  demnach  eine  von  Aller- 
hochstdenenselben  eigenhåndig  unterzeichnete  und  von  Aller- 
bochstdero  Geheimen  Staatsrathe  paraphirte,  auf  1,500,000  Stuck 
Species  lautende  Hauptobligation  nach  Massgabe  der  Beilage 
sub  Litr.  A.  ausgestellt  und  werden  dieselbe  bei  Entgegennahme 
der  an  AllerhØchstdieselben  nach  Massgabe  der  Beilage  sub 
Litr.  B.  von  Uns  auszustellenden  solennen  Gessions-  und  Benun- 
ciations-Acte  an  uns  aush&ndigen  lassen. 

Dabei  genehmigen  Ihro  E5nigliche  Majest&t,  wie  solches 
von  Uns  gewunscht  wird,  dass  unter  Bezug  auf  obengedachte 
Hauptobligation,  von  Allerhdchstdero  Ministern  fur  dieFinanzen 
und  fur  das  Herzogthum  Schleswig  zu  unterzeichnende  Partial- 
obligationen bis  zum  Belaufe  der  Hauptobligation  ausgestellt 
werden,  dass  eine  jede  Partialobligation  auf  die  Summe  von 
2000,  schreibe  Zwei  Tausend  St&ck  Species  laute,  und  mit  auf 
In  håber  lautenden  Zinscoupons  versehen  werde,  dass  ferner  durch 
eine  halbjahrig  spåtestens  6  Wochen  vor  dem  zunftchst  bevor- 
stehenden  Termine  vorzunehmende  Verloosung  in  Eopenhagen, 
deren  Resultat  in  einer  hamburgischen  Zeitung  zur  flffentlichen 
Kunde  zu  bringen  sein  wird,  bestimmt  werde,  welche  Obliga- 
tionen in  dem  zun&chst  nach  der  Verloosung  folgenden  Termine 


292 

auszubezahlen  sein  werden,  dass  auch  die  Hauptobligation,  nach- 
dem  die  Partialobligationen  ausgefertigt  worden,  und  zwar  tot 
Aushåndigung  dieser  letzteren  an  Uns,  von  Uns  bei  der  Kftnigi. 
Preussischen  Seehandlung  unter  der  Ennåchtigung  for  dieselbe 
Seitens  Unserer  deponirt  werden,  nicht  nor  den  Belauf  der 
successive  eingelflsten  und  in  cæsirtem  Stande  eingereichten 
Partialobligationen  von  der  Hauptobligation  durch  entsprecheade 
Notirung  auf  derselben  abzuschreiben ,  sondern  auch  die  Haupt- 
obligation selbst,  nachdem  der  Belauf  der  Gesammtsumme, 
worauf  selbige  lautet,  durch  Einl6sung  und  Einlieferung  s&mmt- 
licher  Partialobligationen  demn&chst  von  Ihro  KØniglichen  Maje- 
støt ausbezahlt  worden,  an  Allerhdchstdero  Finanzminister,  oder 
Wen  Allerhflchstdieselben  sonst  etwa  mit  der  Entgegennahme 
beauftragen  m&chten,  nebst  sammtlichen  eingetøsten  Partialobli- 
gationen auszuliefern,  und  dass  besagtes  Depositum  von  Unserer 
Seite  unwiderruflich  sei,  es  wåre  denn,  dass  Wir  der  beikom- 
menden  Bank  dargethan  hatten,  dass  die  festgesetzte  Yerloosung 
nicht  vorgenommen,  oder  dass  die  gezogenen  Partialobligationen 
nicht  bei  deren  Vorzeigung  stipulirtermassen  ausbezahlt  und 
eingeldset  worden  wåren. 

6. 

Ausserdepi  ubornebmen  und  agnosciron  Ihro  Konigiiche 
Majestøt  die  resp.  von  Unseren  Yorfahren  und  Uns  selbst  con- 
trahirten  und  auf  die  Beilage  sub  Litr.  G.  genau  verzeichneten 
Schulden  Unseres  Furstlichen  Hauses  zu  dem  Gesammtbetrage 
von  418,5(>9  Bthlr.  28V2  Sk.,  schreibe  Yier  Hundert  Achtzehn 
Tausend,  Fflnf  Hundert  Neun  und  Sechzig  Thaier  28Vt  Sk.  Gou- 
rant  gleich  334,855  Stuck  Species  40l  i  Sk.  Courant  als  Aller- 
hdchstdero eigene  Schuld  und  werden  daher,  den  in  der  Beilage 
sub  Litr.  G.  verzeichneten  Greditoren  die  erforderlichen  Agni- 
tions-Acten  durch  AllerhOchst  Ihren  Minister  fur  das  Hersog- 
thum  Schleswig  oder  Wen  Allerhdchstdieselben  sonst  hiennit 
beauftragen  mdchten,  zufertigen  lassen,  insoweit  Allerhdchstdie- 
selben  es  nicht  vorziehen  soliten  einzelne  von  den  SchuldpOsten 
zur  obligationsmassigen  A  uszahlung  loszukundigen  und  demnåchst 
auszuzahlen. 
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Die  Zinsen  fur  die  einzelnea  Schuldpdste,  welche  nach  dem 
Tage  der  Unterschtift  der  von  Ihro  Kftniglichen  Majestøt  in 
Betreff  der  uber  die  gegenw&rtige  Vereinbarung  Allerhftchst 
ausgestellten  Acte  fållig  werden,  imgleichen  die  auf  den  von 
Uns  an  Ihro  Kønigliche  Majest&t,  wie  vorermeldet,  ubertragenen 
Gu  tern  und  Besitzungen  ruhenden  Steuern,  dffentlichen  Abgaben 
und  Lasten,  insoweit  selbige  nach  dem  obengedachten  Tage 
f&llig  werden,  wollen  AUerhCehstdieselben  zur  Verfallzeit  an  Bei- 
kommende  auszahlen  und  prfcstiren  lassen. 

7. 

Nicht  minder  bewilligen  Ihro  ESnigliche  Majestøt,  dass 
die  aus  der  von  Allerhftchstdenenselben  angeordneten  Administra- 
tion der  von  Uns  an  Allerhdchstdieselben  anjetzo  ubertragenen 
Guter  und  Besitzungen,  nach  der  Beilage  sub  Lit.  D  bis  zum 
21  sten  Mai  cL  J.  sich  ergebenden  Ueberschusse  von  224,161  Bbt. 
51  Bsk.  S.  M.  oder  112,080  Stuck  Species  46  Sk.  Gourant,  im- 
gleichen die  vom  21  sten  Mai  d.  J.  bis  zum  Tage  der  Aller- 
hftchsten  Unterschrift  der  von  Ihro  Kftniglichen  Majestøt  in 
Betreff  gegenw&rtiger  Vereinbarung  ausgestellten  Acte  sich  etwa 
ergebenden  Ueberschflsse ,  uber  welche  letzteren  Allerhdchstdie- 
selben Uns  seiner  Zeit  eine  nåhere  Aufgabe  machen  lassen  wer- 
den, die  Wir  hiemit,  unter  specieller  Entsagung  auf  jegliche 
dawider  von  Uns  zu  formirende  Monitur,  im  Voraus  als  richtig 
anerkennen,  an  Uns  baar  ausbezahlt  werden  sollen.  Die  Aus- 
zahlung  joner  bereits  jetzt  ermittelten  Ueberschusse  wird  erfol- 
gen,  sobald  Wir  die  von  Uns  in  Betreff  der  Cession  und  Ueber- 
tragung  der  in  Bede  stehenden  Guter  und  Besitzungen  an  Ihro 
Kftnigliche  Majestøt  annoch  auszustellendc  solenne  Cessions- 
und  Renunciations-Acte  AUethdchstdenenselben  haben  einhåndigen 
lassen ,  die  dieser  letøttø* en  dagegen  sechs  Wochen  spåter ,  oder 
sobald  der  Abschlttøs  a  ~  ]iechnungen  hat  Statt  finden  kftnnen. 


Anci  haben  Jk  ^jiche  Majesttt  \jew\l\\gt, 

in  der  Beilage  4  ^  ^øt»*     ^^    ^^\m  Pc 
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seither  ans  Unserer  Kasse  genossencn  Pensionen  oder  Gratifica- 
tionen  noch  fernerhin  zukommen  sollen,  und  wollen  daher  die- 
selben an  sie  auszahlen  lassen,  sowie  selbige  f&llig  werden. 


9. 

Endlich  genehmigen  Ihro  Kflnigliche  Majestøt  annoch,  das? 
das  Uns  zagehdrige,  in  der  Beilage  sab  Li  Ur.  F.,  verzeichnete, 
bewegliche  Eigenthum,  an  denjenigen,  den  Wir  zar  Empfiuig- 
nahme  desselben  autorisiren  werden,  in  natura  ausgeliefert  wer- 
den  møge. 

10. 

Die  vorstehend  sub  5  bis  9  inclusive  Uns  von  Ihro  Kdnig- 
lichcn  Majestøt  eingeråiimten  Bewilligungen  nehmen  Wir  an, 
verpflichten  Uns  hiermit  dazu  nach  Massgabe  der  obengedachten 
Beilage  sub  Littr.  B.  eine  solenne  Cessions-  und  Benunciations- 
Acte  beztiglich  der,  wie  vorerw&hnt,  Allerhflchstdenenselben 
cedirten  und  ubertragenen  G&ter  auszustellen  und  an  Allerh&chst- 
dieselben  aush&ndigen  zu  lassen,  und  entsagen  hiermit,  gegen 
die  getreue  Erfullung  der  von  Ihro  Kftniglichen  Majestøt  Uns. 
wie  oben  bemerkt,  Allergnådigst  ertheilten  Yersprechungen  und 
Zusicherungen ,  allen  und  jeden  Anspruchen,  keine  davon  ausbe- 
schieden,  die  Wir  aus  der  Statt  gehabten  Occupation  oder  der 
von  Ihro  Kftniglichen  Majest&t  angeordneten  bisherigen  Admi- 
nistration ofkberegter  GCiter,  oder  endlich  aus  der  inzwischen 
Statt  gehabten  Administration,  Benutzung  oder  Ver&usserang 
Unseres  seit  dem  23sten  M&rz  1848  auf  letzteren  vorhanden 
gewesenen  beweglichen  oder  sich  bewegenden  Eigenthums,  wider 
AllerhOchstdieselben  oder  AUerhOchstdero  Beamte  etwa  herleiten 
kønnten. 

Wir  geloben  und  versprechen  demnach  hiermit  fur  Uns, 
Unsere  Erben  und  Nachkommen,  in  btindigster  Weise,  dass  Wir 
Unserer  Seits  alles  dasjenige,  was  in  obiger  Vereinbarung  ver- 
abredet  und  festgesetzt  worden  ist ,  getreulich  erfullen  und  nie 
gestatten  wollen,  dass  von  den  Unserigen  auf  einige  Weise 
dawider  gehandelt,  oder  etwas  vorgenommen  werde. 
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Urkundlich  dessen  habenWir  diese  Acte  eigenhåndig  unter- 
schrieben  und  mit  Unserem  Furstlichen  Signet  besiegelt. 

So  geschehen  zu  Frankfurt  a/M.,  d.  30.  December  1852. 

G.  August,  EL  z.  S.  Holstein. 

(L.  SO 


104. 

Supplement    til    Oldenburgs    Tiltrædelse    af    lllde 
December  1852   til  Londonnertractaten,  vod    Stor- 
hertugelig Akt  med   tilhørende  Note,,  dat.  Olden- 
burg, den  28de  Marts  1854. 


105. 

Ministeriel  Note,  dat.   Kjøbenhavn,   den  25de  Juni 

1856,  angaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til  Pariser 

Congressens  Declaration  af  16de  April  1856  om 

Søretten  i  Krigstid. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangéres  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  DanemarK,  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  que 
M.  Dotézac,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Frands,  a  bien  voulu  lui  adres- 
ser, en  date  du  2  du  courant,  en  lui  remettant,  par  ordre  de 
son  gouvernement,  la  declaration  que  le  Congrés  de  Paris  a, 
sur  la  proposition  du  premier  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  Napoleon,  adopté  dans  la  seance  du  16  Avril  der- 
nier,  touchant  certains  principes  du  droit  maritime  en  temps  de 
guerre,  dont  les  puissances  signataires  du  traité  de  paix  du 
30  Mars  de  la  présente  année  sont  convenues  de  faire  entre 
elles  la  régle  invariable  de  leur  conduite. 

A  cette  note  était  également  jo  in  te  une  depeche  de  Son  Exe 
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M.  le  Comte  Walewski,  ministre  des  affaires  étrangéres  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Fran$ais,  en  date  du  15  Mai,  par  la- 
quelle  M.  Dotézac  a  été  chargé  d'inviter  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  å  accéder  å  la  déclaratdon  sos- 
mentionnée. 

Le  soussigné  s'est  fait  un  devoir  de  remettre  cette  déda- 
ration  au  Boi,  son  anguste  Souverain,  en  portant  l'attention  de 
Sa  Majesté  sur  les  considérations  qui  en  ont  motivé  la  signa- 
lure et  qui  justifient  la  condition  que  les  gouvernements  qui 
veulent  y  accéder,  adoptent  pour  l'avenir,  sans  restriction  et 
dans  leur  ensemble,  les  principes  qui  en  font  l'objet. 

La  déclaration  porte: 

1°  Que  la  course  est  et  demeure  abolie; 

2°  Que  le  payilion  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie, 
k  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 

3°  Que  la  marchandise  neutre,  å  l'exception  de  la  contre- 
bande de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi; 

4°  Que  les  blocus,  pour  étre  obligatoires,  doivent  étre  effec- 
tifs,  c'est-å-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  inter- 
dire  réellement  1'accés  du  littoral  ennemi. 

Enfin ,  il  est  stipulé  dans  la  déclaration  qu'elle  n'est  et  ne 
sera  obligatoire  qu'entre  les  puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  au- 
ront  accédé. 

La  justice  des  principes  énoncés  est  si  evidente  et  les  prin- 
cipes mémes  sont  si  conformes  h  l'esprit  de  la  législation  Da- 
noise  en  ma tiere  de  droit  maritime,  que  l'invitation  qui  vient 
d'étre  adressée  au  gouvernement  du  Boi  a  été  doublement 
agréable  å  Sa  Majesté« 

En  conséquence,  le  soussigné  se  trouve  autorisé  å  déclarer, 
par  la  présente,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Danemark  accéde  å  la  déclaration  signée,  le  16  Åvril  de  Fan- 
née  courante,  par  les  plénipotentiaires  réunis  au  Congrés  de 
Paris,  et  qu'il  adopte,  sans  restriction  et  dans  leur  ensemble, 
les  principes  consacrés  par  eet  ae  te,  en  gn  reconnaissant  l'indi- 
visibilité  pour  l'avenir . 

En  priant  M.  Dotézac  de  vouloir  bien  porter  la  présente 
note  å  la  connaissance  du  Gouvernement  Imperial,  le  soussigné 
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profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  k  M.  Dotézac  les  assu- 
rances de  sa  haute  considération. 

.  (signe)  de  Scheele. 


106. 

Ægtepagt    mellem  Prindsesse    Alexandra  til    Dan 

mark  og  Albert  Edward  Prinds  af  Wales,  dat  Kjø 

benhavn,  den  15de  Januar  1863. 


107. 

Confcrence-Protokol,  dat.  London,  den  5te  Juni 

1863,  med  to  Bilag. 

Les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande- Bretagne  et 
de  Russie,  reconnaissant  la  nécessité  d'aviser  sans  délai  aux 
moyens  de  replacer  la  Gréce  sous  un  regime  conforme  aux  prin- 
cipes  dont  le  protocole  du  27  Mai  maintient  l'inviolabilité  dans 
Finter  ét  general  de  Fordre  et  de  la  paix,  se  sont  réunis  en 
conférence  pour  s'entendre  sur  les  arrangements  å  prendre  d'un 
commun  accord  afin  de  realiser  les  væux  de  la  nation  Grecque, 
qui  appellent  le  Prince  Guillaume  de  Danemark  au  Trdne  Hel- 
lénique. 

Pour  atteindre  ce  but,  les  plénipotentiaires  ont  résolu,  con- 
formément  aux  ordres  de  leurs  Cours,  d'inviter  le  ministre  de 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  å  prendre  part  &  leurs  délibé- 
rations. 

Le  plénipotentiaire  de  Danemark,  en  vertu  de  F  au  to  ri  sa- 
tion qu'il  a  refue  de  sa  Cour,  s'est  rendu  &  cette  invitation. 

Sur  la  proposition  du  principal  secrétaire  d'état  de  Sa  Ma- 
jesté Britanniqne  pour  les  affaires  étrangéres,  les  plénipoten- 
tiaires ont  procédé  å  prendre  lecture :  — 
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1.  Du  décret  en  date  da  18/3o  Mars  1863  par  leqnel  l'As- 
semblée  Nationale  a  unanimement  proclamé  le  Prince  Guillaume, 
fils  puiné  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Christian  de  Dane- 
mark, Roi  Constitationnel  des  Grecs,  sous  le  titre  de  George  I*', 
Roi  des  Grecs. 

2.  De  la  note  en  date  dn  4  Juin  par  laquelle  le  ministre 
de  Danemark  accrédité  pres  Sa  Majesté  Britanniqae  annonce  que 
d'accord  avec  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Christian,  agissant 
en  qualité  de  tuteur  de  Son  fils  puiné  le  Prince  Christian  Guil- 
laume Ferdinand  Adolphe  George,  encore  mineur,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  accepte  pour  le  Prince  Christian  Guillaume 
Ferdinand  Adolphe  George  la  souveraineté  héréditaire  de  la 
Gréce,  mais  å  la  condition  expresse  que  les  Iles  Ioniennes  soient 
effectavement  réunies  au  Royaume  Hellénique. 

lAprés  avoir  mftrement  examiné  la  teneur  de  ces  documenk, 
annexés  au  present  protocole,  sous  litt.  A  et  B,  les  plénipeten- 
tiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  ont  an- 
nonce l'adhésion  de  leurs  Cours  aux  actes  en  vertu  desquels  le 
Prince  Guillaume  de  Danemark,  du  consentement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  et  de  Son  pére  le  Prince  Christian,  est 
appelé  au  Trdne  Hellénique  sous  le  titre  de  George  Ier,  Roi  des 
Grecs. 

Désirant  faciliter  la  realisation  des  væux  de  la  nation  Grec- 
que,  les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie 
ont  autorisé  leurs  représentants  &  émettre  les  resolutions  sui- 
vantes:  — 

§  1.  Le  principal  secrétaire  d'état  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que  a  déclaré  que  si  la  reunion  des  Iles  Ioniennes  au  Rojanme 
Hellénique,  aprés  avoir  été  trouvée  d'accord  avec  les  væux  du 
parlement  Ionien,  obtenait  l'assentiment  des  Cours  d'Autriche, 
de  France,  de  Prusse  et  de  Russie,  Sa  Majesté  Britanniqae 
recommanderait  au  gouvernement  des  Etats  Unis  des  Iles  Ionien- 
nes d'affecter  annuellement  une  somme  de  dii  mille  livres  ster- 
ling h  augmenter  la  liste  civile  de  Sa  Majesté  George  Icr,  Roi 
des  Grecs. 

§  2.  Les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie  ont  déclaré  que  chacune  des  trois  Cours  serail 
disposée  å  faire  abandon  en  faveur  du  Prince  Guillaume 
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quatre  mille  livres  sterling  par  an,  sur  les  sommes  que  le  trésor 
Qrec  s'est  engagé  å  payer  annnellement  å  chacune  d'elles  en 
vertu  de  l'arrangement  propose  k  Athenes  par  les  représentants 
des  trois  poissances  et  consenti  par  le  gouvernement  Grec,  avec 
le  concours  des  chambres,  au  mois  de  Juin  1860. 

Il  est  expressément  entendn  que  ces  trois  sommes,  forman t 
un  total  de  douze  mille  livres  sterling  annnellement,  seront 
destinées  å  constitner  une  dotation  personnelle  de  Sa  Majesté  le 
Roi,  en  sus  de  la  liste  civile  fixée  par  la  loi  de  l'état. 

§  3.  Gonformément  au  principe  de  la  constitution  Helléni- 
que  reconnu  par  le  traité  signe  å  Londres  le  20  Novembre 
1852  et  proclamé  par  le  décret  de  FAssemblée  Nationale  du 
18/so  Mars  1863,  les  successeurs  legitimes  du  Roi  George  Ier  de- 
vront  professer  les  dogmes  de  TEglise  Orthodoxe  d'Orient. 

§  4.  Dans  aucun  cas  la  Gouronne  Grecque  et  la  Couronne 
de  Danemark  ne  pourront  se  trouver  réunies   sur  la  meme  tete. 

§  5.  Les  plénipotentiaires  réservent  å  leurs  Cours  de  donner 
aux  dispositions  ci-dessus  énoncées  la  forme  d'une  convention. 

§  6.  Les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Bussie  emploieront  dés  å  present  leurs  bons  offices  pour  faire 
reconnattre  le  Prince  Guillaume  comme  Roi  des  Grecs,  sous  le 
nom  de  George  Icr,  par  tous  les  Souverains  et  par  les  Etats 
avec  lesquels  elles  se  trouvent  en  relation. 

Aprés  avoir  arrété  les  resolutions  énoncées  dans  le  present 
protocole  les  plénipotentiaires  y  oqt  apposé  leurs  signatures. 
(signe)  Baron  Gros.  Russell.  Brunnow.  Bille  sub  spe  rati. 


Annexe  A 
au  protocole  de  la  conférence  du  5  Juin  1863. 

Athenes,  le  31  Mars  1863. 
M.  l'Envoyé, 
J'ai  Thonneur  de  vons  faire  parvenir  ci-jointe  traduction 
Fran^aise  du  décret  que  TAssemblée  Nationale  a  rendu  hier,  å 
Tunanimité,  et  par  tøquel  le  Prince  Christian  Guillaume  Ferdi- 
dinand  Adolphe  Q*arge9  ®*  P^116  *u  Prince  Christian  de 
Danemark,  a  été  A$ti&  **°*  Consttøittomiel  des  Hellénes 
sous  le  nom  de  Q  P*      rvrm 
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Gette  élection,  qni  a  été  accueillie  avec  le  plus  grand 
enthousiasme  par  le  peuple  de  la  capitale,  en  mettant  fin  i  la 
revolution  da  23  Octobre,  va  ouvrir  une  nouvelle  ére  de  bonheur 
et  de  prospérité  pour  la  Gréce. 

En  vous  priant,  M.  FEnvoyé,  de  vouloir  bien  porter  le  dit 
décret  å  la  connaissance  da  gouvernement  de  Sa  Majesté  la 
Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  je  ne  donte  pas  qae 
cclui-ci,  animé  de  sentiments  d'amitié  pour  la  Gréce,  ne  voie 
avec  plaisir  la  fin  de  la  crise  qae  nous  avons  traversée. 

Agréez,  etc. 

(Signe)  D.  E.  Mavrocordato. 

A  M.  THonorable  Henry  Elliot 

Annexe  B 
an  protocole  de  la  conférence  du  5  Juin  1863. 

Legation  de  Danemark,  Londres,  le  4  Juin  1863. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  a  l'honneur,  par 
ordre  de  son  gouvernement,  de  déclarer  que  d'accord  avec  Son 
Altesse  Royale  le  Prince  Christian  de  Danemark,  agissant  en 
qualité  de  tuteur  de  Son  fils  putné  le  Prince  Christian  Guil- 
laume  Ferdinand  Adolphe  Ge6rge,  encore  minenr,  Sa  Majesté 
le  Boi  de  Danemark  accepte  pour  ce  Prince  la  souveraineté 
héréditaire  de  la  Grace,  qui  lui  a  été  offerte  par  an  décret  de 
TAssemblée  Nationale  Hellénique  en  date  du  18/so  Mars  dernier. 
Cette  acceptation  a  toutefois  été  donnée  dans  Tattente  et  å  la 
condition  expresse  que  les  Iles  Ioniennes  soient  effectivement 
réunies  au  Boyauroe  Hellénique. 

(Signe)  Torben  Bille. 


108. 

Tractat  mellem  Danmark  og  Frankrig,   England   og 
Busland,  angaaende  Prinds  Christian  Vilhelm  Fer- 


301 

dinand  Adolph   Georg   til  Danmarks   Bestigelse  af 

den  Græske  Throne  under  Navn  af  Georg  I;  dat. 

London,  den  13de  Juli  1863. 

Leurs  Majestés  TEmpereur  des  Franøais,  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  désirant  aplanir  les  difficultés  survenues 
dans  le  Royaume  de  Gréce,  placé  sous  leur  commune  garantie, 
ont  jugé  nécessaire  de  s'entendre  sur  les  arrangements  &  pren- 
dre,  afin  de  realiser  les  voeux  de  la  nation  Grecque  qui  appellent 
le  Prince  Guillaume  de  Danemark  au  trdne  Hellénique. 

De  son  cdté,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  se  rendant 
k  rinvitation  de  Leurs  dites  Majestés,  a  consenti  å  leur  préter 
son  concours  en  vue  de  ce  resultat,  conforme  aux  intéréts  de  la 
paix  générale. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  d'une 
part,  et  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Franfais,  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  de  l'autre,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité,  et,  å  eet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Torben  de  Bille, 
Son  Ghambellan,  Son  Envoyé  Eitraordinaire  et  Ministre  PI  én  i - 
potentiaire  pres  Sa  Majesté  Britannique,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Franfais,  le  Sieur  Jean  Baptiste 
Louis  Baron  Gros,  Sénateur  de  TEmpire,  Ambassadeur  Eitra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  Britannique,   etc.; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Trés-Honorable  Jean,  Comte  Russell,  Vi- 
comte  Amberley  de  Amberley  et  Ardsalla,  Pair  du  Royaume- 
Uni,  Gonseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Conseil  Privé, 
Son  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangéres,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
Philippe,  Baron  de  Brunnow,  Son  Conseil  Privé  Actuel,  Ambas- 
sadeur Eitraordinaire  et  Plénipotentiaire  pres  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, etc,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  aprés  avoir  écbangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété  et  signe  les  articles  suivants : 
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Article  1. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  d'accord  avec  le  Prince 
Christian  de  Danemark,  agissant  en  qnalité  de  tuteur  de  Son 
fils  puiné  le  Prince  Christian  Guillaume  Ferdinand  Adolpbe 
George,  accepte  pour  ce  Prince,  encore  mineur,  la  souveraineté 
héréditaire  de  la  Qréce,  qui  Lui  est  offerte  par  TAssemblée 
Nationale  de  la  Gréce  an  nom  de  la  Nation  Hellénique. 

Article  2. 

Le  Prince  Guillaume  de  Danemark  portera  le  titre  de 
George  Pr,  Boi  des  Grecs. 

Article  3. 

La  Gréce,  sous  la  souveraineté  du  Prince  Guillaume  de 
Danemark  et  la  garantie  des  trois  Cours,  forme  an  etat  monar- 
chique,  indépendant,  constitutionnel. 

Article  4. 

Les  limites  dn  territoire  Grec,  déterminées  par  Farrange- 
ment  conclu  k  Constantinople  entre  les  trois  Cours  et  la  Porte 
Ottomane,  le  21  Juillet  1832,  recevront  ane  extension  par  la 
reunion  des  Iles  Ioniennes  an  Royaume  Hellénique,  k  Tépoqne 
oti  cette  reunion,  proposée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  aura  été  trouvée  d'accord  avec  les  væux  du  parla- 
ment Ionien,  et  ofr  elle  aura  obtenu  l'assentiment  des  Cours 
d'Autriche,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Article  5. 

Les  Iles  Ioniennes,  lorsque  leur  reunion  au  Royaume  de 
Gréce  aura  été  effectuée,  seront  comprises  dans  la  garantie  sti- 
pulée  par  Tarticle  3  du  present  traité. 

Article  6. 

Dans  aucun  cas  la  Couronne  de  Gréce  et  la  Couronne  de 
Danemark  ne  pourront  se  trouver  réunies  sur  la  méme  tete. 
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Article  7. 

Conformément  an  principe  de  la  constitution  Hellénique, 
reconnu  par  le  traité  signe  å  Londres,  le  20  Novembre  1852, 
et  proclamé  par  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale  de  la  Gréce 
du  30  Mars  1863,  les  snccesseurs  legitimes  du  Eoi  George  Ier 
devront  professer  les  dogmes  de  VEglise  Orthodoxe  d'Orient. 

Article  8. 

La  majorité  du  Prince  Guillaume  de  Danemark,  fixée  par 
la  loi  de  la  Famille  Royale  å,  dix-huit  ans  révolus,  c'est-å-dire 
au  24  Décembre  1863,  sera  considérée  comme  accomplie  avant 
cette  époque,  si  un  décret  de  TAssemblée  Nationale  en  recon- 
naissait  la  nécessité. 

Article  9. 

A  l'époque  ou  la  reunion  des  Iles  Ioniennes  au  Koyaume 
Hellénique  aura  lieu,  aux  termes  de  l'article  4  du  present 
traité,  Sa  Majesté  Britannique  recommandera'  au  gouvernement 
des  Etats-Unis  des  Iles  Ioniennes  d'affecter  annuellement  une 
somme  de  dix  mille  livres  sterling  å  augmenter  la  liste  civile 
de  Sa  Majesté  George  Ier,  Boi  des  Grecs. 

Article  10. 

Ghacune  des  trois  Cours  fera  abandon,  en  faveur  du  Prince 
Guillaume  de  Danemark,  de  quatre  mille  livres  sterling  par  am 
sur  les  sommes  que .  le  trésor  Grec  s'est  engagé  å,  payer  an- 
nuellement å  chacune  d'Elles,  en  vertu  de  Tarrangement  conclu 
&  Athenes  par  le  gouvernement  Grec,  avec  le  concours  des 
chambres  au  mois  de  Juin  1860. 

Il  est  expressément  entendu  que  ces  trois  sommes,  formant 
un  total  de  douze  mille  livres  sterling  annuellement,  seront 
destinées  å  constituer  une  dotation  personnelle  de  Sa  Majesté  le 
Roi,  en  sus  de  Ja  Jjgtø  civile  fixée  par  la  loi  de  Vétat. 


Article  11. 


^—  —  —   —  -™  ^    4  *  * 

L'aTénemønt  a     p^ce    (Juitønim.e  »  Tl6ive   HellénHue 
n'apportera  man    H      eølent    afe  er\$4gemeitø  ftnancieta  que 
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la  Gréce  a  contractés  par  l'article  12  de  la  convention  signée 
k  Londres,  le  7  Mai  1832,  en  vers  les  puissances  garantes  de 
Pemprunt. 

Il  est  entendu  également  que  les  puissances  veilleront,  d'un 
commun  accord,  k  Fexécution  de  l'engagement  pris  par  le  gou- 
vernement  Hellen ique  au  mois  de  Juin  1860,  sur  la  représenta- 
tion  des  trois  Cours. 

Article  12. 

Les  trois  Cours  s'emploieront  des  k  present  å  faire  recou- 
naitre  le  Prince  Guillaume  de  Danemark  en  qualité  de  Roi  des 
Orecs  par  tous  les  Souverains  et  Etats  avec  lesquels  Elles  se 
trouvent  en  relations. 

Article  13. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  Se  reserve   de  prendre  les 
mesures  les  plus  propres  k  facil iter  Tarrivée  du  Roi  George  I* 
dans  Ses  Etats,  le  plus  tot  que  faire  se  pourra. 

Article  14. 

Les  trois  Cours  porteront  le  present  traité  k  la  connais- 
sance  du  gouvernement  Grec  et  lui  préteront  tout  l'appui  qui 
pouria  dépendre  d'Elles,  dans  Tattente  de  l'arrivée  prochaine  de 
Sa  Majesté  le  Roi. 

Article  15. 

Le  present  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  k  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tdt, 
si  faire  se  peut. 


109. 

Conference-Protokol,    dat.   London,    den 

3die  August  1863. 

Le  Principal  Secrétaire   d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique 
pour  les  Affaires  Etrangéres  ayant  ouvert  la  seance,  Monsieur 
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le  Ministre  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  a  donné  lecture 
de  la  déclaration  suivante : 

Sa  Majesté  le  Roi  George  Ier  voulant  Se  conformer  aux 
usages  qui  prévalent  en  Gréce  et  S'idenlifier  autant  que  pos- 
sible  å  Sa  patrie  d' adoption,  croit  devoir  déclarer  aux  Fuis- 
sances  Protectrices  de  la  Gréce,  qu'Il  désire  prendre  désormais 
le  titre  de  Roi  des  Hellénes. 

Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
n'ayant  præsente  aucnne  observation  å  ce  sujet,  et  désirant  se 
rendre  au  yæu  exprimé  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  George  Icr 
par  M.  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
se  sont  engagés  au  nom  de  leurs  Cours  respectives  å  reconnaitre 
å  Sa  Majesté  George  Icr,  Roi  des  Hellénes,  le  nouveau  titre 
qu'Il  vient  de  prendre. 

Le  plénipotentiaire  de  Russie  s'est  reserve  de  porter  la 
déclaration  du  plénipotentiaire  de  Danemark  å  la  connaissance 
de  sa  Cour.*) 

(signe)    Baron  Gros. 
Russell. 
Brunnow. 
Bille. 


*)  Baron  Brunnow  blev  Dagen  efter  ad  telegraphisk  Vei  bemyndiget 
til  i  den  Keiserlig  Russiske  Regje rings  Navn  ligeledes  at  anerkjende 
Kong  Qeorg  l's  Titel  af  Hellenernes  Konge. 
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Indhold. 


Side 

1.  Convention  mellem  Danmark  og  England  i  Anledning  af  Fregatten 
Frejas  Opbringelae,  dat.  Kjøbenhavn  den  29de  August  1800. ...       8. 

2.  Convention  mellem  Danmark  og  Busland,  angaaende  væbnet  Neu- 
tralitet tilsees,  dat.  St.  Petersborg  den  16de  December  1800. . .       4. 

3.  Sænkilte  og  hemmelige  Artikler  til  foranstaaende  Convention, 

dat.  St.  Petersborg  den  16de  December  1800 10. 

4.  Convention  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  Berlin  den  2den 
April  1801,  angaaende  sidstnævnte  State  Tiltrædelse  til  fornævnte 
Convention  af  16de  December  1800 11. 

5.  Vaabe  ns  tiis  tands- Convention  mellem  Danmark  og  England  efter 
Slaget  den  2den  April  1801;  dat  Kjøbenhavns  Bhed  d.  9de  s.M.     13. 

6.  Aet,  dat  Landscrona  den  Ilte  April  1801,  angaaende  Sverigs  Til- 
trædelse til  Conventionen  mellem  Danmark  og  Busland  af  16de 
December  1800 16. 

7.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Busland,  dat.  Moskau  den 
23de  October  1801,  angaaende  førstnævnte  Stats  Tiltrædelse  til 
den  under  17de  Juni  s.  A.  mellem  Busland  og  England  i  St.  Pe- 
tersborg afsluttede  Convention  med  tilhørende  særskilte  Artikler, 
samt  til  de  af  disse  Stater  under  20de  October  s.  A.  i  Moskau 
vedtagne  Tillægsart  i  k  ler  til  bemeldte  Convention 17. 

8.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  England,  dat.  Moskau  den  23de 
October  1801,  angaaende  førstnævnte  Stats  Tiltrædelse  til  den  under 
17de  Juni  s.  A.  mellem  England  og  Rosland  i  St.  Petersborg 
afsluttede  Convention  med  tilhorende  særskilte  Artikler,  samt  til 
de  af  disse  Stater  under  20de  October  s.  A.  i  Moskau  vedtagne 
Tillæg8artikler  til  bemeldte  Convention 29. 

9.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Lubeck,  dat.  Kjebenhavn  den 
22de  Januar  1802,  angaaende  Landsheiheden  over  de  i  Holsteen 
beliggende  Lubeckske  Stads*  og  Stifts-Landsbyer  og  Godser,  med 

2  særskilte  Artikler 29. 

10.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Hamborg,  dat  den  21de  April 
1803,  angaaende  Overdragelse  til  Staden  Hamborg  af  den  Danske 
Krones  Rettigheder  til  det  Hamborgske  Domcapitel 29. 
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11.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Busland  ved  udvexlede  De- 
clarationer,  dat.  Kjebenhavn  den  17de  Februar  ogSt.  Petersborg 
den  18de  Marts  1804,  angaaende  en  fælles  militair  Action  under 
Tisse  krigeriske  Eventualiteter,  navnlig  i  Nordtyskland 30. 

12.  Ægtepagt  mellem  Prinds  Christian  Frederik  af  Danmark  og  Prind- 
sesseCharlotte  Frederikke  af  Mecklenburg-Schwerin,  dat.  Frederiks- 
berg den  17de,  Kiel  den  19de  og  Schwerin  den  21de.  Juni  1806.      34. 

13.  Tractat  mellem  Danmark  og  Frankrig,  dat.  Fontainebleau  den 
31te  October  1807,  angaaende  offensiv  og  defensiv  Alliance  ....     34- 

14.  Forsikkringsact  dat.  Bendsborg  den  6te  November  1807,  i  An- 
ledning af  Ægtepagt,  dat.  Cassel  den  12te  Juli  1790,  mellem 
Eronprinds  Frederik  af  Danmark  og  Prindsesse  Marie  Sophie  Fre- 
derikke af  Hessen-Cassel 37- 

15.  Fredstractat  mellem  Danmark  og  Sverig,  dat.  Jenkeping  den  10de 
December  1809 37. 

16.  Særskilt  Artikel  til  foranstaaende  Fredstractat;  dat.  Jenkeping 
samme  Dag 43. 

17.  Hemmelig  Artikel  til  foranstaaende  Fredstractat;  dat.  Jenkeping 
samme  Dag 46 

18.  Ægtepagt  mellem  Prindsesse  Louise  Charlotte  af  Danmark  og 
Prinds  Wilhelm  af  Hessen -Cassel ,  dat.  Frederiksberg  den  10de 
og  Frankfurt  den  28de  October  1810,  med  Benunciationsact  dat. 
Kjebenhavn  den  27de  December  1810 46. 

19.  Tractat  mellem  Danmark  og  Frankrig,  dat.  Paris  den  7de  Marts 
1812,  angaaende  offensiv  og  defensiv  Alliance 47. 

20.  Ægtepagt  mellem  Prindsesse  Juliane  Sophie  af  Danmark  og  Prinds 
Frederik  Wilhelm  Carl  Ludvig  af  Hessen  Philippsthal-Barchfeld, 
dat.  Frederiksberg  den  19de  August  1812,  med  Benunciationsact 

dat.  Frederiksberg  den  28de  October  s.  A 50. 

21.  Tractat  mellem  Danmark  og  Frankrig,  dat.  Kjebenhavn  den  10de 
Juli  1813,  angaaende  offensiv  og  defensiv  Alliance   50. 

22.  Særskilt  og  hemmelig  Convention  mellem  Danmark  og  Frankrig, 

dat.  Kjebenhavn  den  Jide  Juli  1813 52. 

23.  Overenskomst  mellem  i>anmark  og  Frankrig,  dat.  Kjebenhavn  den 
10de  August  1813,  angaaende  den  i  fornævnte  Convention  stipulerede 
Ydelse  fra  Dansk  Side  af  10,000  Heste  til  den  Franske  Armee.      55. 

24.  Fredstractat  mellem  Danmark  og  England,  dat.  Kiel  den  14de 
Januar  1814 56. 

25.  Fredstractat  mellem  Danmark  og  Sverig,  dat.  Kiel  den  14de  Ja- 
nuar 1814 60. 

26.  Særskilt  Artikel  til  foranstaaende  Fredstractat;  dat.  Kiel  den  14de 
Januar  1814 72. 

27.  Særskilte  og  hemmelige  Artikler  til  foranstaaende  Fredstractat; 

dat.  Kiel  den  14de  Januar  1814 *      73. 

28.  Fredstractat  mellem  Danmark  og  Busland,  dat.  Hannover  den 

8de  Februar  1814 74. 


309 


titide 

29.  Særskilt  Artikel  til  foranstaaende  Fredstractat;   dat.  Hannover 

den  8de  Februar  1814 76. 

30.  Tillæg8artikler  til  Fredstractaten  mellem  Danmark  og  England 

af  14de  Januar  1814 ;  dat.  Luttich  den  7de  April  s.  A 77. 

31 .  Fredstractat  mellem  Danmark  og  Spanien,  dat.  London  den  14de 
August  1814 79. 

32.  Fredstractat  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  Berlin  den  25de 
August  1814 81 . 

33.  Særskilt  og  hemmelig  Artikel  til  foranstaaende  Fredstractat;  dat. 
Berlin  den  25de  August  1814 82. 

34.  Ægtepagt  mellem  Prinds  Christian  Frederik  af  Danmark  og  Prind- 
8es8e  Caroline  Amalie  af  Slcsvig-Holstcen-Senderborg-AugMten- 
borg,  dat.  Wien  den  3die  Mai  og  Augustenborg  den  17de  Mai  1815.     43. 

35.  Tractat  mellem . Danmark  og  Preussen,  dat.  Wien  den  4de  Juni 
1815,  angaaende  Mageskift«  af  Svensk  Pommern  og  Rugen  mod 
Lauenborg 83. 

36.  Særskilte  og  hemmelige  Artikler  til  foranstaaende  Mageskiftc- 
Tractat;  dat.  Wien  den  7de  Juni  1815 «, 87. 

37.  Tractat  mellem  Kongen  af  Danmark  paa  Holsteens  Vegne  og  Tydsk* 
lands  souveraine  Fyrster  og  frie  Stæder,  angaaende  Oprettelsen 

af  det  Tydske  Statsforbund;  dat.  Wien  den  8de  Juni  1815  90. 

38.  Subsidie-Tractat  mellem  Danmark  og  England,  dat.  Paris  den 
14de  Juli  1815 \ 90. 

39.  Tractat  mellem  Danmark  og  England,  dat.  Paris  den  1ste  Sep- 
tember 1815,  angaaende  førstnævnte  Stats  Tiltrædelse  til  den 
mellem  England,  Østerrig,  Busland  og  Preussen  i  Wien  sluttede 
Alliance-Tractat  af  25de  Marts  s.  A 91. 

40.  Tractat  mellem  Danmark  og  Rusland,  dat.  Paris  den  1ste  Septem- 
ber 1815,  angaaende  førstnævnte  Stats  Tiltrædelse  til  den  mel- 
lem England,  Østerrig,  Rusland  og  Preussen  i  Wien  sluttede 
Alliance-Tractat  af  25de  Marts  s.  A 96. 

41.  Tractat  mellem  Danmark  og  Østerrig,  dat.  Paris  den  1ste  Sep- 
tember 1815,  angaaende  ferstnævnte  Stats  Tiltrædelse  til  den 
mellem  England,  østerrig,  Rusland  og  Preussen  i  Wien  sluttede 
Alliance-Tractat  af  25de  Marts  s.  A 97. 

42.  Tractat  mellem  Danmark  og  Preussen,  dat.  Paris  den  1ste  Sep- 
tember 1815,  angaaende  ferstnævnte  Stats  Tiltrædelse  til  den 
mellem  England,  Østerrig,  Kurland  og  Preussen  i  Wien  sluttede 
Alliance-Tractat  af  25de  Marts  s.  A 9  . 

43.  Fredstractat  mellem  Danmark  og  Tripolis,  dat.  Tripolis  den  13de 
Januar  1816 99. 

41.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Norge,  dat.  Christiania  den 
22de  Juni  1816,  angaaende  Overdragelse  til  Norge  af  fem  der- 
værende Danske  Orlogsbrigger 100. 

45.  Declaration  til  Rusland,  dat.  Kjobenbavn  den  16de  Juli  1816,  an- 
gaaende Kongen  af  Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellem  Ruslands, 


310 

østerrigs  og  Preussens  Sonverainer  under   £J-  September  1815  i 
Paris  sluttede  „Hellige  Alliance11 100. 

46.  Reces  om  Hertngdemmet  Lauenborgs  Overlevering  fra  Hannover 
til  Preussen  og  fra  Preussen  til  Danemark  i  Henhold  til  Mage- 
ski ftetractaten  af  $  Juni  1815 ;  dat.  Ratzeborg  den  26de  Juli  1816 .    103. 

47.  Protokol  over  Hertngdemmet  Lauenborgs  formelle  Overlevering 

til  Danmark;  dat.  Ratzeborg  den  27de  Juli  1816     103. 

48.  Declaration  til  Østerrig,  dat.  Ejebenhavn  den  21de  October  1816, 
angaaende  Kongen  af  Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellem  Rus- 
lands, østerrigs  og  Preussens  Sonverainer  under  \\  September 
1815  i  Paris  sluttede  „Hellige  Alliance" 103. 

49.  Declaration  til  Preussen,  dat.  Ejebenhavn  den  25de  April  1817, 
angaaende  Kongen  af  Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellam  Bas- 
lands, Østerrigs  og  Preussens  Sonverainer  under  \\  September 
1815  i  Paris  sluttede  „Hellige  Alliance" 103. 

50.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  østerrig  ved  udvexlede  Acter, 
dat.  Paris  den  29de  Marts  1818,  angaaende  Danmarks  Tiltrædelse 
til  den  mellem  Østerrig,  Frankrig,  England,  Portugal,  Preussen, 
Busland  og  Sverig  i  Wien  under  9de  Juni  1815  sluttede  Tractat.    104* 

51.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Østerrig  ved  udvexlede  Acter, 
dat.  Paris  den  30te  Marts  1818,  angaaende  Danmarks  Tiltræ- 
delse til  den  mellem  østerrig,  England,  Preussen  og  Rusland 
paa  den  ene  og  Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Paris  under  20de 
November  1815  sluttede  definitive  Tractat . . . 106- 

52.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved  udvexlede  Avter, 
dat.  Berlin  resp.  den  16de  og  den  30te  April  1818,  angaaende 
Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellem  Østerrig,  Frankrig,  England, 
Portugal,  Preussen,  Rusland  og  Sverig  i  Wien  under  9de  Juni 
1815  sluttede  Tractat 106. 

53.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preussen  ved  udvexlede  Acter, 
dat.  Berlin  resp.  den  16de  og  den  30te  April  1818,  angaaende  Dan- 
marks Tiltrædelse  til  den  mellem  Østerrig,  England,  Preussen  og 
Rusland  paa  den  ene  og  Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Paris 
under  20de  November  1815  sluttede  definitive  Tractat 108. 

54.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  England  ved  udvexlede  Acter, 
dat.  Paris  resp.  den  20de  og  24de  April  1818,  angaaende  Danmarks 
Tiltrædelse  til  den  mellem  Østerrig,  England,  Preussen  og  Rus- 
land paa  den  ene  og  Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Paris  under 
20de  November  1815  sluttede  definitive  Tractat 110. 

55.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  England  ved  udvexlede  Acter, 
dat.  resp.  Paris  den  20de  April  og  London  den  15de  Juni  1818, 
angaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellem  østerrig,  Frank- 
rig, England,  Portugal,  Preussen,  Rusland  og  Sverig  i  Wien 
under  9de  Juni  1815  sluttede  Tractat 111. 

56.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Østerrig  ved  udvexlede  Acter, 
dat.  Paris  resp.  den  17de  og  den  20de  September  1818,  angaaende 
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Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellem  Østerrig,  England,  Preussen 
og  Rusland  paa  den  ene  og  Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Paris 
nnder  25de  April  1828  sluttede  Convention 114. 

57.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Preutosen  ved  udvexlede  Acter, 
dat.  Paris  resp.  den  17de  og  den  21de  September  1818,  angaaende 
Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellem  Østerrig,  England,  Preussen 
og  Busland  paa  den  ene  og  Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Pa- 
ris under  25de  April  1818  sluttede  Convention 115. 

58.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  England  ved  udyexlede  Acter, 
dat.  Paria  resp.  den  17de  og  den  21de  September  1818,  angaaende 
Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellem  østerrig,  England,  Preussen 
og  Busland  paa  den  ene  og  Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Paris 
under  25de  April  1818  sluttede  Convention 116. 

59.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Rusland  ved  udvexlede  Acter, 
dat.  Paris  resp.  den  17de  og  den  24de  September  1818,  angaaende 
Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellem  Østerrig,  England,  Preussen 
og  Rusland  paa  den  ene  og  Frankrig  paa  den  anden  Side  i  Paris 
under  25de  April  1818  sluttede  Convention 118. 

60.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Frankrig  ved  udvexlede  Acter, 
dat.  resp.  Paris  den  17de  og  Aix-la-Chapelle  den  28de  September 
1818,  angaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellem  østerrig, 
England,  Preussen  og  Rusland  paa  den  ene  og  Frankrig  paa  den 
anden  Side  i  Paris  under  25de  April  1818  sluttede  Oonvention..    118. 

61.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Portugal  ved  udvexlede  Acter, 
dat.  Paris  resp.  den  13de  November  og  den  7de  December  1818, 
angaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til  den  mellem  østerrig,  Frankrig, 
England,  Portugal,   Preussen,  Rusland  og  Sverig  i  Wien  under 

9de  Juni  1815  sluttede  Tractat 121. 

» 

62.  Convention  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  dat.  Stockholm 
den  1ste  September  1819,  med  en  særskilt  Artikel  af  samme  Dato, 
angaaende  den  endelige  Opgjerelse  mellem  Danmark  og  Norge 
efter  Fredstractaten  af  14de  Januar  1814,  navnlig  dens  6te  Artikel.   124. 

63.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge  ved  udvexlede 
Dedarationer,  dat.  Stockholm  den  1ste  September  1819,  an- 
gaaende Udslettelse  af  Feltet  med  den  Norske  Lave  i  Danmarks 
Vaabenakjold 133. 

64.  Speciel  og  endelig  Opgjørelses-Act  i  Henbold  til  den  i  Stockholm 
den  lste  September  1819  imellem  Danmark  og  Sverig-Norge  slut- 
tede Convention;  dat  Kjebenhavn  den  20de  April  1820 135. 

65.  Fredstractat  mellem  Danmark  og  Tripolis,  dat.  (Tripolis  den  25de 
Januar  1824   . .  .^. 135. 

66.  Convention  mellem  Danmark  og  Tripolis,  dat.  Tripolis  den  12te 
Februar  1826,  angaaende  Forlængelse  af  den  under  25de  Januar 
1824  mellem  begge  Stater  afsluttede  Fredstractats  Varighed....    136. 

67.  Ægtepagt  mellem  Prindsesse  Wilhelmine  Marie  af  Danmark  og 
Prinds  Frederik  Carl  Christian  af  Danmark,  dat.  Kjebenhavn  den 
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81te  October  1828,  med  tilhørende  Renunciationsact  dat  Kjoben- 
havn den  16de  November  s.  A 137 

68.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Rusland  ved  udvexlede  De- 
clarationer,  dat.  Kjobenbavn  den  15de  Januar  1829,  angaaende 
Simplification  af  nogle  af  Bestemmelserne  i  Tractaten  af  30te 
October  1730  om  Salut  for  Krigsskibe  og  Fæstninger 3  37. 

69.  Ægtepagt  mellem  Kronprindsesse  Caroline  af  Danmark  og  Prinds 
Frederik  Ferdinand  af  Danmark,  dat.  Kjobenhavn  den  27de 
Juli  1829,  med  tilhørende  Renunciationsact  dat  Kjobenhavn 
den  12te  August  s.  A 139. 

70.  Convention  mellem  Danmark  og  de  Forenede  Stater  af  Amerika, 
dat.  Kjobenhavn  den  28de  Marts  1830,  angaaende  Afgjerelse  af 
Amerikanske  Borgeres  Erstatningsfordringer  for  opbragte  og 
condemnerede  Skibe  og  Ladninger 139. 

71.  Tractat  mellem  Danmark  og  England  og  Frankrig,  dat  Kjoben- 
havn den  26de  Juli  1834,  angaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til 
de  mellem  de  tvende  sidstnævnte  Stater  resp.  under  30te  No- 
vember 1831  og  22de  Marts  1833  afsluttede  Conventioner,  sig- 
tende til  at  sikkre  Negerhandelens  fuldkomne  Undertrykkelse  .    143. 

72.  Ægtepagt  mellem  Prindseese  Wilhelmine  Marie  til  Danmark 
og  Hertug  Carl  til  Sle*  vig-Holsten-Sønderborg- Glucksborg,  dat 
Kjobenhavn  den  19de  Mai  1838,  med  Renunciationsact,  dat 
sammesteds  den  22de  Mai  s.  A- * 159 

73.  Præliminær-Tractat  mellem  Danmark  og  Oldenburg,  dat  Kjo- 
benhavn den  4de  Januar  1839,  angaaende  Indledelsen  af  Un- 
derhandlinger om  Arrondering  og  Grændseregulering  mellem 
Hertugdømmet  Holsteen  og  Fyrstendømmet  Lubeck 160. 

74.  Ægtepagt  med  Tillægs- Paragraph  og  tilhørende  Renunciations- 
act mellem  Kronprinds  Frederic  Carl  Christian  af  Danmark  og 
Prindsesse  Caroline  Charlotte  Mariane  af  Mecklenburg-Strelite, 
dat  Neu-Strelitz  den  15de  Mai  1841 160. 

75.  Tractat  mellem  Danmark  og  Oldenburg,  dat  Fleen  den  14de 
Februar  1842,  angaaende  endelig  Regulering  af  Grændserne  og 
Grændseforholdene  mellem  Hertugdemmet  Holsteen  og  Fyrsten- 
dømmet Lubeck  i  Henhold  til  Præliminær-Tractaten  af  4de  Ja- 
nuar 1839 160. 

76.  Kong  Christian  den  VlH's  Forsikkringsact  for  hans  Dronning 
Caroline  Amalies  Livgeding,  dat.  den  7de  Juni  1813  1&>- 

77.  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Oldenburg,  dat.  Oldenburg 
den  1ste  December  1843,  angaaende  Afgjerelse  af  nogle  Tvivl 
og  Differentser  i  Henseende  til  Bidragsydelser  fra  Slesvig- 
Hol  s  teen-Gottorpske  Fideicomrnisgodser  i  Hertugdemmet  Hol- 
steen til  Stats-  og  Communal-Byrdor  og  Anstalter W 

78.  Slutningsprotokol  om  Grændseregulering  og  Arrondering  mel- 
lem Holsteen  og  Fyrstendømmet  Lubeck,  dat.  Pleen  den  9de 
Januar  1844 MI. 
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79.  Ægtepagt  mellem  Prinds  Frederik  Wilhelm  Georg  Adolph  af 
Hessen-Kassel  og  Storfyrstinde  Alexandra  Nicolajewna,  dat. 
St.  Petersborg,  den  fj  Januar  1844,   med  vedfeiet  Declaration 

om  Bernenes  Opdragelse,   dat.  St.  Petersborg  den  Ilte  s.  M.  .    161. 

80.  Kurfyrsten  af  H essens  Accessionsact,  dat.  Frankfurt  a.  M.,  den 
16de  Februar  1844,  til  Ægtepagt  mellem  Prinds  Frederik 
Wilhelm  Georg  Adolph  af  Hessen-Kassel  og  Storfyrstinde  Ale- 
xandra Nicolajewna  (dat.  St.  Petersborg  den  f  J  Januar  1844). 
Kurprindsens  Accessionsact,  dat.  Wilhelmsh5he  den  10de  Mai 

s.  A 161 . 

81.  Keiserlig  Russisk  Ratification ,  dat.  St.  Petersborg  den  14de 
Marts  1844,  til  Ægtepagten  mellem  Prinds  Frederik  Wilhelm 
.Georg  Adotph  af  Hessen-Kassel  og  Storfyrstinde  Alexandra  Ni- 
colajewna, (dat.  St.  Petersborg  den  f-{  Jannar  1844) 161. 

82.  Attest,  udstedt  af  det  Kurhessiske  Ministerium  under  18de  Juni 
1844,  om  Deponeringen  i  Hus-  og  Statsarkivet  i  Kassel  af  Ae- 
terne  vedrerende  ovennævnte  Ægtepagt  (79,  80,  81 ) 161* 

83.  Convention  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge  om  Udsendelse 
af  en  combineret  Escadre  til  de  Maroccanske  Farvande  i  An- 
ledning af  Forhandlingerne  om  Tributens  Opher,  dat.  Stock* 
holm,  den  15de  Februar  1845,  med  hemmelig  Artikel,  dat. 
Stockholm  den  21de  s.  M 162. 

81.  Tractat  mellem  Danmark  og  England,  dat.  Calcutta  den  22de 
Februar  1845,  angaaende  Overdragelse  af  de  danske  Etablisse- 
menter paa  Indiens  Fastland  til  det  Britisk-Ostin diske  Com- 
pagni   166. 

85.  Convention   med  Marocco  om  Tributens   Opher,  dat.  foraene 

den  5te  April  1845 171. 

86.  Overeenskomst  med  Mecklenburg-Strelitz  om  Ophævelse  af 
Ægteskabet  mellem  Kronprinds  Frederik  Carl  Christian  af 
Danmark  og  Prindsesse  Caroline  Charlotte  Mariane  af  Mecklen- 
burg-Strelitz, dat.  Neu-Strelitz  den  16de  September  1846 171. 

87.  Forsikkringsact  for  Kong  Christian  VIU's  Dronning  Caroline 
Amalies  Livgeding,  udstedt  af  Kong  Frederik  VII  den  15de 
Marts   1848 172. 

88.  Protokol,  dat.  Stockholm  den  Ilte  Mai  1848,  som  Grundlag 
for  en  vordende  Overeenskomst  mellem  Danmark  og  Sverig- 
Norge,  angaaende  Oversendelse  til  de  Danske  øer  af  et  Svensk- 
Norsk  Anneecorpg  tit  Danmarks  Undsætning 172. 

89.  Convention  om  y^bensti Istand,    afsluttet  under  den  Svensk- 
Norske  Begfafy      Auspicier   mellem  Daamatk  og  Preussen  i 

jfflS!.*'  ty**  F°rbUnd8  Nm  **  ^me   den..2d6n    176. 
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*A*kL\    jtf*^  "•*  ifif/l>  _   ™..  AM\A  Ydende  Ptoto 


1  '\tfixa°    *>«*    °*       •*> 


314 


SM* 

koller,  undertegnede  henholdsviis  i  Lubeok  den  1ste  September, 
og  i  Berlin  den  27de  September  og  12te  October  s.  A. 180. 

91.  Kong  Frederik  den  VITs  Confirmation  af  Kong  Christian  den 
VIIl's  Forsikkringsact,  angaaende  Prindsesse  Louise,  Prinds 
Christian  af  Glftcksborgs  Gemalindes  aarlige  Indtægter  og  Bolig, 
dat.  Kjebenhavn  den  21de  Februar  1849 190. 

92.  Convention  om  Vaabenstilstand  mellem  Danmark  og  Preussen, 
dat  Berlin  den  10de  Juli  1849,  med  tilherende  hemmelige  Ar- 
tikler og  Protokol  om  Fredsprsliminarierne,  dat.  samme  Dag  .    191. 

93.  Convention  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  dat.  Christiania 
den  18de  August  1849,  angaaende  Overførsel  af  et  Svensk- 
Norsk  Troppekorps  for  at  besætte  den  nordlige  Del  af  Slesvig 
i  Henhold  til  Art.  5  i  Vaabenstilstandsoonventionen  mellem  Dan- 
mark  og  Preussen  af  10de  Juli  s.  A.;  med  tilherende  hemme- 
lig Artikel,  dat.  samme  Dag;  samt  tvende  Protokoller,  dat 
Stockholm  henholdsvis  den  26de  Februar  og  25de  Juni  1850, 
angaaende  Slittage-Godtgjerelse  til  bemeldte  Troppekorps 203. 

94.  Fredstractat  mellem  Danmark  og  Preussen  i  eget  og  det 
Tydske  Forbunds  Navn,  dat  Berlin  den  2den  Juli  1850,  med 
tilherende  Protokol  og  hemmelig  Artikel,  dat  samme  Dag  . . .    212. 

95.  Conference-Protokol,  dat.  London  den  2den  August  1850 217. 

96.  Convention  mellem  Danmark  og  England,  dat.  London  den 
17de  August  1850,  angaaende  Overdragelse  til  -sidstnævnte  Stat 
af  alle  den  Danske  Krone  tilherende  Forter  og  Besiddelser  paa 
Kysten  af  Guinea 21& 

97.  Conference-Protokol,  dat.  London  den  23de  August  1850 220. 

98.  Protokol  mellem  Danmark   og  Busland,    dat  Warsehau   den 

24   Mai 

7^m\  18^>  angaaende  en  paatænkt  Forandring  i  Arveretten  til 
den  Danske  Krone 220. 

99.  Convention  mellem  Danmark  og  Sverig-Norge,  dat  Kjeben- 
havn  den  13de  September  1851,  angaaende  Arkivsagers  Udleve- 
ring fra  Danmark  til  Norge  i  Henhold  til  $  8  i  Conventionen  af 
lste  September  1819  224. 

100.  Notevexling  betræffende  det  Tydske  Forbunds  Intervention  i 
Hertugdemmet  Holsteen  (6te  December  1851  til  29de  Januar 
1852) 225. 

101.  Tractat  mellem  Danmark  og  England,  Frankrig,  Østerrig, 
Preussen,  Rusland  og  Sverig-Norge,  angaaende  Opretholdelse 
af  det  Danske  Monarchies   Integritet  og  Anerkjendelse  af  en 

ny  Arvefelgeordning;  dat.  London  den  8de  Mai  1852 281. 

102.  Det  Tydske  Forbunds  Beslutning  af  29de  Juli  1852,  angaaende 
Afgjerelsen  af  den  Holsteenske  Sag 287. 

103.  Hertugelig  Aet,  angaaende  Afstaaelse  af  samtlige  Augusten- 
borgske Godser  og  Besiddelser  paa  ©en  Als  og  Hertugdømmet 
Slesvigs  Fastland;  dat.  Frankfurt  a.  M.  den  30te  December 
1852 288. 
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104.  Supplement  til  Oldenburgs  Tiltrædelse  af  10de  December  1852 
til  Londonnertractaten ,  ved  Storhertugelig  Aet  med  tilhørende 
Note,  dat.  Oldenburg  den  28de  Marts  1854 295. 

105.  Ministeriel  Kote,  dat.  Kjebenhavn  den  25de  Juni  1856,  an- 
gaaende  Danmarks  Tiltrædelse  til  Pariser  Congressens  Declara- 

tion  af  16de  April  1856  om  Seretten  i  Krigstid 295. 

106.  Ægtepagt  mellem  Prindsesse  Alexandra  til  Danmark  og  Albert 
Edward  Prinds  af  Wales,  dat.  Kjebenhavn  den  15de  Januar 
1863  297. 

107.  Conference-Protokol ,  dat.  London  den  5te  Juni  1863,  med  to 
Bilag 297. 

108.  Traetat  mellem  Danmark  og  Frankrig,  England  og  Rusland, 
angaaende  Prinds  Christian  Vilhelm  Ferdinand  Adolph  Georg 
til  Danmarks  Bestigelse  af  den  Græske  Throne  under  Navn  af 
Georg  I ;  dat.  London  den  13de  Juli  1863 300. 

109.  Conference-Protokol,  dat.  London  den  3die  August  1863 304. 
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Fortegnelse 

over 

foranstaaende  Actstykker  efter  de  Stater,  med  hvilke  Danmark 

har  eontraheret. 


Med  England Nr.  1,  5,8,  24,80,  38,  39,  54.  55,  58, 

71,   84,  95,  96,   97,   101,   107, 
108,  109. 

—  Frankrig -  13,  19,  21,  22,  23,  60,  71,   95, 

97,  101,  105,  107,  108,  109. 

—  de  Forenede  Stater  af  Amerika  —   70. 

—  Hamburg —    10. 

-   Lubeck —   9. 

—  Marocco * .  —  85. 

—  Oldenburg -   73,  75,  77,  78,  104. 

—  Portugal -    61. 

—  Preussen -   4,  32,  83,  35,  36,  42,  46,  47,  49, 

52,  53,  57,  89,  90,  92,  94,  101. 

—  Busland -  2,3,7,11,28,29,40,45,59,68, 

95,  97,  98,  101,  107,  108,  109. 

—  Spanien —   31. 

—  Sverig-Norge -   6,  15,  16,  17,  25,  26,  27,  44,  62, 

63,  64,  83,  88,  93,  95,  97,  99, 101. 

—  Tydskland -   37,100,102. 

—  Tripolis —  43,  65,  66. 

—  østerrig -   41,  48,  50,  51,  56>  95,  97,  101. 

Kongehuset  vedkommende -    12,  14,  18,  20,  34,  67,  69,  72,  74, 

76,  79,80,  81,  82,86,  87,  91,  97, 
103,  106. 
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Trykfeil. 

Pag.  28.    I  16de  Linie  fra  oven:  istedetfor  en  ce  qui  la  concerne  osv.  læs 
en  ce  qui  le  concerne  osv. 

—  33.    I  3die  Linie  fra  neden:  istedetfor  qu'elle  nons  a  déjå  osv.  læs 

qu'il  nons  a  déja  osv. 

—  67.    I  5te  Linie  fra  neden:  istedetfor  payeron t  osv.  læs  paieront  osv. 

—  99.    I  6te  Linie  fra  neden:  istedetfor  payera  annnellement  osv.  læs 

paiera  annnellement  osv. 

—  125.    I  10de  Linie  fra  oven :  istedetfor    an  Dannemark  osv.  læs  an 

Danemark  osv. 

—  128.    I  15de  Linie  fra  oven:  istedetfor  et  sanctionné  osv.  læs  et  sanc- 

tionnée  osv. 

—  —      I  12te  Linie  fra  neden:  istedetfor  antrefois  osv.  læg  antrefois  osv. 

—  147.  I  18de  Linie  fra  oven:  istedetfor  specianx  læs  spéciaux. 
— 152.  I  5te  Linie  fra  neden:  istedetfor  ils  læs  il. 

—  153.  I  9de  Linie  fra  oven:  istedetfor  tont  antre  læs  toute  antre. 

—  163.  I  15de  Linie  fra  oven:  istedetfor  proprositions  læs  propositions. 
— 190.  I  17de  Linie  fra  neden:  istedetfor  sela  læs  cela. 

—  192.  I  16de  Linie  fra  oven:  istedetfor  Brianniqne  læs  Britannique. 

—  205.  I  Ilte  Linie  fra  oven:  istedetfor  adminisrative  læs  administrative. 
~  227.  I  13de  Linie  fra  oven;  Punktum  efter  erhoben  worden. 

—  243.  I  4de  Linie  fra  oven:  istedetfor  Beclmations  læs  Reclamations. 
.-  _  i  4^e  Linie  fra  oven:  istedetfor  bezeichnet  læs  bezeichnete. 

—  247.  I  17de  Linie  fra  neden :  istedetfor  adelichen  læs  adeligen. 

—  251.  I  Ilte  Linie  fra  oven:  istedetfor  beschwigtigt  læs  beschwichtigt. 

—  257.  I  17de  Linie  fra  oven :  Punktum  efter  angenommen. 

—  260.  I  11te  Linie  fra  neden:  istedetfor  Verhandes  læs  Verbandes. 

—  278.  I  1 8de  Linie  fra  oven:  istedetfor  ammtlichen  læs  såmmtlichen. 

—  —      I  20de  Linie  fra  oven:  Punktum  efter  haben. 

—  282.    I  9de  Linie  fra  oven:  istedetfor  tats  læs  etats. 

—  295.    I  6te  Linie  fra  neden:  istedetfor  adopté  læs  adoptée. 

—  301.    I  5te  Linie  fra  neden:  istedetfor  Conseil  læs  Conseiller. 
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